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SPIRATIO 


PRÉFACE 


Le Roiet les réformes, — Les obstacles. — Les Parlements. — 
La Franc-maçonnerie et ses procédés. 


Lorsque, le 3 septembre 1783, Louis XVI imposa à 
l'Angleterre le traité de Versailles, la France était sans 
conteste la plus puissante nation du monde ; à ne con- 
sidérer que sa grandeur extérieure, elle pouvait donc 
entrer avec sécurité dans une période historique de 
transformation sociale. Le chêne aux robustes racines, 
aux riches frondaisons, n'était pas sans branches 
mortes qu'il fallait élaguer. Si le plus grand nombre, 
à la fin du xvini° siècle, songeait à procéder posément 
et en temps opportun à l'opération nécessaire, quelques- 
uns seulement rêvaient de couper brutalement et sans 
délai l'arbre par le pied. 

L'immense majorité de la nation entendait que les 
rélormes fussent faites avec le concours de la Royauté 
qu'elle considérait comme un patrimoine national. 

À cette époque, en effet, le peuple aime ses Rois, 
n'imaginant pas qu'on puisse discuter l'autorité dont 
ils sont les dépositaires. Le Roi est bien alors l'âme et 
le symbole de la nation dont la prépondérance incontes- 
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table sur les peuples civilisés n'est due qu'au passé 
glorieux de la tradition monarchique. 

Aussi bien, les qualités morales de celui qui occupe 
le trône n'inspirent-elles au peuple que la plus grande 
sympathie, Sa bonne volonté à supprimer les abus et à 
chercher le bonheur de ses sujets donne à tous les plus 
favorables assurances. Au début de son règne, on ne 
lui ménage ni les témoignages d'affection ni les mar- 
ques de confiance ; on attend de lui l'Age d'Or sou- 
haïté, 

Tout en faisant profession apparente de ces senti- 
ments loyalistes, seule, une faction peu nombreuse 
nourrissait déjà dans l'ombre d'autres espérances. 

Pourtant, c'est ce groupe — si restreint au début 
qu'on pourrait le dénombrer — qui arrive par d’adroites 
et d'audacieuses menées à substituer une tyrannie san- 


guinaire aux pouvoirs existants, Les hommes qui le 


composent, sous prétexte de travailler à faire aboutir 
plus rapidement les vœux de la nation entière, — mais 
en réalité dans le but de donner satisfaction à leur 
propre rêve qui est de renverser la monarchie, — 
n'hésitent pas à livrer la France aux plus sinistres 
déchirements et à la précipiter dans les pires aven- 
tures. 

On prétendrait en vain que, par la force des choses, 
une révolution ne pouvait utilement se faire qu'à l'aide 
des moyens violents qui ont été employés. 

Une telle opinion est en contradiction avec l'histoire 
entière de notre pays. La monarchie française, qui 
s était transformée si souvent depuis son origine, avait- 
elle donc moins de souplesse que d'autres monarchies 
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qu'on vit se prêter pacifiquement à des changements 
féconds ? Des nations voisines qui n'ont pas subi 
de pareilles secousses, ne jouissent-elles pas d'une 
liberté plus complète et d'une prospérité plus stable 
que celle qu'il nous a été donné de connaitre ? 

À la vérité, l'œuvre édifiée par tant de générations 
était si susceptible d'être améliorée, et son renverse- 
ment total si déraisonnable, que la majeure partie des 
institutions de l’ancien régime, en matière adminis- 
trative, judiciaire ou fiscale, ont été rétablies sous 
d'autres noms, par les mêmes hommes qui les avaient 
jetées bas; bien plus, ne marchons-nous pas, chaque 
jour, vers le rétablissement de quelques-unes de 
celles qu'ils avaient laissées ensevelies sous les ruines 
accumulées par leur égoïste et criminelle impré- 
voyance (1)? 

Souvent déjà, la Royauté s'était trouvée aux prises 
avec des dangers sérieux, sinon aussi graves que ceux 
qui la menacèrent à la fin du xvne siècle. Elle en était 
toujours sortie victorieuse, sans que pourtant la mar- 
che constante vers le progrès et vers l'amélioration 
des conditions sociales de la nation en eût été re- 
tardée. 

Pourquoi cette fois n'en fut-il pas de même? Pour- 
quoi une conjuration parvint-elle à se former contre 
l'autorité royale ? Comment put-elle s'entretenir, s'éten- 
dre et aboutir à une telle explosion destructive ? 


(1) On peut compter parmi celles-là le Statut corporatif que 
réclame et réédifie chaque jour la classe ouvrière et qui, sous 
l'ancien régime, quoi qu'on ait pu dire, assurait la protection des 
travailleurs et leur indépendance, et formait ainsi une des bases de 
l'édifice social. 
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La cause première et évidente fut le manque de 
clairvoyance, la fausse sensibilité, l'apathie du Monar- 
que qui le rendirent incapable, malgré son courage pas- 
sif, de faire preuve de la moindre initiative person- 
nelle, de vouloir et de prendre aucune mesure virile ou 
opportune pour défendre le trône et les intérêts publics 
dont il avait la garde. 

Cette excessive faiblesse qui se manifestait chaque 
jour davantage, à mesure que le péril grandissait, n'au- 
rait pas toutefois suffi à assurer le triomphe de la cons- 
piration, si celle-ci n'avait eu le formidable appoint de 
l’organisation maçonnique dans laquelle elle avait pris 
naissance et où elle puisait ses moyens d'action et sa 
force. 

Mis en doute et contesté autrefois, le rôle de la Franc- 
Maçonnerie dans les événements de la Révolution est 
aujourd'hui indéniable ; les maçons eux-mêmes le 
revendiquent avec orgueil, | 

C'est le dogme de la secte qui groupa et endoctrina 
les ambitieux, les mécontents, les naïfs et les désœu- 
vrés. Son action mystérieuse, rendue plus efficace par 
l'obligation du serment qui enchaîne, s’étendit, sous les 
apparences inoffensives de la philanthropie, jusque sur 
les marches du trône. Il prépara une force d'opposition 
disciplinée autant qu'aveugle, rendue incapable de 
deviner le but vers lequel on la poussait et prête à subir 
l'impulsion qu'elle recevait mécaniquement, sans même 
se préoccuper de savoir si les canaux invisibles qui la 
lui transmettaient, n'avaient pas parfois leurs sources 
au delà des frontières. 

Les afliliés devinrent facilement des conspirateurs. 
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Essentiellement aristocratique et bourgeoise, quand 
sonna l'heure d'agir, la secte chercha l’appui du peuple; 
elle le fanatisa, en le dupant par des formules et des 
mots sonores, puis se précipita derrière lui contre tout 
ce qui représentait une autorité. Ce fut la maçonnerie 
qui donna en temps opportun la pesée sur le levier et 
renversa l'édifice social, au risque de faire périr la 
France en même temps. 

La main de fer de Bonaparte put seule la retirer du 
gouffre où les bourgeois maçons l'avaient inconsidéré- 
ment précipitée et d'où ils se sentaient incapables de la 
sortir sans son aide. 


Il était naturel que ce fût dans les milieux où l'esprit 
frondeur se donnait depuis longtempsleplus libre cours, 
que les conspirateurs contre le pouvoir royal recrutas- 
sent leurs adhérents. 

Nous n'insisterons pas sur le rôle de propagateurs que 
jouèrent dans le domaine des idées les encyclopédistes 
etles philosophes, drainés facilement par la secte, Ce 
rôle, tous les historiens l'ont avec raison signalé. 

On peut affirmer que les plus gros effectifs militants 
du complot se rencontrèrent d'abord parmi les membres 
du Parlement et parmi la foule des légistes, avocats, 
procureurs, clercs, huissiers, commissaires, praticiens 
qui gravitaient autour du Palais. 

Conscients ou inconscients, ce furent là les premiers 
et les principaux artisans de la Révolution. 

Les Parlements à leur origine n'avaient d'autre attri- 
bution que de donner au Roi, dans leurs arrêts, des 
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conseils que le Prince acceptait ou réformait à son gré. 

Lorsque la royauté féodale fut remplacée, peu à peu, 
par la royauté absolue, nécessaire à la réalisation de 
l'unité nationale, les Parlements voulurent jouer le 
rôle de pondérateurs en conservant une indépendance 
régionale, avec des privilèges tellement nombreux, que 
la France, s'ils eussent réussi, eût été une république 
fédérative ; ils en auraient été les corps délibérants et 
les Rois auraient régné sans gouverner, 

L'esprit d'opposition des Parlements se manifesta 
dès le début du xvr° siècle. C’est à la dernière extrémité 
que celui de Paris enregistre, en 1516, le Concordat con- 
clu entre François I" et Léon X. Dès 1558, il se consi- 
dère comme un quatrième ordre conduisant les trois 
autres, et, en 1576, le Roi est obligé d'avoir recours 
contre lui aux désapprobations solennelles et aux Lits 
de justice. Ces espèces de coups d'Etat, souvent renou- 
velés par la suite, sont légitimés par l'opposition 
mesquine et tracassière des Parlements qui entravent le 
cours de la justice, la perception des impôts et la vie na- 
tionale, pour obtenir de nouveaux privilèges. Louis XIV 
sut les empêcher de sortir de leurs attributions ; aussi, 
en 1715, le Parlement de Paris, de son autorité pri- 
vée, brisa le testament du grand Roi, suppléa les Etats 
Généraux et proclama la Régence du duc d'Orléans. 

En réalité, le rôle du Parlement était-il toujours jus- 
tifié et le droit de contrôle dont il était investi présen- 
tait-il des garanties pour les sujets contre les injustices 
et les abus du souverain ? A l'examen, on reconnaît 
qu'il en était autrement. Ce corps judiciaire privilégié 
était « trop intéressé, comme on l'a dit, au maintien 
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des inégalités factices dont le développement historique 
dela nation française exigeait la suppression » (1), pour 
ne pas apporter à chaque tentative faite par un Mo- 
narque désireux d'entrer dans cette voie de progrès, 
des obstacles de toutes sortes. 

Avec la mentalité des protestants, sous prétexte de 
rigorisme, les Parlementaires se montrèrent en outre les 
persécuteurs les plus cruels et les plus exclusifs ; 
certains historiens persistent, en enregistrant leurs 
méfaits, à les attribuer au pouvoir royal, mais 
cest à tort. 

Pendant le xvne siècle, on voit les Parlements se 
livrer à des luttes incessantes contre les Jésuites et 
intervenir dans les affaires de conscience à propos de 
la bulle Unigenitus. Ce sont eux qui dirigent les pour- 
suites pour blasphème, sorcellerie et hérésie ; c'est à eux 
qu'il faut laisser la responsabilité des procès de La 
Barre et Calas ; ce sont eux qui frappent des peines les 
plus rigoureuses tellés publications clandestines, telles 
attaques contre les œuvres académiques, après s'être 
opposés à la création des Académies. Certains Parle- 
ments vont même jusqu à s'opposer aux découvertes de 
la médecine et de la science : émétique, gruau, taille, 
vaccine... 

Ils arrachent à la Royauté de nouveaux privilèges 
en échange de leurs arrêts approbatifs et arrivent de la 
sorle à envahir successivement les pouvoirs urbains les 
plus divers : approvisionnement et taxe des grains, 


(1) Arbois de Jubainville, Administration des Inlendants, pré- 
face. 
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trayaux publics, police et hôpitaux ; ils entassent 
règlements sur règlements. 

Mais, comme ils s'oceupent de trop de choses, ils le 
font avec ignorance, enfantillage, présomption et im- 
péritie. Ils ne sont pas un frein à l'arbitraire royal, 
comme ils se plaisent à le dire, mais souvent un 
obstacle à l'administration normale du royaume. 

Au milieu du xvim° siècle, la portée de leurs actes 
devient subitement plus grave : à la résistance soumise 
succède l'esprit de révolte qui tient tête. En 1753 et 
1754, le Parlement de Paris refuse formellement de 


_ signer une formule d'obéissance. 


Dès la fin de 1767, une députation du même Parle- 
ment s'adresse à Louis XV, avec une affectation voulue, 
pour le prier de jeter sur son peuple un regard misé- 
ricordieux : « J'aime tendrement mon peuple, répond 
le Roi, et vos démarches inconsidérées n’ont pas d'autre 
but que de provoquer ses plaintes. » — Au printemps 
de 1768, le Parlement de Paris renouvelle une démar- 
che analogue, et, pour conclure, demande la suppression 
des exportations de grains, pendant que les Parlements 
de Grenoble, de Toulouse et de Rennes réclament le 
contraire. Les dissentiments entre le Roi et le Parle- 
ment sont ininterrompus de 1768 à 1770. 

En 1768, un conflit prend naissance contre le clergé ; 
les Jansénistes en fournissent le prétexte ; la lutte dure 
trois ans. Le Parlement de Paris est exilé à Pontoise, 
puis suppléé deux fois par une Chambre royale; 
Louis XV le remplace enfin par le Parlement Maupeou 
dont on a tant médit, Cette mesure, qui fut un des plus 
grands actes de la Royauté, était aussi une des plus 
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justifiées ; la seule erreur de Louis XV fut de faire cré- 
dit au Chancelier d'une énergie et d’un mérite qu'il 
n'avait pas (1). 

Malheureüsement, Louis XVI inaugura son règne 
par une capitulation qui devait en précéder beaucoup 
d'autres. Intimidé par ses Parlements de provinces 
coalisés, il remet en fonction l'ancien Parlement de 
Paris. L'attitude que prend celui-ci, en 1775, au mo- 
ment de la « Guerre des Farines », révèle au Roi l'im- 
prudence qu'il a commise. 

Lors de l'Affaire du Collier, lorsqu'il entrevoit de 
nouveau le danger, il veut y porter remède, mais il le 
fait avec la mollesse et l'incertitude qui le caractérisent. 
Sur un refus d'enregistrement d'Edits bursaux, il exile 
le Parlement à Troyes, le 15 août 1787, et le rappelle, 
le 19 septembre suivant; deux mois plus tard, il exile 
Fréteau et le duc d'Orléans, et le 6 mai 1788, il fait 
arrêter Duval d'Epremesnil et Goislard de Montsabert. 

Pendant ce temps, le Parlement de Bretagne, en 
révolte ouverte, organise sans scrupule l'émeute et la 
sédition dans les rues de Rennes. Pour rétablir l’ordre, 
des troupes sont mises en mouvement. Mais ces actes 


(1) L'Ordonnance qui avait supprimé, en 1771, le Parlement de 
Paris, est trop peu connue. La pensée en est indiquée dans le 
préambule, Citons, entre autres, les déclarations caractéristiques 
suivantes qui y sont contenues : « La vénalité des offices éloigne 
souvent de la magistrature ceux qui en sont les plus dignes par 
leurs talents et leurs mérites. Nous devons à nos sujets une justice 
prompte, pure et gratuite. Le plus léger mélange d'intérêt ne peut 
qu'offenser la délicatesse des magistrats chargés de maintenir les 
droits inviolables de l'honneur et de la propriété... L'étendue exces- 
sive du ressort du Parlement de Paris est infiniment nuisible aux 
justiciables, etc., etc. » 
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d'énergie, tardifs et maladroitement exécutés, font 
plus de mal que de bien, prolongent la popularité des 
Parlements et la portent à son apogée. Ce ne fut que 
plus tard (en février 1789), lorsqu'ils eurent rempli 
dans les préparatifs du complot le rôle que les conspi- 
rateurs avaiententendu leur donner, que se produisit à 
leur égard un revirement subit mais auquel ils auraient 
dů s'attendre. 

En voyant leurs ambitieuses prétentions tout à coup 
décues, les membres du Parlement — la plupart du 
moins — eurent enfin conscience de leur faute et de 
leur aveuglement. Ils comprirent que dans l'œuvre de 
destruction de la Monarchie qui se tramait, leur part 
de responsabilité était grande. Leurs regrets et leurs 
remords, aussi bien que leurs protestations, furent 
vains : le 3 novembre 1789, la Constituante prolongea 
leurs vacances, et les 6 et 7 septembre 1790, supprima 
définitivement les Parlements, en attendant que, sous 
la Terreur, on supprimât les Parlementaires. 


A côté des Parlements, ne partageant leurs opi- 
nions que lorsqu'il s'agit de tenir tête au pouvoir, la 
foule turbulente des procureurs et des légistes ne cher- 
che, elle aussi, qu'à montrer ses sentiments frondeurs. 
On voit la résistance des Parlementaires trouver tou- 
jours là des approbateurs bruyants et remuants qui, à 
l'aide de la jeunesse basochienne qu'ils inspirent, 
savent au besoin manifester dans la rue, agiter la foule, 
résister au Guet et provoquer des échauffourées pro- 
pices à entretenir l’état de surexcitation populaire dont, 
à l'occasion, on pourra tirer profit. | 
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La bohème littéraire qui, à la fin du xvur siècle, 
forme une légion nombreuse, incessamment grossie par 
de nouvelles recrues, travaille avec ardeur dans le sens 
des perturbateurs. A la solde des ambitions qui cher- 
chent à dominer, elle prépare le terrain, et son rôle con- 
siste principalement à discréditer le pouvoir par tous 
les moyens, même les plus suspects, et à exaller ceux 
qui le combattent (1). 

En résumé, que veut-on, que cherche-t-on ? Peu le 
savent clairement. Les uns désirent comme d'Epremes- 
nil, et suivant l'expression qui lui prête Brissot (2), 
débourbonnailler la France pour y faire régner le Parle- 
ment ; les autres souhaitent un Roi avec deux Cham- 


(1) La presse commença à prendre une attitude d'une violence 
sans précédent aussitôt après la révolution parlementaire du Chan- 
celier Maupeou, et cela sous l'influence des magistrats détrônés. 
Ceux-ci s'abaïssérent au rôle de pamphlétaires anonymes. En par- 
courant les six volumes intitulés Maupeouana et qui contiennent 
38 brochures publiées en 1775 contre le Chancelier, on peut se 
faire une idée de l'exemple qu'ont donné les membres du Parlement 
comme pamphlétaires. Ceux qui les imitérent avaient des excuses. 
« Les gens de lettres — lit-on dans les mémoires de Mallet du 
Pan — n'étaient plus une classe : c'était une multitude désor- 
donnée et affamée, dont les premiers rangs seuls possédaient con- 
sidération et aisance, tandis que tout le reste se débattait contre la 
misère .. Paris est plein de jeunes gens qui prennent quelque 
facilité pour du talent : des cleres, commis, avocats, militaires qui 
se font auteurs, meurent de faim, mendient même, et font des bro- 
chures, » 

« La nécessité devivre et la difficulté de le faire honorablement, 
avec un talent médiocre ou même absolument nul, portaient cette 
énorme masse d'écrivailleurs à des extrémités avilissantes, » dit 
Hatin. 

« On peut compter cette population de demi-lettrés faméliques, 
dit le même auteur, au nombre des causes qui ont indirectement 
contribué à la démoralisation des caractères. » 


(2) Mémoires de Brissot. 
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bres ; quelques-uns parlent déjà de République et prô- 


~ nent la Constitution américaine; d'autres encore, ce 
. sont les plus nombreux, sans aspirations précises, espè- 
Fa rent d'un désordre quelconque une situation meilleure. 
S En tous cas, tous s'entendentà fronder le pouvoir et 


sont prêts à marcher derrière quiconque lui tiendra 
tête. C'est une véritable conspiration qui s'organise : 
ceux qui en tiennent les fils secrets se réservent de faire 
naître les occasions favorables et de choisir les moyens 
à employer pour exploiter et utiliser ces bonnes volon- 
tés latentes. 
| En attendant, la propagande s'étend de plus en plus : 
x afin de pouvoir entretenir sans danger une agitation 
indispensable, on ne manque pas de séduire les naïfs 
_ qu'on endoctrine en les réunissant mystérieusement 
— sous les prétextes les plus inattendus : le magnétismeen 
a. est un. Dans la conspiration, Mesmer et Cagliostro ont 
B leur emploi (1). 

E= Mais, si cet état d'esprit parvient à se généraliser avec 
autant de rapidité et aussi impunément, l'influence 
maçonnique en est la cause. C'est bien elle qui l'inspire, 
le développe et le protège. 


La Franc-Maconnerie s'était introduite en France 
à la fin du xvnr° siècle avec les régiments écossais el 


4 (1) « Le temps est arrivé, disait Bergasse, où la France a besoin 
d'une révolution. Mais vouloir opérer ouvertement, c'est vouloir 
échouer : il faut, pour réussir, s'envelopper de mystère ; il faut 
réunirles hommes sous prétexte d'expériences physiques, mais dans 
la vérité pour renverser le despotisme. » (Mémoires de Brissot.) 
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irlandais. D'origine anglaise, la Franc-Maconnerie 
francaise, d'abord exclusivement jacobite, fit ses pre- 
miers adhérents à Paris, vers 1725 : la plupart étaient 
des officiers. À partir de cette époque, nous la voyons 
envahir successivement les diverses classes sociales : 
noblesse, parlements, clergé, hommes de lettres, bour- 
geoisie et basoche (1). | 

En 1780, il ya 72 loges de régiments, sans compter 
les officiers qui fréquentent les loges civiles En 1770, 
les Parlements ont leurs loges spéciales à Toulouse, 
Aix, Grenoble, Besançon, Nancy, Rouen, Rennes, P oi- 
tiers, l'ours, Orléans... A défaut de loges particulières, 
leurs membres sont inscrits dans les loges locales. 
Le clergé janséniste et gallican les imite. Les intellec- 
tuels du xvm? siècle ont leurs loges ainsi que les 
bourgeois. Au début, les maîtres de loges sont le plus 
souvent des tenanciers de cabarets ; par la suite, les 
Francs-Macons, en les remplaçant par des Vénérables. 
firent des choix plus relevés. 

La Franc-Maçonnerie, en envahissant le Parlement, 
exploite utilement ses tendances à l'opposition: c’est 
à dater de ce jour que cette dernière se transforme et 
se déclare en rébellion ouverte. 

A partir de 1771, des éléments nouveaux s infiltrent 
dans les loges. Ce sont: le barreau et la basoche, les 
procureurs fiscaux et seigneuriaux, les pires engeances 
de l'ancien régime. 

En 1742, une partie de la Franc-Maconnerie était 
devenue momentanément nationale avec la Grande 


(1) Voir Gustave Bord, Histoire de la Franc-Maçonnerie en 


France de ses origines à 1815. I, 152. 
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Loge de France. Lorsque le Grand-Orient s’installe en 
1771, la Grande Loge n’abdique pas encore, et au mo- 
ment de la Révolution il y avait deux grands courants 
maconniques très distincts. Si, en 1784, environ 800 
loges reconnaissent l'autorité du Grand-Orient, 170 se 
réclamaient de la Grande Loge. En 1788, il n'y aura 
plus que 300 loges environ en vigueur, et parmi les 
ateliers et chapitres survivants, un grand nombre 
d'adhérents s’abstiendront de toute fréquentation. 

Mais la Franc-Maçonnerie gagnera en intensité ce 
qu'elle aura perdu en nombre Dès lors, deux tendances 
se manifestent : un groupe, poursuivant des réformes, 
lutte contre un groupe nettement révolutionnaire. Le 
premier a son centre à la loge du Contrat Social, il a 
adopté le rite d'Hérodom de Kilwinning ou celui de la 
Stricte Observance; le second triomphe au Grand- 
Orient, où dominent les Philalèthes avec la loge des 
Amis réunis. Les deux groupes, sous l'influence des 
financiers génevois protestants, furent entraînés dans 
les doctrines des Illuminés de Bavière. 

Les uns veulent faire l'assaut du pouvoir, sans pré- 
cipitation, par l'emploi de mesures modérées, les autres 
entendent s'emparer de l'autorité, sans délais, par n'im- 
porte quels moyens, même les plus violents. 

Avec les seuls Parlementaires, la Révolution eût 
peut-être triomphé par des procédés d'apparence régu- 
lière et en usant de quelques ménagements ; avec les 
rongeurs des tribunaux, les procédés furent plus brutaux, 
le but plus destructeur. Pour le maçon parlementaire, 
un changement de dynastie est suffisant: pour le macon 
basochien, il faut une réforme radicale, le but est déjà 
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la République. L'un et l’autre tombèrent cependant 
d'accord sur un point : provoquer un mouvement qui 
placerait à la tête du pouvoir exécutif le duc d'Orléans, 
Grand-Maiître de la Franc-Maconnerie, en qualité de 
Lieutenant général du royaume. Aux yeux des Parle- 
mentaires, ce résultat aurait amené le changement de 
dynastie désiré par le plus grand nombre d’entre eux ; 
aux veux des autres, c'était un pont jeté sur le fossé; on 
le franchirait et on aviserait ensuite. 

En dehors des loges, l'esprit égalitaire maçonnique 
a aussi envahi l'esprit et la conscience des personnes 
non initiées. Les Musées, les Lycés, les Athénées, les 
Sociétés littéraires, sont des centres maconniques, 
dirigés par des initiés, où fréquentent des gens qui ne 
le sont pas. C'est là où se pétrit la mentalité nouvelle, 
où l'on fabrique l'opinion. 

C'est pour ces causes que l'action maçonnique est 
si difficile à percevoir, à comprendre, à exposer et à 
prouver. Ceux qui la contestent dans les événements de 
la Révolution, objectentque « la secte était monarchique, 
franchement monarchique » (1), et ils invoquent comme 
argument que tout le personnel de la Cour et une par- 
tie du Clergé étaient affiliés aux loges. Mais ils n'ont 
pas voulu avouer que ce fut là que la Franc-Macçon- 
nerie puisa sa force et le moyen d'atteindre son but. 

Ces éléments, quelles que fussent leurs attaches so- 
ciales, subissaient l'influence des procédés et de la 
discipline maçonniques : le plus grand nombre s'aper- 
cut où on le menait et se retira; d'autres restèrent, soit 


(4) Aulard : Histoire politique de la Révolution française, p. 3 


L7 
= dj 


XX LA CONSPIRATION RÉVOLUTIONNAIRE 


par sottise, soit par intérêt, soit par peur. Imprudents 
ou aveugles, dupes ou non, les monarchistes maçons 
avaient en tout cas contribué à l’affermissement de 
cette association, et les conspirateurs qui en faisaient 
tous partie, trouvèrent en eux un appui peut-être invo- 
lontaire, mais néanmoins suffisamment efficace pour 
leur permettre de passer parla brèche queles premiers 
avaient ouverte. 


Le rôle de la Franc-Maçonnerie dans les événements 
de 1789 se manifeste par la présence des membres 
de la secte dans les rangs révolutionnaires à la place 
qui convient et à l'heure opportune; nous apporterons la 
preuve en signalant les membres des loges chaque fois 
que nous les rencontrerons au cours des événements. 

L'esprit maçonnique ne se manifeste pas, du reste, 
chez tous les initiés, de facon identique. 

Le Macon est un metteur en œuvre, il n'est pas un 
outil ; tête, il ne veut pas être le bras. Dans une opé- 
ration bien menée, le responsable devant les lois n’est 
jamais un Franc-Macon. 

Les outils ? Où sont-ils ? Que sont-ils ? 

C'est l'homme à talent, l'inconscient auquel on a 
soufflé des idées et qui les proclame ; il n'est peut-être 
pas maçon, mais comme il est encouragé par la secte 
qui lui fait une destinée, voilà celui qui aura mission 
de dénoncer ce qu’on appellera les abus et d'évangé- 
liser la foi nouvelle. 

C'est l'initié dans le bas grade, riche ou influent, 
qu'on a recueilli pour qu’il ne soit pas un obstacle, On 
compte bien le paralyser ou l'étouffer avec son ser- 
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ment ; orateur il se taira, soldat il arrivera trop tard, 
témoin il n'aura pas vu, juge il n'aura pas entendu ; 
on n'a pas enchaîné son corps mais asservi sa volonté, 

C'est le cerveau exalté, l'esprit déséquilibré ; nature 
souvent courageuse, loyale même, mais esprit faussé, 
enfant perdu de la Maçonnerie. Iuminé ou Philalèthe, 
la secte le renie, mais elle le recueille ; elle ne le connaît 
pas, mais elle le pousse. 

C'est aussi la brute ivre et féroce, sortie du pacte 
social ; le fou qui tue par plaisir, qui triture sa victime 
par jouissance. Qu'on mette sa criminalité en rut, et 
on est certain que toute victime désignée sera étranglée, 

C'est encore le maçon kabbaliste ou métaphysicien. 
Véritable fakir en contemplation devant un sac rempli 
de cailloux qu'il secoue perpétuellement, annonçant 
qu'il fabrique un trésor qui ne verra jamais le jour. 
Ce genre de maçon, qui fait ce qu'on appelle du travail 
de loge, est le plus souvent un ignorant et un esprit 
médiocre dont la cervelle roule à vide, qui remue des 
idées comme le fakir ses cailloux ; idées cosmogoniques, 


philosophiques, scientifiques qui ne peuvent être étu- 


diées que par un Pascal, un Descartes ou un Newton ; 
il triture en vain ses nombres kabbalistiques et se lance 
dans des hypothèses et des conclusions hors de sa 


portée; il s'imagine qu il arrive à comprendre l'Infini et. 


se substitue à la Divinité. Il ne faut pas croire que ce 
doux maniaque soit inoffensif; si on le dérange dans son 
travail ou si l’on discute ses idées abstraites, il devien- 
dra féroce, et féroce convaincu. Il compose des rituels, 
combine des nombres et des figures géométriques, in- 
voque le dieu Pan, Pythagore, Averrhoës, Moïse de 
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Léon, Pic de la Mirandole, Reuchlin, Guillaume Pos- 
tel, Bacon, Ashmole, Swedenborg, Martines de Pas- 
qually ou Saint-Martin, et fort de ces références, il 
exhibera les théories les plus dangereuses qu'il poussera 
jusqu’au bout, dût la société en mourir. 

C'est enfin l'historien qui viendra après coup déna- 
turer les faits, répandre la calomnie et au besoin souf- 
fleter les cadavres ; cœur factice, intelligence travaillée, 
conscience frelatée, pour peu qu'il ait de talent, la 
secte s’en emparera. Au nom de l'amour, de la vertu, 
de l'humanité, elle le chargera de glorifier des actes qui, 
jusque-là, passaient pour des crimes, etles mêmes pro- 
cédés hypocrites qui, dans les jours de troubles, ont 
fait couler le sang à flots, serviront en temps de paix 
sociale à fausser la morale-publique et à voiler la vé- 
rite, TEPS 
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zuerre. des Farines; conspiration organisée. — Rétablis- 

sement /de; Los re` — Nouvelle tactique. — II. L'affaire de la 

place Dauphine, nouvel échec. — Le Code national; plan maçon- 

nique : le meilleur des rois et la pire des reines; corruption 

des troupes. 


Au commencement de l’année 1775 eut lieu la pre- 
mière répétition du drame qui devait se jouer en 1789 (1). 
L'insurrection, connue sous le nom de Guerre des 
Farines, éclata avec les mêmes symptômes et sous les 
mêmes prétextes que la conspiration révolutionnaire, 

En 1775, après un premier soulèvement réprimé en 
Champagne et en Bourgogne, on voit des; bandes d'in- 
dividus se rassembler à Versailles, à Saint-Germain et 
dans les environs. A Vernon ils enlèvent les blés d'un 
nommé Planter et essayent de le pendre (2). 


(1) « C'est à partir de 1772, époque à laquelle le duc d'Orléans 
accepta la grande maîtrise de l'Ordre, que la Franc-Maçonnerie de 
France, depuis longtemps en proie à d'anarchiques rivalités, se res- 
serra sous une direction centrale. Dès ce moment, la Maçonnerie 
s'ouvrit jour par jour à la plupart des hommes que nous retrou- 
verons dans la mêlée révolutionnaire. » (L. Blanc : Histoire de 
la Révolution, p. 83 et 84.) 

(2) En 1789 le même personnage faillit encore subir le même 
traitement. La Commune de Paris fit don d'une couronne civique 
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D'autres émeutiers surgissent à Paris et pillent les 
boulangeries : ils crient à la disette et à la cherté du 
pain. On découvre dans ceux qu'on arrête des aigrefins 
déguisés en paysans et des portefaix les poches pleines 
d'argent. 

Les procédés qu'on verra employer en 1789 sont déjà 
en usage; de faux arrêts du Roi sont répandus dans les 
campagnes; des placards contenant des accusations 
mensongères et réclamant des têtes sont affichés à Paris 
et à Versailles. Dans cette ville, la sédition prenait un 
caractère alarmant pour la famille royale. Mais des 
mesures sévères avaient été prises: Turgot, qui était 
alors Ministre, montra de la tête, fit preuve d'énergie 
et sut en inspirer au Roi. On fit des rassemblements de 
troupes importants, dont ceux de 1789 ne furent que la 
reproduction. 

A Versailles, le Roi avait ordonné à tous les boulan- 
gers de donner tout leur pain à 2 sols la livre en leur 
promettant de les dédommager. Mais les troubles ayant 
recommencé le lendemain, les Gardes de la Maison du 


Roi répandus dans tous les quartiers de la ville, disper- 


sèrent les mutins sans tuer personne, en montrant une 
attitude ferme et décidée et en déclarant qu'ils avaient 
ordre de tirer au premier mouvement (1). Les Gardes- 


et d'un sabre, en 1790, à un jeune Anglais, C.-J.-W. Nesham, qui 
avait exposé ses jours à Vernon en faveur de M. Planter. (V. Moni- 
teur du 1°" mars 1790, p. 486.) Une gravure de Prieur représente 
la remise solennelle de cette récompense au sauveteur. | 
(1) Ordonnance du Roi, 1775. « De par le Roi, il est défendu 
sous peine de la vie, à toutes personnes, de quelque qualité qu'elles 
soient, de former aucun attroupement ; d'entrer de force dans la 
maison ou boutique d'aucun boulanger ni dans aucun dépôt de 
grains, graines, farines et pain. On ne pourra acheter aucune des 
denrées susdites que dans les rues ou les places. Il est défendu, 
de même, sous peine de la vie, d'exiger que le pain ou la farine 
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françaises, sous les ordres du Maréchal de Biron, étaient 
appuyés par 3.000 hommes de cavalerie et les Gardes- 
suisses. 

La tentative de 1775 eut encore avec l'insurrection de 
1789 un autre point de ressemblance qui, pour être peu 
connu, n'en est pas moins caractéristique. Le bruit 
courut que les émeutiers allaient faire le siège de la 
Bastille, Avisé de ce projet, le Maréchal de Biron donna 


l'alerte à M. de Jumilhac, le Gouverneur, dans la nuit 


du 8 au 9 mai, et tint sur pied jusqu'au matin le régi- 
ment des Mousquetaires (1). 

Toutes les troupes étaient prêtes à faire leur devoir. 
La tentative avorta et tout rentra dans l'ordre. 

Comme toujours, des comparses secondaires payèrent 
pour les meneurs. Un nommé Carré, chef de gobelet 
du comte d'Artois, pris au moment où il encourageait 
les séditieux de Versailles, fut condamné, mais obtint 
grâce de la vie; deux autres émeutiers furent pendus à 


Paris (2). 


soient donnés dans aucun marché au-dessous du prix courant. 
« Toutes les troupes ont recu du Roi l'ordre formel de faire 
observer les défenses ci-dessus avec la plus grande rigueur et de 


. faire feu en cas de violence. Les contrevenants seront arrêtés et 


jugés prévôtalement. » 

(Archives de la Guerre. Administration militaire, vol. 3.804, 
p. 291.) Sémichon : Réformes sous Louis X VI, 1876. 

(1) On ne manqua pas de se moquer après coup des précautions 
prises par le Maréchal de Biron lorsque tout fut dissipé. Consulter 
à ce sujet Relation de l'émeute arrivée à Paris en 1775, opuscule 
imprimé à la suite de prétendus Mémoires de l'abbé Terrai publiés 
à Londres en 1776. Voir aussi plus loin le passage où nous faisons 
encore allusion à cet incident. 

(2) Trente et un prisonniers furent enfermés à la Bastille : cer- 
tains furent mis en liberté au bout de quelques jours ; trois y 
restèrent de 9 à 11 mois. Le plus grand nombre subit une déten- 
tion de six semaines environ, Parmi les détenus figurent : Saffray 
de Boslabbé, avocat du Roi à Pontoise; Dubois, maire de Beau- 
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C'est à quoi se borna la répression. Le Roi accorda 
peu après une amnistie et les poursuites cessèrent, Mais 
on s'était bien trouvé en présence d’une véritable cons- 
piration, et Bachaumont enregistre qu’ « on entend des 
- gens qui semblent désirer une révolution, qui parlent 
de guerre civile et n'attendent par là qu’un changement 
de sort (1) ». 

Le Parlement avait dans cette circonstance pris l'atti- 
tude qui lui était devenue habituelle. Aussitôt les 
troubles, il avait voulu intervenir et s'était assemblé. 
Louis XVI le fit remercier de son zèle par Turgot dans 
une lettre où il déclarait qu'il entendait se charger seul 
de cette affaire. Lorsque, le 4 mai, il réunit en Lit de 
Justice tous les Princes et le Parlement, il déclara que 
le prix du pain ne serait diminué qu'en proportion de 
la cherté des grains et que, d'autre part, les mutins de 
la sédition seraient jugés prévôtalement. Les Parlemen- 
taires, alléguant leurs prérogatives de Haute Police, 
réclamèrent la révocation de ce dernier ordre; mais ce 
fut en vain. 

Le calme se rétablit et le Roi proclama l'amnistie des 
autres coupables. Ceux-ci et le but qu'ils poursuivaient 
lui furent-ils connus ? On ne saurait l'affirmer; tou- 
jours est-il que dans l'adresse qu'il fit lire dans chaque 
paroisse par l'intermédiaire des curés, on remarquait 
cette phrase : « Lorsque mon peuple connaîtra les 
auteurs des troubles, il les verra avec horreur ; loin 
d'avoir en eux aucune confiance, quand il saura les 
suites de cette affaire, il les craindra plus que la 
disette même, » 


mont; Langlois, président du Conseil supérieur de Rouen ; huit 

curés ou chapelains, ete... (Revue de la Révolution, 1881, I, 

G- Bord, Les Prisonniers enfermés à la Bastille sous Louis XVI.) 
(1) Mémoires secrets, 15 août 1775, 
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D'autre part, Turgot, frappé de la mollesse du Lieute- 
nant de police Le Noir, dans la répression de l'émeute, 
n'hésita pas à demander sa destitution, Il fut remplacé 
par Albert, ancien intendant de commerce. 

L'échec de l'insurrection dont nous venons de parler 
servit de lecon aux conspirateurs. Ils comprirent que 
leur plan n'était pas assez můr et les circonstances 
insuffisamment favorables pour tenter un mouvement 
utile. Ils se rendirent compte que la Maison militaire 
du Roi et l'armée d’une part, de Tautre le Ministre et 


son principal auxiliaire l'Intendant de Paris, avaient 


été les obstacles à la réussite de leur projet. Ils s'apercu- 
rent aussi que la fermeté que Louis XVI avait montrée 
dans ces circonstances n'était qu'apparente et qu'elle 
dépendait plus de son entourage que de son propre 
caractère : ils observèrent facilement qu'au lieu de le 
combattre de front et personnellement, il y aurait 
avantage, en exploitant ses vertus et sa bonté, à obtenir 
de lui des actes de faiblesse qui entraîneraient d'eux- 
mêmes la Royauté à sa déchéance. 

Dès lors la tactique consiste à circonvenir le souve- 
rain et à éloigner du trône sa force et ses appuis. 

On multiplie les occasions de proclamer Louis XVI 
le « meilleur des Rois », mais on attaque avec rage 
tout ce qui l'entoure. On parvient à faire réformer et 
diminuer sa Maison militaire et on travaille sans relà- 
che à gagner l’armée. La Franc-Maçonnerie, qui est au 
début de sa prospérité, s'emploie à l'élaboration et à 
l'exécution des différentes parties de ce programme : 
elle a à sa tête un prince de la Maison de France, qui 
l'éncourage et lui donne l'appui de son nom autour 
duquel se rallient tous les intrigants : c'est le duc d'Or- 
léans, ambitieux sans énergie et jouet, parfois cons- 
cient, de conseillers pervers. 
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Telle était la situation, lorsque, au milieu des com- 
plications de toute nature qui surgissaient, fut décidée 
la convocation des Etats-Généraux, qui depuis 1614 
n'avaient pas été réunis. 

Le champ allait s'ouvrir plus largement aux intrigues 


et aux manœuvres des conspirateurs. Il importait avant 
tout que les plus influents et les plus audacieux 
d'entreeux fussent envoyés aux Etats par leurs provin- 
ces. Pour arriver à ce but, les procédés les moins hono- 
rables sont employés par quelques-uns. Mirabeau, qui 
n’a plus d'argent, use cyniquement de chantage et sous 
menace d'attaquer le ministère, il sollicite de celui-ci, 
par l'intermédiaire du duc de Lauzun, des fonds qui 
doivent l'aider à être élu en Provence (1). Le due d'Or- 
léans.par un subterfuge, parvient à se faire reconnaitre 
député de la noblesse du Valois (2). 


(1) « Soit, écrit-il, pour me transporter dans la province où se 
brassera mon élection, soit pour égayer mes électeurs, » (Lettre 
du 16 novembre 1788 de Mirabeau à Lauzun, citée par M. Charles 
Nauroy dans Révolutionnaires, 1891, p. 213.) 

Dans une autre lettre du même au même, datée du 23 décem- 
bre 1788, Mirabeau écrivait : « Ah ! Monsieur le Duc, soyons aux 
Etats-Généraux à tout prix, nous les mènerons et nous ferons une 
grande chose! » Il ajoutait: « Il faut se coalitionner (sic) ». De 
fait il était avec Lauzun des 36 qui s'assemblaient chez du Port 
pour diriger la marche des événements. | 

Voir aussi Mémoires de Lafayette et Correspondance de Mira- 
beau. 

(2) Voir dans les Mémoires de Louis Auguste Le Pelletier, Paris, 
Hachette, 1896 : Pièces justificatives, page 181. L'Assemblée de la 
Noblesse ayant nommé comme député le chevalier Le Pelletier, le 
comte Le Caron de Mazencourt supplia que pour la forme et par 
déférence, on voulût bien acclamer le Prince. « Je suis chargé, 
déclara-t-il, de la procuration de M. le Duc d'Orléans et de son 
refus en cas de nomination : ainsi vous pouvez le nommer sans que 
cela tire à conséquence. » Confiante dans cette parole, l'Assemblée 
se prêta à cette prétendue manifestation de déférence, mais sans 
même mentionner le due d'Orléans dans son procès-verbal, où le 
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Le terrain était bien préparé, mais qu'allait-il sortir 
de la lutte décisive qui allait s'engager ? Serait-ce pour 
la conspiration le triomphe ou la défaite ? 

Dès 1788, les conjurés avaient eu le moyen de mettre 


à l'épreuve leurs chances de succès : ce fut à l'occasion 


de l'émeute dite de la place Dauphine. Ils purent con- 


jecturer de la tournure que prit cet événement que 
l'appui du Parlement et de la Basoche leur était acquis ; 


en outre, si l'attitude des Gardes-françaises, qui assu- 
rèrent brutalement la défaite de la sédition, les surprit 
et les déconcerta, elle leur démontra que sans cette 
troupe les forces de police eussent succombé. Ce fut 
encore pour eux une leçon utile: ils surent en profiter 
et ne négligèrent rien pour gagner à tout prix l'armée : 
nous verrons qu'ils y réussirent au delà de leurs espé- 
rances. 

Il pourrait paraître téméraire en tirant argument 
d'une simple énumération de faits, d'affirmer que les 
événements de 1789 ont été le résultat d'un plan con- 
certé par des conspirateurs et que ces conspirateurs 
étaient francs-macons, si ce plan n'avait été exposé 
tout au long, dès 1788, par un membre du Grand- 
Orient: l'on peut à bon droit s'étonner que ce docu- 
ment n'ait pas encore été signalé (4). 


nom du Chevalier Le Pelletier fut seul désigné comme député. 
Néanmoins, le duc d'Orléans déclara se considérer comme nommé 
réellement. Malgré la protestation de tout l'Ordre de la Noblesse 
du Valois, l'élection du Prince fut validée. 

Voir aussi Octave Burnet : Préparation des EÉlats-Généraux. 

(1) I n'est pas cité dans l'Introduction du Moniteur au £7 (p.078), 
intitulé : Notice de quelques-uns des écrits politiques les plus 
influents qui ont précédé l'ouverture des États-Généraux. 
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II 


Au mois d'octobre 1788 parut à Genève (Paris), sans 
nom d'auteur, un ouvrage intitulé : Code National, 
dédié aux Etats-Généraux (1). On sait que c'était 
l’œuvre d'un avocat au Parlement de Paris, nommé 
Charles Pierre Bosquillon (2). Dès les premières lignes 
de l'avant-propos, l'auteur révèle sans ambages le but 
de sa publication : « C'est de faire connaître, tant aux 
citoyens ordinaires qu'aux gens en place, quelles sont 
les véritables bornes de l'autorité royale. » 

Le Code National fut écrit peu après l'affaire de la 
place Dauphine. C'est un ouvrage essentiellement 
maçonnique dans ses doctrines et dans ses procédés. 
Pour les Francs-Macons, le Roi n'est pas à craindre; 
l'ennemi, c'est la Reine ; AUSSI, après avoir étudié 
l'étendue et l'intensité du pouvoir royal, il pose, en 


l’appliquant au Roi, ce problème que le maçon en 
travail de loge pose aux nouveaux initiés : « Dieu peut- 


(1) In-80 de 233 p., plus 2 p, de tables, 

(2) Barbier, Dictionnaire des Anonymes. 

En 1788, Bosquillon, que nous retrouverons plus tard au cours 
de notre étude, était officier du Grand-Orient, député de la Révé- 
rende Loge Sainte-Sophie, formée avec les anciens membres de la 
Révérende Loge Réunion des Américains. En 1789 et 1790, Bos- 
quillon remplira les mêmes fonctions, et en 1791 et 1792 il sera 
2e expert à la Chambre des Grades du Grand-Orient, 

La Loge Sainte-Sophie avait été constituée par la Grande Loge 
le 19 novembre 1772 et renouvelée par le Grand-Orient le 921 mars 
1775. De 1773 à 1785, son Vénérable fut Gouillard, docteur agrégé 
de la Faculté des droits et Université de Paris, oflicier adjoint au 
Grand-Orient. Son député fut Courteil de Maupas, avocat au Par- 
lement. En 1788 et 1789, le Vénérable fut Vitry le jeune, avocat 
au Parlement. Parmi ses membres, en 1775, figuraient : Darcet, 
Brossier, Dupuis, de La Croix. 
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il se suicider ? » Il conclut à la négative et en profite 
pour attaquer la Reine. 

Puis il dévoile très clairement le plan de campagne 
à suivre, la manière de préparer la nation dans le cas 
où l'armée interviendrait, comme il est présumable, 
pour défendre le trône. D'ores et déjà il est entendu que 
ce ne sera pas le Roi mais son entourage que l'on devra 
rendre responsable de l'appel des troupes. 

« Apparemment qu'avec des troupes, les Ministres 
se flattent de renfermer dans les cœurs ce levain d'in- 
dignation que fait à bon droit fermenter leur conduite 
violente. Mettant des armées de citoyens entre eux el 
les peuples, ils espèrent peut-être pouvoir se dérober à 
l'explosion de la vengeance publique qui menace leur 
tête coupable Vain. espoir, illes endort à côté du 
précipice prêt à s’entr'ouvrir sous leurs pas. Ils trom- 
pent le Roi, s'ils sont parvenus à lui persuader que 
les militaires oseront tous percer de la baïonnette 
leurs femmes, leurs enfants, leurs concitoyens, 
pour les faire courber, ainsi qu'eux, sous.le même 
joug. » (p. 145.) 

Et il ajoute en note : 

« On n’a trouvé cette disposition affreuse que dans 
le Guet de Paris et le régiment des Gardes-françaises. 
Aussi le gouvernement a-t-il cru devoir donner à ces 
deux corps, qui vont actuellement de pair, des preuves 
d'une satisfaction authentique : le chef du premier, le 
sieur Dubois, a reçu pour récompense des massacres 
de la place Dauphine, de la Grève, de la rue Meslay, 


le grade si bien mérité de Maréchal de camp. A l'égard 


du second, la place de Major étant devenue vacante, 
on en a gratifié le sieur d'Agoult,en mémoire de len- 
lèvement de MM. d'Epremesnil et Goeslard et des 
meurtres commis par sa troupe et sous ses ordres 
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dans les rues Saint-Dominique, du Harlay, des Ma- 
thurins et autres lieux » (1). 

Puis il reprend l'exposé de son plan : 

« Ils trompent le Roi, si, taxant de rumeur particu- 
lièreun soulèvement général, ils ont osé lui donner le 
conseil atroce de faire marcher 200.000 hommes qu'ils 
disent être à ses ordres, contre 24 millions de su- 
jets (2). Ils trompent, en un mot, le Roi par le soin 
qu ils prennent de lui cacher les droits imprescriptibles 
de la nation, et n’exposent que trop leur maître à 
recueillir les fruits bien amers d'un soulèvement total 
dontils sont plus encoreles auteurs queles complices...» 
(p. 146.) 


(1) Les 25, 26 et 27 août 1788, des troubles qui marquèrent le 
véritable début de la Révolution éclatėrent à Paris. Durant ces 
trois jours, on compta environ 300 victimes, tant du côté de la 
troupe que du côté de l'émeute. Ces troubles avaient eu comme 
début un charivari organisé par la Basoche, sous le prétexte de 
fêter le renvoi de Brienne, le rappel de Necker et la résistance du 
Parlement de Paris, Aprés un premier succés place Dauphine, le 
29 août, le Chevalier Dubois, à la tête du Guet, attaquéle lendemain 
par la foule, se défendit courageusement avec sa petite troupe. 
Mais il dut se replier après des pertes sérieuses, devant le nombre 
des assaïllants, La victoire serait restée à l'émeute si deux compa- 
gnies de Gardes-françaises, À la grande déception des émeutiers qui 
avaient pourtant salué leur apparition aux crisde «Viventles Gardes- 
françaises », n'avaient déblayé la place en quelques minutes par 
une charge vigoureuse. 

Le 27, comme le dit Bosquillon, des troubles non moins graves 
étaient en effet réprimés de même façon, place de Grève, rue des 
Mathurins et rue Meslaye. Le Parlement et le Châtelet, complices, 
se gardèrent de faire aucune enquête sur ces incidents. On sait 
que, par la suite, le Guet de Paris et les Gardes-françaises passé- 
rent du côté de l'insurrection. | 

2) En 1788, personne n'avait encore parlé du prétendu « com- 
plot de la Cour contre la Nation ». On voit que par anticipation 
Bosquillon le suppose et fournit aux insurgés futurs des arguments 
et des prétextes qui sont ceux-là même qu'ils emploieront quelques 
mois plus tard, 


+ dr 
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Enfin, dans un chapitre spécial (xx, p. 176) intitulé 
Des Bornes de l'obéissance due par les militaires au Roi, 
il observe que ceux-ci sont citoyens avant d'être soldats 
et, dans un dithyrambe qui n'a pas moins de 25 pages, 
il prétend dissiper les scrupules qu'ils pourraient avoir 
à parjurer le serment de fidélité qu'ils ont fait au souve- 
rain. Il les exhorte à ne pas se servir de leurs armes 
contre le peuple, en leur faisant entrevoir « pour eux 
les effets de la reconnaissance nationale et pour leur 
famille la gloire dont ils hériteront dans le cas où ils 
succomberaient ». (p. 178-179.) DES 

Ce programme parut, nous l'avons dit, en 1788. Ne 
le croirait-on pas écrit en mars 1789 ? N'est-ce pas lui 
qui fut exécuté en juin et juillet ? Mêmes griefs : calom- 
nies contre la Reine, complot hypothétique de la 
Cour contre la Nation. Même tactique : troubles locaux 
répétés, corruption des troupes, récompenses publi- 
ques aux déserteurs. 
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CHAPITRE H 


LES CONSPIRATEURS 


I. Associations révolutionnaires : composition, propagande, 
procédés, divergences.— Le désordre organisé. — Les frères La- 
meth. — II. Le Club Breton et les f ‘.-m.'. — II. L'Assemblée 
nationale. — Les Electeurs représentent uneinfime minorité ; ils 
prorogent leurs pouvoirs. — Indifférence de l'autorité. — IV. Le 
comité insurrectionnel maçonnique. — Le patronage des Loges 
étrangères. — V. Le duc d'Orléans ; son rôle maçonnique; son 
état-major, — Le Palais-Royal. — Les responsables, 


I 


Les associations révolutionnaires qui se sont formées 
et les groupements qui se sont précisés vers la fin de 
1788, ou même avant, ont été connus par les récits 
des acteurs qui ont joué les principaux rôles dans 
l'insurrection de 1789. Des membres de la Noblesse et 
de la Bourgeoisie furent à la tête du mouvement. 

Les Mémoires ou la Correspondance de beaucoup 
d’entre eux, tels que Mirabeau, Lafayette, Biron, La- 
meth, Sieyès, nous les ont fait connaître. Le dernier, 
en persiflant plus tard certaines de ces sociétés, disait : 
« C'était l'ouvrage de gentilshommes et de cette por- 
tion d'hommes de Cour qui, négligés par la Reine, se 
fatiguaient de jalousies et d'intrigues contre les posses- 
seurs heureux des crédits et des grâces (1). » 


(1) Notice sur la vie de Sieyès, juin 1794, p.18. Cette notice 


était l'œuvre de Sieyès lui-même, d’après une note de l'éditeur des 


Mémoires de Lafayette, IV, p- 1. 
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Lafayette, qui fréquentait les sociétés visées par 
Sieyès, a riposté à cette attaque en reprochant au célè- 
bre abbé son ingratitude à leur égard, « car, observe-t-il, 
c'était aux frais de plusieurs de leurs membres qu'on 
avait répandu des pamphlets populaires et nommément 
celui de Sieyès (Qu'est-ce que le Tiers Etat ?) avec beau- 
coup d'autres qui, sans être aussi bons, ont eu de l'in- 
fluence dans les provinces. » Pour ceux qui doutaient 
encore de la provenance de l'argent qui servait à payer 
les pamphlets, l'aveu est bon à retenir. Lafayette con- 
teste en outre qu'il n'y ait eu que des mécontents dans 
la société qui se réunissait chez Adrien du Port et était 
à la fois « la plus distinguée et la moins nombreuse ». 
D'après lui, le terme de mécontents ne pouvait s'appli- 
quer à La Rochefoucauld, Lacretelle, La Tour-Mau- 
bourg, Target, du Port, Le Noir, Tracy, etc. Il reven- 
dique aussi pour cette association le mérite d'avoir, 
« bien avant l’Assemblée des Notables, avant 1788, 
convenu de réclamer la double représentation du Tiers 
et concouru par ses opinions et par ses écrits à ce 
mouvement d'opinion publique qui, d’après l'aveu de 
Necker lui-même, le détermina à proposer au Roi, le 
2 novembre 1788, d'accorder cette double représenta- 
tion (1). 


Une autre société, dont faisait aussi partie le futur 


commandant de la Garde nationale, était celle qui s'as- 
semblait chez Bergasse dans la maison de Kornmann. 
Ce dernier, au dire de Brissot, consacra presque toute 
sa fortune à publier une foule d'écrits qui, en 1787 et 


(1) Mémoires de Lafayette, t. IV, p. 3. 

La société de du Port se composait de 36 membres, 

D'après une lettre de Mirabeau à Biron (Lauzun), la deuxième 
réunion chez du Port avait eu lieu le 10 novembre 1788. Mémoires 
de Mirabeau, publiés par Lucas de Montigny. 
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1788, parurent contre le ministère et dont un grand 
nombre était dû à Gorsas, Carra et Brissot (1). 

D'Epremesnil (2) et l'abbé Sabathier comptaient 
parmi les habitués de la Société Bergasse. Organisée 
sous couleur de recherches relatives au magnétisme, 
elle s'est occupée de tout autre chose et a, dit Brissot, 
« accéléré la Révolution. » 

Alexandre Lameth, dans son Histoire de la Consti- 
luante, parle aussi d'une autre association qu'il appelle 
«Société de Viroflay », qu'il donne comme peu connue, 
« et qui, cependant, dit-il, devra trouver un jour 
sa place dans l'histoire de la Révolution à laquelle 
elle a, dans l'origine, assez puissamment contri- 
bué. » 

On ne saurait la confondre avec la Société de du Port, 
car Lameth précise que, ni du Port, ni Target, n'en fai- 
saient partie, Il estime qu'elle avait pris naissance vers 


(1) Mémoires de Brissot, II, p. 420. 

Louis Blane dit que Brissot était de la Loge des Neuf Sœurs ; 
pourtant celui-ci, dans ses Mémoires (I, p. 217), déclare seu- 
lement que le comte Schmetteau l'avait fait recevoir d'une loge 
allemande. Avant d'accepter, il avait demandé à son protecteur si 
Ja France Maconnerie avait entre autres buts celui de délivrer 
l'humanité des tyrans. La réponse du comte Schmetteau fut que 
ses serments l’'empêchaient de trahir le secret de la Société, mais 
que Brissot ne serait pas trompé dans l'objet de ses vœux. Brissot 
prétend avoir été déçu. « Pourtant, ajoute-t-il, mon ami Bonne- 
ville et Thomas Payne, qui se piquent de posséder tous les secrets 
de l'Ordre, m'ont depuis assuré que je l'avais fort mal jugé. » Nous 


“retrouverons Bonnevilledans les Electeurs de Paris, On lui attribue 


la première idée de la Garde nationale. Quant à Brissot, il neft 
pas partie des Neuf Sœurs; il fut le fondateur, avee Clavière, Ber- 
gasse, Saint-John Crèvecœur, etc., du club Gallo américain, qui 
devint le Club des Amis des Noirs et se fondit en 1788-89 avec 
les Amis réunts pour former le Club dit de la Propagande. 

(2, Epremesnil, membre des Neuf Sœurs, Vénérable de la Loge 


Saint-Joseph à l'O.'.de Paris, fut convoqué aux Convents de Paris 
de 1785 et 1787. 
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1787 ou 1788 au moment de l'opposition la plus vio- 
lente des Parlements contre la Cour. 

Ce que dit Lameth de cette association semble indi- 
quer qu'elle était bien essentiellement maçonnique. 
« Elle avait un plan de politique intérieure et extérieure, 
fondé sur le progrès des lumières... Elle s'était occupée 
de donner aux élections une direction favorable aux 
intérêts populaires, et plusieurs de ses membres avaient 
été élus dans l'ordre de la Noblesse... Cette association 
peu nombreuse avait des statuts ; on y prêtait un ser- 
ment qui, pour assurer l'inviolabilité du secret, donnait 
à la société tous pouvoirs, même les plus illégaux, sur 
chacun de ses membres... Clermont-Tonnerre en faisait 
partie... Il vivait dans l'intimité de M. Necker, par- 
tageait plusieurs des idées de ce Ministre, mais surtout 
ses hésitations », observe Lameth, et il ajoute, comme 
preuve de la dépendance dans laquelle la Société de 
Viroflay tenait ses adeptes, que Clermont-Tonnerre se 
serait finalement séparé de la minorité de la noblesse 
au moment où elle se réunit aux communes, « si plu- 
sieurs des membres de la Société de Viroflay n'a- 
vaient été chez lui le matin lui rappeler la nature de 
leurs engagements antérieurs (1). » D'après le même au- 
teur, cette association ne se fit plus remarquer lorsque 
l'Assemblée revint à Paris. Il émet l'hypothèse qu'elle 
avait cessé d'exister « après la défection d'un de ses 
membres qui dévoila à la Reine les secrets de la société 
dont l'opposition à l'alliance avec l'Autriche était une 
des doctrines fondamentales (2) ». 

Jusqu'au 15 juillet, tous les membres de ces diverses 


(1) Ces mots, que nous mettons en italique, le sont aussi dans 
le texte de Lameth. 

(2) Alexandre Lameth : Histoire de l'Assemblée constituante, 
publiée en 1828, vol. I, p. 35 en note. 
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associations restent d'accord. Ils ont adopté la marche 
qui convient pour envoyer les uns ou les autres aux 
Etats-Généraux et faire la propagande nécessaire (1). 
Mais là ne s'est pas borné leur rôle : ils ont organisé 
aussi l'insurrection, 

Tout gentilshommes ou bourgeois qu'ils sont, ils ont 
la responsabilité d'avoir, en inaugurant la méthode de 
l'émeute et du désordre, donné l'exemple que d’autres 
suivront bientôt malgré eux et contre eux. Qu'ils le 
veuillent ou non, ces hommes, les premiers, ont laissé 
prendre à la Révolution une tournure sanglante; ce sont 


eux qui ont ouvert toute grande la porte à l'anarchie. 


Après la prise dela Bastille, quelques-uns essayent 
d'enrayer ou de diriger l'impulsion qu'ils ont donnée, 
mais ils n'en sont plus maîtres, D'autres ne prennent 
que plus tard la même attitude. 

Lafayette, qui se vante d'avoir contribué à l’insurrec- 
tion de Juillet, « la première etla dernière qu'il ait 
voulue (2) », déclare qu'à partir du 15 il s’est -séparé de 
du Port et des Lameth : « Son opinion était qu'il fallait 
désormais rétablir l'ordre, et tout lui démontrait que ces 
messieurs persistaient à vouloir le désordre afin de 
sillonner profond, comme disait du Port (3). » 


(1) « On agita, chez Adrien du Port, la question de savoir si les 
nobles du parti populaire chercheraient de préférence à représenter 
les Communes. C'était l'avis de Lafayette. Il fut combattu par 
Mirabeau. Pourtant le premier fut député de la Noblesse et le 
second adopta la candidature populaire. » (Mémoires de Lafayette, 
II, p. 240.) 

(2) Mémoires de Lafayette, III, p. 227, et V, p 98, où il rap- 
porte une conversation qu'il a eue avec le Premier Consul. 

(3) Mémoires de Lafayette, II, p. 370. 

Cette appréciation de Lafayette confirme l'opinion de Bertrand 
de Molleville qui, dans son Histoire de la Révolution française 
(IV, p. 181, Paris, an IX), prête à Duport les propos suivants 
qui auraient été prononcés à la fin de juin 1789 à la Loge des 
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L'organisation du désordre fut le moyen et la force 
des conspirateurs de 1789. 

Parlant du désarroi qui régnait dans les finances, 
Bailly avoue que l'assemblée, des Électeurs de Paris, en 
enjoignant expressément à ses députés de ne voter 
aucune mesure fiscale avant le vote de la constitution, 
avait entendu prendre une précaution de sûreté pour la 
nation. « Celle-ci, dit-il, n'avait de moyen de force et 
de résistance que dans ce désordre même : il ne fallait 
donc le faire cesser qu'au moment que ses droits se- 
raient reconnus et sa constitution assurée (1). » 

S'interdire par calcul de faire cesser le désordre, 
c'est se montrer disposé à l'entretenir et à le provo- 
quer. C'est bien ce principe général qui fixe la ligne 
de conduite des factions de toutes nuances qui forment 
à cette époque, la phalange des adversaires du pouvoir. 
Quelques modifications qu'aient subies plus tard les 
opinions de beaucoup d'entre eux, chacun des conjurés 
de 1789 a obéi à ce mot d'ordre selon son tempérament 
et ses moyens. 

Mirabeau, qui est passé expert dans l'art de remuer 
la populace et de la faire évoluer à son gré, n'est pas 
seul à faire cette besogne. 

Deux des frères Lameth, qui seront bientôt les fon- 


Amis Réunis: « Ce n’est que par les moyens de terreur qu'on 
parvient à se mettre à la tête d'une révolution et à la gouverner. Il 
faut donc, quelque répugnance que nous y avons tous, se résigner 
au sacrifice de quelques personnes marquantes, ete., ete. » 

L'alliance de Barnave, du Port et Lameth était désignée par 
Mirabeau sous le nom de « Triumgueusat ». Les partisans de ces 
trois personnages définissaient ainsi le rôle de chacun d'eux : « Ce 
que pense du Port, Barnave le dit et Lameth le fait. » Voir Etude 
sur Barnave, par Albert Loustaunau (discours prononcé à la 
conférence des avocats, 1876). 


(1) Journal de Bailly, 1, p. 146. Edition 1804. 
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dateurs du Club des Jacobins, s'entendent à merveille 
à l'organisation des émeutes violentes. Ils ont à leur 
solde une bande qu'ils ont formée et qu'ils appellent 
eux-mêmes le Sabbat, à la tête de laquelle se trouvent 
des hommes à tout faire, tels que Gilles, Cavallanti et 
Rotondo. 

L'existence de cette association et une partie de 
son organisation et de ses méfaits nous sont révélés par 


Lafayette (1). 


Il 


Parmi beaucoup d’autres Sociétés, Clubs, sous-Clubs 
qui existent déjà en 1789, ou se forment suivant les 
circonstances (Club des Arts, Club Social, Club du Jeu 


de Paume, Société du Palais-Royal, etc., etc.) (2), il 


(1) Mémoires de Lafayette, IT, p. 371, III, p. 53, IV, p. 173. 
C'est cette bande qui dévasta l'hôtel de Castries, le 15 novem- 
bre 1790, à la suite du duel de MM. Charles de Lameth et de 
Castries. Le chef de la bande, Gilles, passa plus tard au service 
de Bertrand de Molleville pour le parti royaliste. 

D'après Lafayette, dix hommes dévoués aux Lameth venaient 
prendre chaque jour leurs ordres, que chacun d'eux transmettait 
ensuite à dix autres. 

Voir sur Rotondo le chapitre que lui a consacré M. Henri Fur- 
geot dans une intéressante étude parue récemment : Le Marquis 
de Saint-Huruge, Généralissime des Sans-Culottes. 

(2) Le Club des Arts. (V. Journal de Bailly.) Le Club Social 
fondé par l'abbé Fauchet et Bonneville, (Voir dans Le Personnel 
municipal de Paris pendant la Révolution par Robiquet, p. 92, la 
biographie de Bonneville.) 

Charles Nodier, dans ses Souvenirs de la Révolution, parle aussi 
de Bonneville qu'il avait beaucoup connu et de son ami le Dr Seyf- 
fer. En citant ce dernier, Nodier ajoute : « Je lui ai entendu dire 
qu'il n'était venu en France que pour y conférer à vingt-huit 
adeptes le 28e grade de l'ancien écossisme d'où il prétendait 
fièrement qu'avait surgi la Révolution. » 
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faut citer comme le plus important, parce qu'il englobe 
tous les autres et les dirige, le Club Breton dont Sieyès 
dira, bien avant la prise de la Bastille, « qu'on y prati- 
quait une politique de caverne, qu'on y proposait des 
attentats comme des expédients (1) ». 

Un de ses membres, Coroller, député du Tiers pour 


la Sénéchaussée d'Hennebont, en présence de nombreux 
témoins dignes de foi, a fait, dès le 17 juillet 1789, des 
aveux significatifs sur le rôle que remplissait le Club 
Breton dans l'organisation de l’émeute à Paris et en 
province et les moyens mis en œuvre pour provoquer 
la défection des troupes (2). C'était bien de là que 
partait le mot d'ordre, 

Les fondateurs avaient d'ailleurs fait leurs preuves 
en Bretagne. C'étaient eux qui, de l'aveu de Coroller, 
avaient mis cette province en feu depuis deux ans. 

Qu'était-ce done que ce Club Breton ? Où se réunis- 
sait-il ? Quelle était sa composition ? 


(1) Le 22 juin. Souvenirs de Mirabeau, Dumont, p. 100, 

(2) Louis-Jacques-Hippolyte Coroller du Moustoir, conseiller et 
procureur du Roi. Voir les propos tenus par lui le 17 juillet 1789 
devant Malouet, Lebrun, Dufraisse Duchey et Tailhardat, dans 
l'Enquête sur les journées des 5 et 6 octobre. Déposition des 120e, 
126€ et 223° témoins. Jean-François-César de Guilhermy, député 
(149° témoin), dépose que, dès le mois d'août, il avait entendu 
répéter ces conversations de Coroller par Malouet, Dufraisse et 
Taïlhardat. Coroller ne protesta jamais contre les dires de ses 
collègues, ni dans la presse ni même à l'instruction. Il ne pouvait 
ignorer ces dépositions puisqu'il fut le 223e témoin, alors que 
Dufraisse et Taïlhardat étaient les 120° et 126° témoins. 

Pour toute explication, Chabroud, dans son rapport, prétendit 
qu'il s'agissait d'une simple plaisanterie de Coroller, une mystifi- 
cation qui n'aurait jamais dû sortir du cercle de l'intimité des 
convives. 

Condorcet (Mémoires, II, p. 71) aurait dit en parlant du Club 
Breton : « Dès l'instant que cette institution a été propagée dans 
le reste du royaume, la Révolution a été faite, parce que tout le 
royaume a été conquis par elle, » 
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Le Club Breton, fondé à Rennes en 1788, se trans- 
porta à Paris dès les premiers jours de 1789. Il tint sa 
première séance, Hôtel d'Autriche, 25, rue Traversière 
(rue Molière actuelle), le 16 janvier. 

Parmi ses membres figuraient alors: Le Croisier, 
recteur de Saint-Paterne de Vannes, Tronjolly, Kervélé- 
gan, Delaville-Leroux, Palasne de Champeaux, Varsa- 
vaux, Chaillon, Blin, Baco, Corbin de Pontbriant, de 
Miniac, Jollivet, Boullé, le Déan, Jarry, Giraud-Duples- 
sis, etc. (en tout près de cent). Tous les membres ci- 
dessus, ainsi que la plupart des autres, étaient f.*. m.'. 

En mars 1789, les réunions eurent lieu Hôtel Pon- 
dichery, 20, rue Traversière, et Hôtel de la Croïx-Blan- 
che, rue Saint-Denis. 

Il siégea ensuite à Versailles, 36, avenue de Saint- 
Cloud, au coin de la rue de la Pompe, sur laquelle il 
portait le n° 44, 

On entrait par l'avenue dans un café tenu par le li- 
monadier Nicolas Amaury (1). Le local était suffisam- 
ment vaste. L'on pouvait tenir des réunions nom- 
breuses dans la salle du pan coupé, au rez-de-chaussée, 
entre la rue et l'avenue, et les salons de l’entresol se 
prêtaient aux réunions particulières (2). 

C'est là, à portée de la salle des Menus, lieu de 
réunion des Etats, que, dans les premiers jours d'avril, 
les députés de Bretagne se donnèrent rendez-vous, sous 
prétexte de se concerter pour la défense des intérêts de 
leur province, et établir un bureau de correspondance, 
qui tiendrait au jour le jour leurs commettants au cou- 
rant des événements des Etats. Le Club reconstitué 
par Le Chapelier fut d'abord présidé par Gleizen. 


s (1) Né en 1754, mort à Versailles, 28 août 1826. 
_ (2) Aulard : Le Club des Jacobins, I, v. 
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Mirabeau, qui en était le porte-parole, y avait la même 
influence qu'à l’Assemblée (1). 

L'influence maçonnique était considérable, prédo- 
minante même au Club Breton, et encore faut-il 
remarquer que les listes des Franes-Maçons qu’on peut 


former sont forcément incomplètes et qu’on n’a qu'un 


minimum Îlorsqu'on s'abstient de qualifier comme 
tels ceux simplement désignés par la rumeur histo- 
rique (2). 


(1) Voir son rôle dans les événements, mis au point par Necker. 
Mémoires, II, 39. Edition 1821. 

(2) Parmi ses membres figuraient : 

Le Goazre de Kervélégan, Vénérable de la Parfaite Union, O.. 
de Quimper, et membre de cinq autres Loges de Bretagne ; 

Huard, Vén. de la Triple Essence de Saint-Malo : 

Lucas de Bourgerel, de la Parfaite Union, O.. de Rennes : | 

Palasne de Champeaux, Vén. de la Vertu Triomphante, O., de 
Saint-Brieuc. 

Tuault de la Bouverie et Perret de Trégadoret, de la Loge de 
Ploërmel. ete. 

Aux députés de Bretagne vinrent bientót se joindre ceux 
d'Anjou, du Dauphiné, de la Franche-Comté, puis des députés de 
toutes les provinces : 

Le comte de la Galissonnière, ancien Vén. du Contrat Social, et 
ancien garde des archives du G.:, O.:.; La Réveillère Lepeaux, 
Volney ; 

Virieu, des loges martinistes de Lyon ; 

Barnave, Millanois et Turkheim, membres influents dela Stricte 
Observance ; 

Barère, de l'Encyclopédique de Toulouse ; 

Le duc d'Aiguillon, Pétion, Robespierre, Bailly, Grégoire, les 
frères Lameth, Bouche : 

Le marquis de La Coste, des Amis Réunis : 

Goupil de Preselne ; Stanislas de Clermont-Tonnerre, des Amis 
Réunis et député de plusieurs loges de Franche-Comté ; 

Adrien du Port de la Prélaville ; Martineau, Vén. de l'Aménite, 
O.:. de Paris et député de nombreuses loges de Bretagne et du 
Roussillon ; 

Demeunier, Cabanis et Condorcet, des Neuf Sœurs : 

La Fayette de Saint-A mable, O.-. de Riom, et de la Candeur, OO. 
de Paris ; Guillotin, ancien Vén. de la Concorde, O.. de Paris, 
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| II 


La composition de la majeure partie de l'Assemblée 
ii avait été décidée et préparée par des groupements sem- 
blables à ceux que nous venons d'étudier, et sous l'ins- 
piration du même pouvoir maçonnique. Aussi ne doit- 
on pas s'élonner que les députés envoyés à l’Assemblée 
«n'aient pas été choisis parmi les hommes d'expérience 
capables de comprendre la difficulté aussi bien que la 
| nécessité d'une grande réforme »..... « Pas un ancien 
| ministre, dit encore Taine, pas un intendant sauf Ma- 
| louët, — et par la supériorité de celui-ci, l'homme le 
| plus judicieux de l'Assemblée, — on peut juger des 
services qu auraient rendus ses collègues, » Les députés 
des trois ordres seront pour la majeure partie choisis 
| seulement dans les rangs des opposants au pouvoir ; 
| c'est cette qualité qui leur donne une certaine popula- 
| rité et leur vaudra leur mandat. 


membre des Neuf Sœurs, député d'un grand nombre de loges 
d'Aunis. de Saintonge et d' Angoumois, membre du G.'. 0. 
Sémonville et Valence, qu'on retrouvera parmi les membres 
actifs sous l'Empire ; 
Vauvilliers, des Cœurs Simples de l'Eloile Polaire, O.:. de 
| Paris. 
i Baudouin, assidu du G.'. O.'. et membre du Choix, O.*. de 
Paris ; | 
Garran de Coulon, de l'Intimilé de Niort ; 
Tassin, un des membres les plus ardents du G.'. O... et des 
Amis réunis, représentant de nombreuses loges : 
Busche, membre du G.'. O.:, et député de plusieurs loges 
d'Auvergne ; 
Moreau de Saint-Méry, de Saint Jean de Jérusalem, de Saint- 
Dominique, etc. 
(Les personnages cités dans cette énumération étaient tous 
Francs-Maçons, bien que je n'aie pu trouver à quelles loges appar- 
tenaient quelques-uns d'entre eux.) 
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Gentilshommes envieux de la noblesse de cour d'un 
côté, d'autre part avocats inconnus, gens de loi subal- 
ternes, médecins, bourgeois philosophes, curés de 
condition et d'instruction médiocres, tels sont les prin- 
cipaux éléments qui, avec un certain nombre d'ambi- 
tieux dont l'imagination, le talent et l'audace ne peu- 
vent suppléer au défaut d'expérience, de bon sens 
et de réflexion, sont chargés de faire le Grand Œuvre 
souhaité, 

« Autant vaudrait prendre onze cents notables, 
observeencore Taine, dans une province de terre ferme 
pour leur confier la réparation d'une vieille frégate ; ils 
la démoliront en conscience, et celle qu'ils construi- 
ront à sa place sombrera avant de sortir du port. » 

Démolir la « vieille frégate », c’est en effet à quoi se 
bornera le rôle des Constituants, dans l’accomplisse- 
ment du vaste programme qu'ils ont annoncé (1). 

Mais peut-être le mal eût-il été limité et réparable si, 
à côté de l'Assemblée nationale et au début avec sa 
complicité, ne s'était élevé un autre pouvoir qui accen- 
tua et hâta la marche des événements en s’érigeant en 
véritable comité insurrectionnel. 

Les Électeurs qui avaient été chargés de nommer les 
députés de Paris n'étaient que les représentants d'un 
groupe infime de Parisiens. Les citoyens du Tiers, des 
60 districts de la capitale, qui avaient les qualités re- 


(1) Rappelons le mot de Rabaut-Saint-Etienne : « Pour rendre 
le peuple heureux, il faut le renouveler, changer ses idées, changer 
ses lois, changer ses mœurs, changer les hommes, changer les 
choses, {out détruire,oui, tout détruire puisque tout, est à recréer. » 
Et cette autre déclaration de Barère qui est bien le programme 
maçonnique par excellence : « Il faut effacer tous les souvenirs 
d'histoire, tous les préjugés résultant de la communauté des inté- 
rêts et des origines : tout doit être nouveau en France et nous ne 
voulons dater que d'aujourd'hui. » 
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quises pour voter au premier degré et choisir ces élec- 
teurs, ne dépassaient pas 45.000 sur une population de 
626.376 habitants. Or, c'est à peine si un quart prit 
part au vote (1). Par contre, au lieu de nommer 
300 électeurs, de leur propre autorité ils en dési- 
gnèrent 407 (2). 

Quoi qu'il en soit, une fois les députés aux Etats- 
Généraux nommés, le rôle et les pouvoirs des Elec- 
teurs étaient terminés, et leur assemblée devait se dis- 
soudre. Il n'en fut rien, et le but de cette illégalité a 
été avoué. « Avant de passer aux grands jours de notre 
insurrection, déclare l’un des électeurs, Dusaulx, dans 
l'Œuvre des sept jours, il convient de jeter un coup d'œil 
sur Ceux qui les ont préparés. 

« Les Electeurs de Paris rassemblés à l'Archevèché, 
dès le 26 avril 1789, eurent la prudence, le 10 mai de 
la même année, d'arrêter avant de se séparer que leurs 
séances continueraient à volonté pendant la tenue de 
ce qu'on appelait alors les Etats-Généraux... » et en 
effet, les représentants des districts continuèrent à sié- 
ger dans le local de leurs réunions, à l'Archevêché. 

Dès les premiers jours de mai, le Roi aurait dù dis- 
soudre ces assemblées dont l'illégalité fut après les 
événements de juillet dénoncée par l'Assemblée Natio- 
nale elle-même, qui n'avait plus besoin de ces auxi- 


(1) I n'y eut que 11.706 votants. Le district de Saint-Etienne- 
du-Mont fut celui qui en réunit le plus : 472. Celui de Saint-Victor 
n'en réunit que 24. (Sigismond Lacroix : Actes de la Commune ) 

(2) Dans les réunions qui précédérent la prise de la Bastille, ce 
chiffre s'éleva à 451 par suite de l'adhésion de 18 Electeurs de la 
Noblesse et de 26 du Clergé. Rappelons ici que le Tiers-Etat, qu'on 
considère trop souvent à tort comme représentant le peuple, n'était 
qu'un Ordre restreint comme les deux autres, ayant comme eux 
ses privilèges et dont on ne pouvait faire partie qu'à certaines 
conditions : il représentait la classe bourgeoise, 
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liaires. Louis XVI eut quelque velléité de prendre cette 
mesure à la suite de la séance royale du 23 juin, mais 
iltemporisa, comme d'habitude, et finit par y renoncer. 


Les Electeurs, de leur côté, se rassemblèrent dans la 


salle du Musée de la rue Dauphine, le 25 juin, et c'est 
dans cette séance que Bonneville (1) renouvela la pro- 
position, faite par Carra depuis plus de six semaines, 
de former une milice bourgeoise, et qu'avec un élan 
d'enthousiasme anticipé, que ses collègues durent cal- 
mer, il cria : « Aux armes ! » 

Bien loin de mettre fin aux agissements de ces assem- 
blées sans mandat, qui manifestaient une hostilité 
ouverte contre les pouvoirs légaux, le Roi eut la fai- 
blesse de les couvrir en quelque sorte de sa sanction en 
leur accordant, sur la sollicitation de M. de Flesselles, 
Prévôt des marchands, une salle de réunion à l'Hôtel 
de Ville. 

C'est là qu'à partir du 28 juin ils siégèrent à côté 
des autorités régulières dela ville, représentées par le 
Prévôt des marchands, le Procureur du Roi Ethis de 
Corny, le Lieutenant Général de Police Thiroux de 
Crosne, quatre Echevins sans autorité et sans énergie, 
Buffault, Sageret, Vergne, Rouen et le greffier en chef 
Veytard (2). | 

Les Electeurs formèrent donc un véritable Comité 
insurrectionnel dans lequel ils englobèrent bientôt tous 
ces représentants officiels de l'autorité que nous ver- 
rons, à l'exception de Sageret, jouer un rôle dans les 
événements, soit comme dupes ou victimes, soit comme 
complices des conspirateurs et des émeutiers. 


(1) Voir plus haut la note le concernant. 
(2) Thiroux de Crosne était de la Loge des Amis réunis; Veytard, 
de l'Heureuse Réunion, Orient de Lille. 
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« Une fois installés à l'Hôtel de Ville où nous fümes 
assez tranquilles pendant quinze jours, dit encore lE- 
lecteur Dusaulx, nous eùmes d'intimes rapports avec 
tous nos concitoyens, avec toutes les provinces du 
royaume, et déjà se formait cette coalition en présence 
des troupes ministérielles. » 


IV 


C'est dans les loges que les membres du Comité in- 
surrectionnel s'étaient, en majeure partie, recrutés. 
C'est encore là, nous le verrons, qu'on ira chercher les 
chefs de la milice bourgeoise. 

L'élément militaire comme l'élément civil sortira 
donc en entier de la Franc-Maçonnerie : on ne ren- 
contre presque aucun dirigeant important de l'émeute 
qui n'en fasse pas partie (1). 


(1) Le marquis de la Salle, membre des Neuf Sœurs, de la Noble 
et Parfaite Union, O.*. de Paris, ancien député du Contrat Social 
et de la Parfaite Egalité, O.*. de Paris, membre assidu et influent 
du Grand Orient ; 

L'abbé Fauchet, dont il n'y a pas lieu d'indiquer les tendances 
très connues ; 

Tassin, dont le rôle maçonnique fut important ; 

Deleutre, négociant, rue Coq-Héron, ancien Vénérable du Con- 
Irat social, un des fondateurs de la mère-loge du rite écossais 
philosophique, dont il a rempli les fonctions de secrétaire. Pour- 
suivi en 1793, il s'expatriera et ira mourir à Hambourg ; 

Quatremère, notaire, rue du Bouloi, membre du Choix, O.'. de 
Paris, rite d Hérodom de Kilwinning 

Dumangin, qui jouera un rôle RARE 

Giroust, notaire, rue de Richelieu, dont je n'ai pu retrouver l'affi- 
lation (en 1811, sa fille fera partie de la loge d'adoption des 
Dames écossaises du Mont-Thabor, O.*. de Paris) ; 

Duclos du Fresnoy, notaire, rue de Richelieu ; Bancal des 
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Jereste convaincu que ceux qui étudieront la ques- 
tion après moi découvriront l'initiation officielle, que 
je n'ai pu constater, pour quelques-uns. 

Quoi qu'il en soit et telles qu’elles sont, les listes que 
jai pu dresser prouvent que plus des trois quarts des 
acteurs de l'insurrection de Juillet appartenaient aux 
Loges. En constatant cette proportion, si l'on réfléchit 
que, contrairement à l'opinion courante, tout le monde 


n'était pas franc-maçon à cette époque, — car il n'y en 


avait pas plus de deux mille à Paris — on ne peut nier 
que c'est la Maçonnerie à elle seule qui s'est emparée 
du mouvement et l’a dirigé. 

Dans la coulisse, les Loges d'Allemagne observent et 
conseillent, Les deux Brunswick (1) et Charles de 


Issarts, ancien notaire, rue du Four-Saint-Honoreé ; Hion, agent 
des troupes du Roi, 238, rue Saint-Honoré ; 

Delavigne, avocat au Parlement, député suppléant du Tiers de 
Paris, rue des Plâtres. 

Je n'ai pas trouvé les affiliations des deux derniers personnages, 
ce qui ne prouve pas qu'ils n'aient pas été francs-macons ; 

Thuriot de la Rosière, qui eut un rôle important, et qui, s'il 
n'était pas franc-macon, ce que j'ignore, était initié au complot ; 

Jannin, premier commis à la Régie des Economats, rue Mont- 
martre, Vénérable de la Constante Vérité, O.'. de Paris; 

Osselin, membre de Saint-Francois du Parfait Contentement 
(de la Grande Loge) ; 

Garran de Coulon et Moreau de Saint-Merry, dont nous avons 
déjà indiqué l'affiliation ; 

Enfin, plus tard, Bailly, l'homme de toutes les faiblesses, qu’on 
fera marcher au gré des électeurs. 

(1) Ferdinand, Duc de Brunswick-Lunebourg (1721-3 juillet 
1792) et son neveu Frédéric-Auguste de Brunswick-Wolfenbuttel- 
Oels (1740-1805). Dans la Stricte Observance, dont il était grand 
maitre général, le premier s'appelait Ferdinandus a Victoria et le 
second Fredericus a Leone aureo. Contrairement à la légende 
accréditée, c'est un troisième Brunswick, un frère de Frédéric, qui 
fut l'auteur du fameux manifeste et de la retraite de Valmy ; il 
s'appelait Charles-Guillaume-Ferdinand (1735-1806). Ce n'est pas 
Jui qui remplaca son oncle, mais le prince Charles de Hesse-Cassel, 


— 
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Hesse s'accordent avec de Moltke et Sellonf, qui repré- 
sentent les Loges de Danemark et de Suisse. Au-dessus 
de ces chefs d'armée, la grande Loge d'Angleterre in- 
tervient avec le calme nécessaire, calme que n’ont pas 
les Allemands, trop engagés dans la mêlée, 

Et lorsque les Loges françaises auront accompli leurs 
premiers hauts faits, c'est un des membres les plus im- 
portants de la Maçonnerie anglaise, Lord Stanhope (1), 
qui, au nom de la Société des Amis de la Révolution de 
Londres, dont il est président, adressera (octobre 1789) 
à l'Assemblée Nationale des félicitations « sur l'exemple 
glorieux que donne la France » (2), tandis que, pour 


né en 1744 (Carolus a Leone resurgente), qu'il ne faut pas confondre 
avec Charles-Constantin de Hesse-Rheinfels-Rottembourg, géné- 
ral républicain, journaliste et jacobin (1752-1821). 

(1) Charles Stanhope, 39 Comte de ce nom, était né à Londres 
le 3 août 1753. Elevé à Eton, il rejoignit sa famille à Genève, en 
1763. où il suivit les cours de G. J. Le Sage, qui développa son goût 
pour les sciences exactes. Il inventa des instruments de mathé- 
matique. Cavalier consommé, il s'enrôla dans la milice de-la répu- 
blique de Genève, A l'âge de 18 ans, il composa en français un 
travail sur le pendule. Rentré en Angleterre, il s'occupa de poli- 
tique avec ardeur. Il affectait une simplicité exagérée. Appelé à la 
Cour en septembre 1774, il se présenta sans poudre avec ses 
cheveux au naturel. Ardent ami du second William Pitt, il épousa sa 
sœur le 19 décembre 1774. Pendant les troubles provoqués par le 
f.t. m.. Gordon contre les catholiques, en juin 1780, il harangua 
le peuple du balcon d'un café. Il entra à la Chambre des Lords le 
7 mars 1786. Membre de la « Revolution Society », il s'opposa à 
la guerre contre la France et proposa, le 4 avril 1794, de recon- 
naître la République. Il mourut à Chevening le 15 décembre 1816. 

Charles Stanhope, franc-maçon de marque, était affilié aux 
Loges anglaises et suisses, Il avait lié partie avec la banque pro- 
testante suisse, qui joua un rôle si important dans les premiers 
événements de la Révolution. 

(2) Moniteur. Voir à ce sujet ce que dit Burke (Réflexions sur la 
Révolution de France et sur les procédés de certaines sociétés à 
Londres, relatifs à cet événement. Londres. S. d.). 

La Société de la Révolution de Londres avait été fondée en 
mémoire de la Révolution anglaise de 1688, 
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rendre hommage aux émeutiers de Juillet, on fournit 
comme sujet de dissertation, aux élèves de Cambridge : 
la Prise de la Bastille. 


y 


Le duc d'Orléans est le chef apparent de la Macon- 
nerie française. Sa situation, son rang, son caractère en 
font une couverture utile à ceux qui dirigent réellement 
la secte. Comme tant d'autres, il croira se servir de la 


Maçonnerie pour arriver à son but, alors que c'est la 


secte qui l'emploiera pour accomplir ses desseins (1). 
Lorsque le 24 janvier 1772 la fraction bannie de la 


Grande Loge l'avait appelé à succéder au Comte de 


Clermont, elle l'avait installé dans ses fonctions, le 28 
octobre 1775, à la Folie Titon de la rue de Montreuil (2). 


Au titre de Grand Maitre de l'Ordre Maçonnique en 


(1) Louis Blanc qui, parmi les historiens révolutionnaires, est le 
seul à avoir deviné ou tout au moins le seul à avoir avoué l'in- 


fluence maçonnique dans les événements de la Révolution, a dit à 


propos des princes et des souverains qui y avaient été reçus : 
« L'existence des hauts grades leur étant soigneusement dérobée, 


ils savaient seulement de la Franc-Maçonnerie ce qu'on en pouvait 
montrer sans péril, et ils n'avaient point à s'en inquiéter, retenus 


qu ils étaient dans les grades inférieurs, où le fond des doctrines 
ne perçait que confusément à travers l'allégorie et où beaucoup ne 
voyaient qu'une occasion de divertissement, que des banquets 
joyeux, que des principes laissés et repris au seuil des loges, que 
des formules sans application à la vie ordinaire et, en un mot, 
une comédie de l'égalité. Mais, en ces matières, la comédie touche 
au drame ; et il arriva par une juste et remarquable dispensation 
de la Providence, que les plus orgueilleux contempteurs du peuple 
furent amenés à couvrir de leur nom, à servir aveuglément de 
leur influence, les entreprises latentes dirigées contre eux-mêmes. » 

(L. Blane : Histoire de la Révolution française, II, p. 82 et 83.) 

(2: C'est dans cette maison que Reveillon installa plus tard sa 
fabrique de papiers peints, 
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France, il joignit celui de Souverain Grand Maître de 
tous les Conseils, Chapitres et Loges écossaises de 
France, etc... 

Le duc d'Orléans assista très rarement aux séances 
du Grand-Orient ; mais toutes les Loges qui en dépendent, 
lorsque le duc fera des voyages, le recevront avec 
grande pompe, Dans toutes ces fêtes, il ne semble avoir 
rempli que des fonctions honorifiques, et nous ne le 
voyons pas participer au travail de Loge. 

Par contre, il préside souvent des réunions maçon- 
niques privées pour lesquelles il a fait installer, dans la 
cour des Fontaines, une petite loge richement déco- 
rée (1) et quelquefois assiste à ces tenues, dans sa Loge 
de Monceau, sous le titre de Saint-Jean de Chartres. 
Enfin, à la veille des événements, le 20 avril 1789, c'est 
lui qui présidera les travaux de la Mère-Loge du rite 
écossais du Contrat social. 

Cette Loge fut une de celles qui montrèrent la plus 
grande activité avec le Grand-Orient, les Amis réunis, 
la Réunion des Etrangers, Saint-Louis de la Martinique, 
les Frères réunis, le Choix et le Centre des Amis. Cette 
dernière, constituée à la veille de la réunion des Etats- 
Généraux (25 avril 1789), fonctionnera pendant toute 
la Révolution, même pendant la Terreur. 

Homme de plaisir avant tout, sans énergie, ne payant 
jamais de sa personne, le duc d'Orléans se laissera 
circonvenir par les conspirateurs qui s’en serviront à 
leur gré, tout en le méprisant, et, en flattant à la fois 
ses haines et ses vagues ambitions, ils s'assureront de 
son appui et de sa complicité dans l’œuvre de destruc- 
tion qu'ils ont entreprise. C'est lui qui est à la fois la 


(1) Gest dans cette loge qu'après la Terreur la plupart des ate- 
liers reprirent leurs travaux. 
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raison sociale et le bailleur de fonds de la troupe qui 
opère. Dans la coulisse, le metteur en scène, le sombre 
Laclos (1), pousse sans relâche au drame la pièce qui se 
joue. Mirabeau, le puissant athlète, dont on se dispute 
l'appui et qui ira à l’un ou l'autre parti suivant son 
intérêt, remplit le premier rôle. Après lui figurent des 
comparses de moindre envergure, tels que La Touche, 
le comte de Shée, Sillery (2), le vicomte de Noë, le 
marquis de Vichy, le marquis de Lasalle, du Port, 
Osselin, Vauvillers, Roëttiers de Montaleau, Savalète de 
Lange, Palloy, Rossignol, Joachim Ceyrat, Mathieu 
de Lepidor, et tous ces gens-là agissent au nom du duc 
d'Orléans, le font parler ou se taire, suivant les besoins. 

Il est naturel que ce soit aux portes de la demeure 
de ce Prince et sous son œil bienveillant et protecteur, 
dans les jardins du Palais-Royal qu'il a ouvert au public 
depuis quelques années, que se donnent rendez-vous 
ceux qui ne sont encore que dans les bas grades de la 
bande révolutionnaire, mais que leurs dispositions 
naturelles, leur audace, leur situation de besogneux, 
bien plus que leurs convictions, ont fait désigner pour 
prendre un contact plus direct avec le peuple, le qua- 
trième état, qu'il s’agit d'émouvoir, car sans son inter- 
vention, on ne pourra rien faire, 

C'est par ces adjudants que l'Etat-Major de l'Emeute 
lui transmet ses dernières résolutions : ce sont eux qui 
sont chargés de l’exciter, de diriger ses mouvements, 
de lui faire connaître les noms de ses soi-disantennemis 
que l'on charge de tous les crimes, et de ses prétendus 


/ (1) Le très intéressant volume publié en 1907 par M. Emile Dard 


\ sur Choderlos de Laclos a définitivement précisé le rôle rempli 
\par ce personnage dans les événements de 1789. 
(2) La Touche, Sillery et Laclos étaient, d'après Louis Blane, 
de la loge la Candeur. 
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amis à qui l'on attribue toutes les vertus. C'est au 
Palais-Royal que des orateurs improvisés, sans scru- 
pules sinon sans talent, enflammeront les badauds, leur 
suggéreront l'opinion quil convient d'avoir et les 
détermineront parfois, quelque braves gens qu'ils puis- 
sent être, à se Joindre aux repris de justice et à tous les 
chercheurs de basses aventures qui, avec les filles, 
fréquentent ces parages, et qu'à l'aide de quelque 
argent, des sergents recruteurs ont facilement embri- 
gadés en groupes prêts à toutes les besognes (1). 

Cest aussi là qu'on peut se procurer les pamphlets 
les plus immondes et les plus incendiaires, tous ano- 
nymes, distribués, la plupart du temps, gratuitement et 
imprimés aux frais de ceux qui dirigent l'insurrection. 

Bailly estime que « le Palais-Royal était le théâtre 
des premières agitations utiles»; mais un jour viendra 
où, devenu Maire de Paris, il jugera à son tour que 
« cest un objet d'inquiétude pour une administration 
qui désirait sincèrement ramener la paix dont tout 
le monde avait besoin » (2). Alors, sur son ordre, des 
patrouilles parcourront le jardin et arrêteront sans hési- 
tation les perturbateurs, ce qui lui vaudra le reproche 
« de chasser le patriotisme par le patrouillotisme » (3). 

Bailly était bien de la catégorie de ces hommes qu’on 


(1) « C'est là que, la nuit du 13 au 14, se firent les jugements de 
Flesselles et de de Launey, dit Michelet. Les violences partaient 
du Palais-Royal où dominaient les bourgeois, les avocats, les 
artisans et les gens de lettres... La responsabilité, même entre 
ceux-ci, n'était entière à personne. Un Camille Desmoulins levait 
le lièvre, ouvrait la chasse; un Danton le poussait à la mort... en 
paroles, bien entendu, Mais il ne manquait pas de muets pour 
exécuter, d'hommes pâles et furieux pour porter la chose à la 
Grève, où elle était poussée par des Dantons inférieurs. » 

(2) Bailly, II, p. 25. 

(3) Titre d'une gravure satirique de l'époque. 
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rencontre àtoutes les époques del'histoire,essayant,mais 
en vain, d'éteindre le feu que, par naïveté, conviction 
ou fantaisie, ils ont volontairement allumé. Nombreuse 
fut, en 1789, la foule de ces honnêtes incendiaires. 

La liste en est facile à établir. Necker, par ordre de 
date, peut y figurer en tête. Puis, avant beaucoup d'au- 
tres, y brillent les représentants des plus grands noms 
de France : Montmorency, la Rochefoucauld, Noailles, 
Broglie, Clermont-Tonnerre, ete., etc. 

En les entraînant derrière elle, la faction dite d'Orléans 
les a rendus complices de ses funestes et ténébreuses 
menées, dont les misères, les ruines et les hécatombes 
sanglantes de la Révolution ont été la conséquence. 

Ils ont contribué à diminuer et à paralyser irrémé- 
diablement l'autorité royale, alors que leur devoir eùt 
été de la soutenir et de la défendre, dès qu'ils l'avaient 
vu attaquer. 

Leur participation à l'insurrection de Juillet, l'appui 
moral ou effectif qu'ils ont apporté à l'émeute a rendu 
son triomphe décisif (1). L'histoire peut dire aujour- 
d'hui s'ils ne sont pas de ce fait responsables d'avoir 
créé les circonstances qui ont permis aux Camille 


Desmoulins, aux Danton, aux Marat, aux Robespierre 


et à tant d'autres dont l'humanité aurait pu se passer, 
d'entrer en scène et de jouer leur sinistre rôle. 


(1) « Pesons-les, ces nobles, mais ne les comptons pas: il ne 
s'agit que de ceux qui nous ont si bien secondés. Quoique en petit 
nombre, leur représentation n'en a pasété moins décisive : aussi 
les regarde-t-on comme les principaux régénérateurs de la Nation 
française. » Dusaulx, L'Œuvre des Sept Jours. Edition 1821, p. 198. 

Alexandre Lameth (Histoire de la Constituante, p. 35) déclare 
que « l'Histoire a consacré une importante leçon. C’est qu'aucune 
révolution favorable au pays ne peut s'effectuer si de grands corps, 
ou des hommes d'une grande existence sociale, n'influent d'une 
manière prépondérante sur les événements, » z j 
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CHAPITRE II 


LES DÉFENSEURS NATURELS DE LA ROYAUTÉ 


I. Le premier Ministre Necker, — Ses accointances avec les 
conspirateurs. — II. L'armée ; l'esprit nouveau des chefs. — 
Le groupe des Américains, — II. L'Administration : les Inten- 
dants, leur origine, leurs fonctions. — IV. Le service des sub- 
sistances. — La légende du Pacte de famine. — La désor- 
ganisation. — V. Le mécanisme du service des approvisionne- 
ments. — VI. La Législation des grains. — Difficultés maté- 
rielles, 


Dans d'aussi graves moments, de quel côté le Roi 
peut-il tournerses regards pour trouver des conseillers 
et des défenseurs ? 

Tous ceux qui sont susceptibles de le faire sortir de 
son apathie et de provoquer des mesures énergiques, 
les conjurés les lui dénoncent comme suspects et por- 
tent contre eux les pires accusations. Les conjurés 
aussi l'ont conduit à rappeler près de lui, par une 
pression sur l'opinion publique et des exclusions 
successives, un Ministre dont le caractère répond à 
leurs projets. Necker, par son gendre (1) et par son 


(1) Le baron de Staël-Holstein, ambassadeur de Suède en France, 
avait épousé Mi Necker en 1786. Il travailla activement à la pré- 
paration de la Révolution francaise. C'était l'intermédiaire entre 
les opposants au pouvoir royal et le premier Ministre, Dans son 
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frère (1), qui sont des leurs, s'inspirera de leur volonté. 
Il est bien l’homme à talents dont nous avons parlé, 


auquel la secte fait un sort. Ajoutant ses éloges à ceux 
qu il se décerne si volontiers lui-même, elle entretient 
sa popularité par une réclame sans trêve ni mesure, et 
c'est comme le seul sauveur possible de la Monarchie 
française qu’elle désigne le Genevois protestant, bien 
que par les aveux mêmes de certains affiliés nous 


salon, où se réunissait l'état-major des conspirateurs de 1789, on 
était mis journellement par lui au courant de ce qui s'était passé 
au Conseil du Roi, ce qui permettait de discuter et d'arrêter plus 
utilement la ligne de conduite à tenir, et de donner à Necker le 
mot d'ordre nécessaire. Ce fut grâce à l'influence de son gendre 
que le Ministre, pour ménager sa popularité, s'abstint de paraître 
à la séance royale du 23 juin. Le zèle de l'ambassadeur de Suède 
pour la cause révolutionnaire ne s'arrêta pas là. Au dire du marquis 
de Bouillé (Mémoires, édition 1822), il se chargea d'éloigner par 
prudence ce général qui avait un commandement important mais 
dont les idées n'étaient pas en concordance avec celles des conjurés. 
Il lui offrit au nom de son souverain un grade dans l'armée 
suédoise pour la campagne contre les Russes. Bouillé avait accepté, 
mais son rappel subit à Metz empêcha la réalisation de ce projet. 

(2) Louis Necker, qui recut plus tard le nom de Necker de 
Germany, du nom d'une petite propriété qu'il possédait aux 
environs de Genève, naquit dans cette ville en 1730. Mathématicien, 
élève de d'Alembert, il succéda à son frère dans sa maison de 
banque, s'établit quelque temps à Marseille et mourut en 1804. 

Son fils Jacques, né à Genève en 1758, y mourut le 26 octo- 
bre 1825 ; botaniste, il épousa une fille du naturaliste Louis-Albert 
de Saussure, 

Louis Necker, avant la Révolution, fit partie de la Vraie Con- 
corde à l'O.:. de Genève, qui eut pour Vénérables, Pottier (1788) 
et l'avocat Stolz (1789), et pour député au Grand Orient, l'abbé 
Saurine. Louis Necker fit partie de la Stricte Observance, ainsi 
que son neveu le baron de Staël-Holstein. Il y était entré par la 
Loge de Bâle Liberias qui, à partir de 1765, était la Loge mère de 
ce régime pour la Suisse allemande. En 1778, le chapitre de cette 
Loge prit le titre de Directoire helvétique allemand. Lavater en fut 
le Grand Prieur Président. 

Louis Necker faisait partie, à Paris, de la Loge des Amis réunis. 
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connaissions la véritable opinion qu'ils avaient de sa 
personnalité (1). 

Une fois Ministre, il ne trompe pas l'espoir des révo- 
lutionnaires; c'est lui qui, après Brienne, obtient défini- 
tivement du Roi la convocation des Etats-Généraux en 
exagérant la gravité de la situation financière, et rend 
inévitable un conflit dont les conséquences furent 
graves, en faisant décider le doublement du Tiers sans 
préciser le mode de votation qui devait en résulter. Il 
désorganise le service des approvisionnements, et, pour 
ménager sa popularité, ne se résout que contraint et 
forcé aux envois de troupes nécessaires au maintien 
de l'ordre. C'est le crédit dont il jouit dans l'opinion 
publique qui donne à ses conseils une influence pré- 
pondérante sur l'esprit indécis et débonnaire du Roi. 
Quand, devant le péril imminent et palpable, celui-ci 
se résoudra à le renvoyer, il sera trop tard etla mesure 
deviendra dès lors inopportune et dangereuse (2). 


(1) « Nous autres qui, malgré son caractère, le croyons passa- 
blement charlatan. » (Lettre de Mme Roland à Bose du 1er octo- 
bre 1788.) « L'homme qui a tué Turgot, ourdi pendant vingt ans 
la trame de ses succès aux dépens de tous les principes et mis le 
charlatanisme à la place de tous les talens, l'orgueil intolérant et 
féroce à la place de la dignité, l'hypocrisie insultante à la place de 
la vertu, n'aura jamais de paix avec moi. » (Lettre de Mirabeau à 
Biron (due de Lauzun). Sans date (vers 1788). Nauroy : Révolu- 
tionnaires, p. 215.) 

(2) Barentin, ministre à cette époque, a laissé, dans un mémoire 
publié en 1844 par Maurice Champion, un exposé intéressant des 
hésitations du Roi en présence des divisions qui régnaient dans 
le conseil des Ministres où Necker, MM. de Saint-Priest et de 
Montmorin se trouvaient toujours en opposition avec leurs col- 
lègues. M. de Barentin, dans le même document, a relevé les gros- 
sières et volontaires erreurs que Necker n'avait pas craint de 
publier dans la partie de ses Mémoires concernant cette période. 
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À côté de ses conseillers, le Roi avait deux appuis 
naturels : l’armée et l'administration. 


Il 


Dans les rangs de l’armée on comptait d'abord les 
troupes qui devaient assurer la sécurité de la per- 
sonne du Roi. Depuis la suppression de la Maison Rouge 
(Gendarmes, Chevau-légers, Mousquetaires),ellesétaient 
réduites aux Gardes du corps et aux Cent-Suisses. 

Les Gardes-françaises, casernés à Paris, étaient 
chargés par quartier du service extérieur du château 
de Versailles. 

À Paris, en temps ordinaire, la sécurité publique est 
assurée par la Prévôté et les Commissaires aux ordres 
du Lieutenant de Police. La grande Police se trouve 
nominalement entre les mains du Parlement, et tous les 
détails qui la concernent entre celles du Ministre de la 
Maison du Roi. 

Dans la banlieue, la Maréchaussée est aux ordres de 
l'Administration. Les effectifs de ces diverses troupes 
sont très minimes; aussi, lorsque des troubles graves se 
produisent, on a recours à l'armée, C’est à ce titre que 
les Gardes-françaises et les Suisses sont parfois appelés 
à intervenir. Ils avaient fait leur devoir en 1775 et en 
août 1788. Ils le firent encore lors de l'affaire Reveillon. 
Nous verrons plus loin comment, par la suite, on cor- 
rompit les premiers. 

Depuis 1782, le commandement des provinces de 
l'Ile-de-France (la ville de Paris exceptée), du Soisson- 
nais, du Berry, du Bourbonnais, de l'Orléanais et du 
Maine, était entreles mains du baron de Besenval (1). 


(1) Ce haut commandement avait été donné à Besenval grâce à 
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Il avait le grade de Lieutenant général et était en même 
temps Lieutenant-colonel des Gardes-suisses, Ce der- 
nier régiment avait comme colonel le comte d'Affry (1). 


l'influence de Marie-Antoinette qui accordait un crédit plus grand 
qu'il ne convenait à l'énergie et à l'esprit de décision dont il faisait 
sans cesse parade. Le baron de Besenval, qui était né à Soleure 
en Suisse en 1722, était d'une famille originaire de Savoie. Il 
avait eu une carrière militaire honorable, mais depuis 1762 il 
vivait à la Cour où son esprit brillant autant que superficiel, lélé- 
gance de ses manières, son assurance, sa souplesse de caractère, lui 
avaient conquis une place distinguée parmi les courtisans. 

Il avait à remplir dans les événements que nous allons retracer, 
un rôle important qui lui valut d'être désigné le premier à la 
fureur du peuple. Il parvint pourtant, non seulement à lui échap- 
per, mais ce qu'on s'explique mal, il obtint même de vivre tran- 
quille et sans être inquiété au plus fort de la tourmente révolution- 
naire, en plein Paris, où il mourut paisiblement dans son lit le 
27 juin 1794. 

Les Mémoires parus sous son nom en 1805, bien que désavoués 
par sa famille, paraissent authentiques. On a tout lieu, en effet, de 
croire en les lisant que le vicomte Alexandre de Ségur, son ami et 
son héritier, qui les a publiés, ne l'aurait pas fait s'il n'en avait 
pas recu du baron de Besenval la mission absolue. A plus forte 
raison, doit-on penser qu'il n'aurait pas publié des souvenirs 
apocryphes auxquels la mémoire de son ami n'avait rien à gagner. 

(1) Le comte Louis-Auguste d'Affry était né à Versailles, le 
28 août 1713. Colonel des Gardes-suisses et administrateur des 
troupes helvétiques de France, il était membre de la Loge du 
Contrat social et de la Parfaite Estime ou Société olympique. 
Notons divers épisodes de son existence révolutionnaire. Il tombe 
malade en avril 1789 et ne figure pas à la répression des troubles, 
lors de l'affaire Réveillon. Dés qu'il apprend la fuite de Varennes, 
il Sempresse de venir à l'Assemblée nationale protester de son 
dévouement à la Nation. 

Arrêté après le 10 août, il est mis en liberté provisoire dans la 
nuit du 2 au 3 septembre et porté en triomphe. Il est acquitté le 
18 octobre, par le tribunal du 17 août: au bas du jugement, 
figurent les signatures de Lebois, Dobsent et Fouquier-Tinville. 

Le 14 août, il avait écrit à M. de la Saussaye, commissaire des 
guerres (Arch. Nat. C 192), pour décliner toute responsabilité 
dans la journée du 10 août et désigner Maillardor, Bachmann et 
d'Erlach. D’après le Moniteur du 30 août (p. 553), il aurait refusé 
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Le colonel des Gardes-francaises, choisi d'ordinaire 
parmi les Maréchaux de France, n'était, depuis la mort 
du Maréchal de Biron, qu'un Lieutenant général, le 
duc du Châtelet. 

On sait que le recrutement de l’armée, sous l’ancien 
régime, ne ressemblait en rien à celui qu'on connut 
après la Révolution. Si les enrôlements, par racolage ou 
par contrainte, fournissaient aux troupes du Roi « le 
rebut des grandes villes et les gens sans aveu », il est 
juste de dire que sous la discipline rigoureuse qui les 
maintenait, et encadrés par un corps d'officiers formé 
de l'élite de la société française, rompu au métier des 
armes par des traditions séculaires, les malandrins se 
moralisaient, apprenaient peu à peu ce qu'étaient le 
devoir et l'honneur et devenaient les premiers soldats 
du monde. Mais, vers la moitié du xvin siècle, la dis- 
cipline se relâche. Sous l'influence des idées philoso- 
phiques ambiantes qui leur sont inculquées dans les 


loges, les chefs se montrent insensiblement d'une 
indulgence touchant à la faiblesse, 

C'estencore à partir de l’année 1775 qu'on songe à 
apporter des adoucissements au Code militaire. La 
peine de mort pour désertion est remplacée par le 
bagne (Ordonnance royale du 10 décembre 1775) et en 


opiniätrément à la Reine de donner aux Suisses l'ordre de tirer, 
sous prétexte que les Capitulations s opposaient à l'exécution d'un 
pareil ordre. Maillardor et son fils furent massacrés à l'Abbaye ; 
Bachmann, condamné par le tribunal du 17 août, fut exécuté place 
du Carrousel : d'Erlach avait été tué le 10 août, 

D'après la Biographie de Leipzig, Robespierre aurait refusé le 
témoignage de d’Affry dans le procès de la Reine. 

Le comte d'Affry mourut en 1795, au château de Saint-Barthé- 
lemy, canton de Vaud. Il ne faut pas le confondre avec les autres 
membres de sa famille, irréprochables en tous points. Le comte 
d'Affry ne fut assurément pas un traitre, mais sa vie peut être 
donnée comme exemple de la fatalité maçonnique. 


| 
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1785, le bagne par une punition corporelle, Aussitôt, les 
désertions augmentent. En 1788, « la désertion est si 
effrayante que pour la réprimer il faut établir à la fron- 
tière un cordon de troupes : la France regorge de sol- 
dats en rupture de ban, tout prêts à se jeter dans les 
pires excès » (1). 

La Généralité de Paris, à partir de l'hiver de 1788, 
et surtout à partir du mois de mars, fut protégée par 
des régiments qu'on fit venir, suivant les besoins, des 
garnisons du Nord et de l'Est. La plupart d’entre eux 
avaient des Loges maçonniques, et cela peut expliquer 
l'attitude singulière de certains régiments et l'augmen- 
tation de la désertion qui se manifesta dès les premiers 
jours de juillet 1789. 

Enfin, il est indispensable de rappeler l'influence 
qu'exerça dans l'armée le groupe des gentilshommes qui 
avaient pris part à la guerre de l'Indépendance de l'A- 
mérique. Le rôle de la plupart de ceux qui furent 
envoyés aux États-Généraux, les opinions qu'ils y ont 
émises, les discours qu'ils ont prononcés, permettent de 
juger combien, dans la propagande des idées nouvelles 
et dans l'œuvre d'opposition au Gouvernement, dut être 
efficace auprès du corps d'officiers et de la troupe, le 
prestige de leur nom et de leur situation aussi bien 
que l'ascendant de leur grade. 

Inféodés en majeure partie à la faction du duc d'Or- 
léans, affiliés aux Loges, presque tous pleins de jeu- 
nesse, d'ardeur et d'enthousiasme, l'attitude qu'ils pri- 
rent encouragea l'indiscipline et fut un des appoints 


(1) Xavier Audouin (Histoire de l'Administration de la Guerre), 
cité par M. Oscar Havard dans l'intéressant article publié dans le 
Correspondant du 25 août 1907, sous le titre: Mutineries militaires 
au début de la Révolution. 
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les plus décisifs de la cause insurrectionnelle (1). 

Sans parler de Lafayette, que nous retrouverons plus 
tard, citons entre autres : Victor de Broglie (2), colo- 
nel commandant du régiment de Bourbonnais : le duc 
d'Aiguillon (3), commandant des Chevau-légers de la 
Garde du Roi, commandant du régiment de Royal- 
Pologne-Cavalerie ; le marquis de Gouy d'Arsy (4), 
« franc-maçon zélé dans les Loges les plus brillantes, 
sectateur du magnétisme et partisan de Mesmer », dit le 
Dictionnaire de Rabbe (5), grand bailli d'épée du bailliage 
de Melun, colonel du régiment des Dragons de la Reine : 
Louis de Noailles (6), beau-frère de Lafayette (ils 
avaient épousé les deux sœurs, filles du duc d'Ayen), 
grand bailli d'épée du bailliage de Nemours, colonel des 
Chasseurs d'Alsace ; Charles de Lameth, colonel en 
second des Dragons d'Orléans, puis colonel comman- 
dant des Cuirassiers du Roi; Alexandre de Lameth (7), 


(1) Leur alliance avec les opposants du Parlement est confirmée 
par un passage de l'Histoire de la Constituante par Alexandre 
Lameth (Introduction, p. Lxxiv), où l’auteur dit, en parlant de la 
séance royale de 1788 qui motiva l'exil du due d'Orléans à Villers- 
Cotterets : « Je me trouvais avec un grand nombre de généraux et 
plus de 80 colonels dans la salle du parquet... Je dois le dire, 
toutes les personnes de la cour, tous les chefs militaires, engageaient 
le Parlement à la résistance, » 

(2) Victor de Broglie, né en 1758, guillotiné le 22 messidor 
an II. 

(3) Le due d'Aiguillon a environ 26 ans en 1789; il meurt en 
Angleterre, le 4 mai 1800. 

(4) Le marquis de Gouy d'Arsy, né en 1753, maréchal de camp 
en 1792, guillotiné en 1794. 

(5) Dictionnaire des Contemporains, par Rabbe, Vieilh de Bois- 
jolin et Sainte-Beuve, 1836. 

(6) Louis de Noailles, né en 1756, passe à tort pour avoir an- 
noncé le premier à l'Assemblée la prise de la Bastille. Sa femme fut 
guillotinée en 1794 ; il mourut général de brigade le 9 janvier 1804, 
en s'emparant d'une corvette anglaise près de la Havane. 

(7) Charles de Lameth, né en 1757, et Alexandre de Lameth, né 
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colonel en second au Régiment de la Couronne ; enfin 
Armand-Louis de Gontaut-Biron, l’ex-duc de Lauzun (1), 
le plus âgé d'entre tous les anciens combattants d'A- 
mérique que nous venons d'énumérer, et qui, en 1789, 
se signalèrent à la Constituante parmi les adversaires 


les plus acharnés des prérogatives et des droits de la 


Monarchie. 

Besenval et du Châtelet eurent, au moment des événe- 
ments de juillet 1789, une attitude des plus suspectes. 
Le premier, compatriote de Necker, etle second, lié avec 
Lafayette, ont invoqué l'absence d'ordres pour expliquer 
leur conduite; mais sans aller, faute de preuves, jus- 
qu'à les accuser de trahison, comme semble le faire 
Maleyssie dans ses Mémoires, on peut croire que les 
influences qu'ils subirent paralysèrent leur énergie et 
leur firent accepter la situation avec une certaine phi- 
losophie. 


HI 


L'Administration représentée par les Intendants avait 
en temps normal, en raison de la nature et de la multi- 


en 1760, fils d’une sœur du maréchal de Broglie. Le premier fut 
lieutenant général sous la Restauration et mourut en 1832. Le 


‘second en 1829, après avoir été député de la Seine-Inférieure. Un 


troisième frère, Théodore, qui avait fait aussi la campagne 
d'Amérique, était colonel au Royal-Etranger en 1789, Il fit partie 
de la Législative en 1791. Il n'est mort qu'en 1854. L'ainé de 
tous, Augustin-Louis-Charles, marquis de Lameth, né en 1755, 
fut maréchal de camp et mourut en 1837, sans avoir eu la même 
notoriété que ses frères. 

(1) Biron était né le 13 avril 1747; il fut guillotiné en 1794 après 
avoir servi comme général révolutionnaire dans le Haut-Rhin, dans 
le Var et la Vendée. 
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plicité des attributions qui lui étaient dévolues, un rôle 
considérable à remplir (1). 

Pour en mieux comprendre l'importance, iln’est pas 
sans intérêt de rappeler quelle était l'origine des fonc- 
tions des Intendants, 

Leur établissement à poste fixe dans les provinces 
date, comme on sait, du ministère de Richelieu. Avant 
cette époque, un rôle analogue, dans une certaine 
mesure, à celui qu'ils remplissaient, avait été dévolu 
sous Charlemagne aux missi dominici, puis sous le règne 
de saint Louis aux enquesteurs ou commissaires du Roi, 
et enfin au xve siècle aux maitres des requêtes chargés 
de faire dans les provinces des inspections nommées 
chevauchées, pour contrôler la conduite des baillis et 
auires officiers, et tenir le monarque au courant de 
l'état des choses et des esprits. 


(1) Les attributions des Intendants comprenaient à la fois 
l'administration et la juridiction. Ils avaient à s'occuper des impo- 
sitions de toute nature, des droits de péage, de chancellerie, du 
contrôle des actes et exploits, des postes, de la police et de la 
maréchaussée, de la surveillance des fabriques des églises parois- 
siales, de la régie et de la conservation des biens de mainmorte, 
de la surveillance des universités, des collèges, des bibliothèques 
publiques, de l'imprimerie, de la librairie, de l'agriculture, de la 
chasse, de l'administration des biens communaux et des commu- 
nautés, de tous les conflits qui pouvaient s'élever entre celles-ci 
et les seigneurs, des syndics de paroisse, du commerce, des manu- 
factures, des voies publiques, de la navigation, des corporations 
industrielles, de la mendicité, du vagabondage, des enrôlements, 
des revues, des vivres, des casernes, des hôpitaux, de la milice 
bourgeoise, etc., etc., et enfin des subsistances, (Voir Traité des 
Offices, de Guyot, chap. nr; Etat de la France, Piganiol de la 
Force ; Administration des Intendants, Arbois de Jubainville ; 
Mémoires des Intendants, de Boislile ; Mémoires sur les Etats 
provinciaux, de M. Laferrière ; Administration de la France, 
Dareste de La Chavanne ; Les Assemblées provinciales sous 
Louis XVI, vicomte de Luçay. Voir aussi Chéruel, Tocqueville, 
Hanotaux, etc. etc. 
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Depuis Richelieu leurs attributions avaient été sin- 
gulièrement augmentées. 

L'Intendant était devenu l'agent direct du pouvoir. 
C'était lui qui faisait exécuter, dans la Province à la 
tête de laquelle il était placé, la volonté du souverain, 
qui lui exposait les besoins de ses sujets et lui signa- 
lait telle réforme à faire ou tel abus à réprimer (1). 

Leur contrôle sur les Parlements et les Gouverneurs 
de Province qui entendaient administrer la justice leur 
guise, les avait mis en guerre avec lesuns et les autres, et 
le Parlement, en 1648, avait demandé leur suppression. 

En résumé, on peut assimiler — sous certains rap- 
ports — les fonctions actuelles des Préfets à celles des 
anciens Intendants, en observant toutefois que les pou- 
voirs de ces derniers étaient plus importants et que leur 
juridiction était plus considérable, puisqu'elle s'éten- 
dait sur des Provinces entières. 

Pendant les quatre dernières années de la Monarchie, 
la France, au point de vue administratif, se divisait en 
Généralités, comme aujourd'hui en Départements. 

Les Généralités étaient au nombre de 33. A la tête 
de chacune d'elles était un Intendant (2). 


(1) Le vicomte de Lucay (Les Assemblées provinciales sous 
Louis XVI) cite cette définition des Intendants par M. d'Aube, dans 
un mémoire manuscrit écrit en 1738, et reproduit parM. Dareste 
(La Justice administrative en France, chap. v): « Les Intendants 
sont les correspondants nécessaires de tous les ministres du Roi, 
dont chacun est en droit d'exiger d'eux qu'ils soient toujours prêts 
à répondre promptement et discrètement à toutes les questions qu'il 
voudra Jui faire et qu'ils soient capables d'opérer par eux-mêmes et 
de procurer tout ce qui peut être important pour le service du Roi 
et le bien de l'Etat. » 

(2) Les Généralités de Toulouse et de Montpellier étaient confiées 
au même Intendant. Il n'y avait done que 32 Intendants. C'est 
pour cela que presque tous les historiens ne dénombrent que 
32 Généralités. 
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La Généralité de Paris représentait environ, comme 
territoire, l'étendue de six Départements actuels. Elle 
était divisée en 22 élections (1). Dans chacun des chefs- 
lieux d'élection et aussi dans les villes principales, l'In- 
tendant avait un subdélégué avec lequel il correspon- 
dait sur toutes les affaires de la région. 

Les droits et les charges des Intendants n'étaient pas 
régis par des règlements généraux uniformes. On en 
était arrivé à leur accorder, dans chaque Généralité, 
suivant que la nécessité s'en faisait sentir, des droits 
spéciaux par arrêts du Conseil. 

La doctrine en faveur près de l'Administration, ten- 
dait à soustraire les communautés à la tutelle de lau- 
torité judiciaire seigneuriale, pour les placer sous l'au- 
torité administrative dont le Conseil d'État était la tête ; 
les Intendants en étaient les représentants avec leurs 
subdélégués. La lutte, qui avait pris naissance en 1665, 
ne prit fin, tout au moins en apparence, que par 
l'arrêt du Conseil du 31 juillet 1776. Mais cette victoire 
des Intendants ne fut qu'illusoire par suite de l'oppo- 
sition des Parlements, auxquels on doit laisser la res- 
ponsabilité de la guerre qui se faisait à coups d’arrèts, 
d'ordonnances, de sentences et de procès-verbaux. 

Si, à certains points de vue, les attributions de l'In- 
tendant de la Généralité de Paris étaient moins éten- 
dues que celles de certains de ses collègues de Province, 

0 


(1) Les 22 élections de la Généralité de Paris étaient : Beauvais, 
Compiègne, Mantes, Pontoise, Senlis, Dreux, Montfort-l'Amaury, 
Paris, Meaux, Coulommiers, Rozoy, Etampes, Melun, Provins, 
Nemours, Montereau, Sens, Nogent, Joigny, Saint-Florentin, 
Tonñerre et Vézelay. (Nouvel Atlas de la Généralité de Paris dressé 
par Desnos, Paris, 1752.) La superficie de la Généralité de Paris 
était de 1157 lieues carrées 2/3 (17.603 kilomètres carrés) et sa 
population était de 1.781.570 h., dont 625.376 pour Paris. (Arch. 
Nat. K. 164, No 12.) 
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les empiétements du Parlement en étaient encore sou- 
vent la cause. Il convient d'ajouter, d'autre part, que le 
voisinage du pouvoir royal enlevait à l'Intendant une 
|| partie de son autorité, et augmentait, par contre, cer- 
Il taines de ses attributions. 

Les sources de conflits avec les administrateurs 
parisiens étaient multiples : depuis 1667, la Ville s'oc- 
à cupait, en effet, de la police, du commerce général et 

des finances, et le Lieutenant Général de Police était 
Commissaire du Roi pour la ville de Paris etses dépen- 
[ dances. 
| Ce sont ces juridictions incertaines, mal définies et 
contradictoires, qui furent la source des difficultés qui 
surgissaient parfois entre l'Intendance et la Prévôté. 
| Dans la Généralité de Paris, l'Intendant n'avait pas 
la Police à ses ordres ; pour la Police de la banlieue, 
en dehors de la Maréchaussée, il disposait d’une com- 
pagnie de 176 hommes, dits grenadiers de Saint- 
Denis, qui, dans de nombreuses circonstances, pour les 
besoins pressants du service, empiétaient sur les droits 
* du Lieutenant Général de Police ; mais tous ces conflits 
semblent avoir été réglés à l'amiable (1). | 
Dans la Généralité de Paris, le Parlement attaque 
d'autant plus l'Intendant que celui-ci est sorti de son 
sein (2); pendant que l'administrateur se place sous 


(1) Voir ceux consignés par M. Monin dans son livre, l'Etat de 
Paris en 1789. 

(2) Les Intendants étaient choisis parmi les Maîtres des 
Requêtes. 

Les Intendants de la Généralité de Paris furent : 

Jean Pnetippeaux DE PoxTcHARTRAIN d'abord de 1690-1701, puis 
de 1702-1709. 

Pierre Corner Le Baer ne FLacourr ne Sezces, 1701-1702. 

Armand-Rolland Bicxon pe BLanzv, 1710-1723. 

| Nicolas-Prosper d'Axcervinuiers, 1723-1728. 
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l'autorité du Roi, le Parlement le fronde sans répit. 

Mais à ces multiples complications s'en ajoutait une 
autre encore plus grave. Le service de l'approvisionne- 
ment des grains, tant pour la population que pour les 
troupes, incombait à l’Intendant de Paris et prenait, 
aux époques de trouble et de disette, une importance 
capitale. 


IV 


Officiellement, les magistrats chargés de s'occuper 
de l'administration des subsistances pour tout le 
royaume étaient les membres du Conseil royal du com- 
merce, à la tête duquel furent successivement, de mai 
1751 jusqu'en novembre 1769, les Intendants de finan- | 
ces Orry de Fulvie, Barbarin de Courteille et Trudaine 
de Montigny. Les Intendants de finances furent rem- 
placés par des Intendants de commerce, et nous voyons 
se succéder Albert, Brochet de Saint-Prest, de nouveau 
Albert, puis Fargès et Montaran. Ce dernier, entré en 
fonctions en juin 1776, donna sa démission en sep- 
tembre 1791 (1). 

A côté du Conseil royal, le bureau du Commerce 
s'occupait plus spécialement de l'approvisionnement de 
Paris et de l'Ile-de-France (2). | 


Louis-Auguste Achille ne Hantar DE CéLY, 1728-1799. 

René Hérauzr, 1739-1740. 

Mare-Pierre pe Voyer pe Pauruy D'ArGExsoN, 1740- 1742. 

Paul-Esprit Feypeau pe Bnou, 1742-1744. 

Louis-Jean BERTIER DE Sauviany, 1744-1776. 

Louis-Bénigne- François Benten pe Sauvieny, 1776-1789. 

(1) De juin 1787 à août 1788, on essaya de supprimer ces fone- 
tions. 

(2) Lorsque Brienne le convoque le 27 février 1788 à V etsii, 
nous voyons figurer parmi ses membres, à côté des Bertier père et 
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Suspendu au mois d'août 1788 par Necker, lorsqu'il 
revint au pouvoir avec l'idée de tout changer, ce 
Ministre fut obligé de le rétablir, sous la présidence de 
Boutin, dès le 17 novembre suivant. Il se réunit jusqu'en 
avril 1789 ; son rôle semble avoir été assez effacé (1). 

En réalité, le service était dans les mains de l'Inten- 
dant de Paris ; c’est lui tout au moins qui assumait les 
responsabilités . 

C'est au milieu de ces sources de conflits constants 
qu'avaiteu lieu, en 1775, la guerre des Farines, et si elle 
s était heureusement terminée, on le devait en partie 
au zèle intelligent et aux dispositions prises par l'Inten- 
dant de Paris qui avait été, comme nous l'avons dit, le 
principal auxiliaire de Turgot dans ces circonstances. 
C'était à cette époque L.-J. Bertier de Sauvigny l'In- 
tendant titulaire, mais en réalité, depuis 1771, son fils, 
qui lui était adjoint, en remplissait les fonctions. C'est 
ce dernier qu'on trouve encore Intendant en 1789, et 
nous verrons que les révolutionnaires n'eurent garde 
d'oublier l'obstacle qu'ils avaient rencontré dans ce 
personnage lors de leur première tentative de soulève- 
ment (2). 

J'ai démontré dans le Pacte de famine, et M. Léon 
Biollay dans un ouvrage analogue a démontré comme 
moi ce quétaient les greniers du Roi; nous avons 
prouvé l'un et l'autre qu'il n’y eut de la part du gou- 


fils, d'Ormesson, le comte de La Luzerne, le comte de Montmorin, 
Lambert, de Cotte, de Villedeuil, de Montyon, Boutin, Thiroux 
de Crosne, de La Porte, Tolozan, Raïllard de Grandville et Waldec 
de Lessart. 

(1) Suspendu le 26 juillet, il reprend le 3 septembre 1789, mais 
il se réunit de moins en moins, et le 27 février 1791, il siège pour 
la dernière fois. 

(2) Voir le chapitre concernant les Intendants Bertier de Sau- 
Vigny. 
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vernement royal aucune pratique coupable, et j estime 
que cette démonstration n'est plus à faire (1). 

Sous Louis XVI, le problème devint chaque jour plus 
difficile à résoudre. Le Roi, irrésolu, suivant l'impul- 
sion de ses Ministres ou des Parlements, se livrait à des 
expériences déplorables, désorganisait les services exis- 
tants avant d'avoir pourvu à leur remplacement. 

Le 2 juillet 1777, Necker avait remis en vigueur le 
système de alenen ia et placé à la tête de l'admi- 


(1) L. Biollay : Le Pacte de famine, 1885. G. Bord, Le Pacte de 
famine, 

De nombreux écrivains, entre autres Edmond Biré, en ren- 
dant compte de mon livre dans le feuilleton de l'Univers du 8 mars 
1887, ont aussi fait justice des élucubrations de Le Prévôt de 
Beaumont, dont les prétendues révélations avaient inspiré les 
feuilles insurrectionnelles de 1789 (V. Moniteur du 12 septembre 
1789) et en avaient même imposé à des hommes d'opinion modérée 
tels que Théophile Lavallée (Histoire des Français, tome III) et 
Maxime du Camp (Revue des Deux Mondes, 15 mai 1868, et Paris, 
ses organes, ses fonctions et sa vie, II). 

M. Chassin, dans son très important ettrès intéressant ouvrage, 
Les Elections et les Cahiers de Paris en 1789, en abordant la 
question du Pacte de famine a consacré une longue note au livre 
de M. Biollay et au mien (p. 106 et 107). Après de sommaires 
analyses, il a trouvé que «la théorie de la parfaite innocence du 
commerce des grains et farines du Roi n'était pas prouvée », et, 
tout en admettant les exagérations de certains accusateurs, Il a 
conclu « qu'on n'effacerait pas ce qu'a constaté Bouillé pour 1789 
et ce qu'ont affirmé, pour tout le xvne siècle, d'Argenson et Saint- 
Simon ». Je me bornerai à répondre que les vagues allusions de ces 
deux derniers auteurs n'ont jamais apporté la preuve qu'il y ait eu 
des malversations, et que s’il y en a eu — ce qui est possible — on 
ne saurait saps injustice les imputer à des hommes que leurs seules 
fonctions exposaient fatalement à la malignité publique sans que 
la moindre preuve, malgré les recherches faites, ait jamais pu 
être trouvée contre eux. Quant à la prétendue constatation faite en 
1789 par Bouillé dont M. Edme Champion (L'Esprit de la Révolu- 
tion Francaise, 1887) cité par M. Chassin, a prétendu s'autoriser 
pour « attribuer la famine aux manœuvres du Gouvernement », il 
est bon qu'on s'y arrête et nous y reviendrons plus loin. 
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nistration des subsistances Montaran fils (1). Des In- 
tendants de commerce, propriétaires de leurs offices, il 
fait des Intendants à commission, mais il garde le 
même personnel, Nous le voyons contraindre les pro- 


ducteurs d'Auvergne à porter leurs blés sur les marchés. 


Pour se débarrasser du « Turgotin » Trudaine, il sup- 
prime la direction du commerce et rétablit les négo- 
ciants accrédités. Cependant il se déclare partisan de 
la liberté du commerce des grains, mais à la condition 
de s'inspirer des circonstances ! En d'autres termes, il 
appelle sagesse de l'administration son arbitraire et ses 
expédients (2). 


V 


Pour parer, dans la mesure du possible, aux diffi- 
cultés des approvisionnements de la capitale, l'Inten- 


(1) Jean-Jacques-Maurille Michau de Montaran, chevalier sei- 
gneur de l'Isle, maître des requêtes, Intendant du commerce, était 
fils de Jacques-Marie-Jérôme M. de M., Intendant du Commerce, et 
de Marie-Marguerite Vireau de Villeflix. Son frère Hippolyte-Marie 
Michau de Monblin était conseiller au Parlement. Les Michau 
étaient parents des Guébriant, des Maillé, des Mouehy et de l'abbé 
Lenoir (Pierre-François), doyen de la Grande Chambre, abbé de 
Saint-Sulpice de Bourges. 

(2) Necker dut faire l'aveu ingénu de cette incohérence, dans son 
Compte Rendu de 1781 (p.98). Après avoir dit qu'il faut autoriser 
la plus grande liberté à l’intérieur et régler l'exportation à l'exté- 
rieur suivant les circonstances, il conclut que « les inquiétudes qui 
naissent des alarmes d'une province sur sa subsistance sont d'une 
telle nature, que le Ministre des Finances qui serait le plus déter- 
miné par système à se reposer sur les effets de la liberté, ne tar- 
derait pas à recourir aux prohibitions lorsqu'il aurait à répondre 
des événements. Et telle est et sera toujours la faiblesse des idées 
abstraites, dès qu’elles auront à lutter contre la force du moment 
et l'imminence du danger ». 
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dant Bertier père avait organisé le mécanisme de ce 
service ainsi quil suit. 

C'est par tassements et concentrations successives 
que les grains devaient affluer jusqu’à Paris. Sauf des 
cas exceptionnels, la même charrette ne venait pas des 
provinces éloignées jusqu'à la capitale. Il eùt fallu 
pour cela un matériel considérable qui n'existait pas 
dans la même main. 

Le centre des approvisionnements était Corbeil, soit 
avec Malisset (1), soit avec Doumerc et Sorin (2), soit 
avec Rousseau (3)commeagents. Mais, indépendamment 
de ces approvisionnements, il y avait une triple rangée 
de magasins. 

Si nous prenons la région Sud-Est pour exemple, 
nous trouvons que dans Paris, ou proche Paris, on 
avait loué aux religieux de Saint-Lazare le dépôt de 


(1) Malisset est le personnage que Le Prevôt de Beaumont et 
les révolutionnaires ont accusé d'avoir fait une fortune scanda- 
leuse, en spéculant avec le Roi sur la subsistance du peuple. La 
vérité est tout autre. 

Simon-Pierre Malisset naquit à Vitry-sur-Seine en 1722. Bou- 
langer, puis fermier général du duché de Châtillon, grâce à la 
protection du duc de Luxembourg, il fut appelé le 28 août 1765 à 
la direction des Moulins de Corbeil. H's'y ruina complètement; à 
l’époque de la Révolution, il était dans le plus complet dénuement, 
et le 8 avril 1791, Delessart, dans son rapport à l'Assemblée 
Nationale, disait : « Il est actuellement dans un état de démence 
qui ne laisse pas même l'espoir de tirer de lui le moindre rensei- 
gnement. p 

Malisset mourut le 9 germinal an IIT (29 mars 1795) à Sèvres, 
pensionnaire de la citoyenne Quègque, qui donnait asile aux 
aliénés (actuellement, 5 avenue de Bellevue). Depuis longtemps, 
sa femme, Marie-Anne Piochard, était morte de désespoir. 

(2) Jean-Louis Sorin de Bonne avait épousé Aglaé-Marguerite 
Blavet du Marais, 

(3) Pierre Rousseau, conseiller du Roi, Receveur général des 
domaines et bois du comté de Blois, commanditaire de Malisset, 
puis Trésorier de la Ville de Paris, mourut insolvable en 1785. 
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Saint-Charles (faubourg de la Gloire) et des dépôts à 
Choisy et à Charenton. 

En seconde ligne, il y avait ceux de Bray, dela 
Ferté-sous-Jouarre, de la Motte-Tilly (près Provins) et 
de Nogent. 

En plus, suivant les besoins, l’Intendant de Paris 
s'entendait avec les Généralités voisines pour avoir des 
approvisionnements supplémentaires : à la Ferté-Milon 
pour la Généralité de Soissons ; à Sésanne pour celle de 
Châlons ; à Cussy pour celle de Dijon, et à Montargis 
pour celle d'Orléans. 

En cas de besoin, les Généralités voisines refluaient 
vers la troisième zone qui fournissait à la deuxième, 
qui elle-même approvisionnait Paris. 

Une organisation semblable existait, pour la région 
Nord-Ouest, avec les Généralités d'Amiens et de Rouen, 

En cas de disette ou de besoins pressants, on s'en- 
tendait, soit avec de gros marchands, soit directement 
avec des producteurs qui conservaient dans leurs 
greniers des blés à la disposition de l'Intendart, On 
n'intervenait avec les blés du Roi sur les marchés, que 
lorsqu'on ne pouvait faire autrement, c'est-à-dire lors- 
qu'il y avail pénurie, ou pour faire baisser les prix 
tenus trop hauts par les spéculateurs. À la veille des 
récoltes, on vidait autant que possible les grains emma- 
gasinés et, malgré les efforts de l'Administration, les 
prix étaient souvent avilis, au grand préjudice du Tré- 
sor. En fin de compte, le budget des blés du Roi se 
soldait toujours par une perte (1). 


(1) Il n'y a pas trente ans, l'approvisionnement de la ville de 
Pampelune était assuré par une réglementation presque identique 
à celle de l'ancienne France. Les résultats obtenus étaient parfaits 
et provoquaient l'admiration de ceux qui en conslataient les effets. 
Cette réglementation disparut avec les fueros de la Navarre. 
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Lorsqu'il y avait disette vraie ou fausse, les popula- 
tions effrayées arrêtaient les grains lorsqu'ils passaient 
sur leur territoire et les pillaient, Pour assurer les 
transports, il fallait faire escorter les charrettes par des 
détachements de maréchaussée, et quand l'effervescence 
était trop considérable, il fallait avoir recours aux 
troupes. Nous voyons ce procédé employé chaque fois 
que cela est nécessaire ; les mouvements de troupes 
n étaient donc pas une innovation en 1789. 

Si, par ce moyen, on assurait la circulation des blés, 
on alarmait par contre les populations : les fermiers 
cachaient leurs récoltes, les marchands, attendant une 


hausse, n’apportaient plus aux marchés. Cet état de 


choses explique pourquoi, chaque fois qu’on le pouvait, 
on dissimulait les transports de grains. 

Quand on songe à toutes ces difficultés que nous ne 
pouvons que faire entrevoir, on se demande comment 
on pouvait obtenir un résultat, et cependant, à force 
de soins, de ruses, de persévérance, il est certain que, 
même pendant les années de disette, on ne mourut pas 
de faim à Paris pour cause de manque de pain. 

Les conspirateurs s'aperçurent facilement combien 
tous ces rouages compliqués étaient faciles à détraquer ; 
il suffisait d'une rumeur, d'une mauvaise volonté pour 
jeter l'alarme, et ils ne manquèrent pas d'user de ce 
moyen. Nous les verrons à l'œuvre. 


VI 


Calonne avait fait consacrer, avec l'approbation 
presque unanime des Notables, la liberté indéfinie du 
commerce des grains, et cela avait semblé produire de 
bons effets. Necker, lorsqu'il revient au Contrôle des 
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finances, le 20 août 1788, suspend l'exportation dès le 
7 septembre, sans consulter ni les Assemblées Provin- 
ciales, ni les Etats ; le 23 novembre, il dénonce l'avidité 
des accapareurs, accorde une prime à l'importation et 
annonce officiellement que la récolte est mauvaise. 

Le 11 janvier 1789, il accorde de nouvelles primes à 
l'importation et, du même coup, ruine tous les com- 
merçants dont il avait encouragé les approvisionne- 
ments, car, le même jour, il fait faire à Londres des 
achats considérables. Nous verrons plus loin les 
sages protestations de l'Intendant de Paris et la singu- 
lière conclusion de Necker. Le Ministre, tout en cou- 


vrant l'Intendant d'éloges, uniquement pour lui laisser 


toute la responsabilité, prend les mesures les plus con- 
tradictoires sans le consulter : il oblige les proprié- 
taires à apporter leurs blés aux marchés, et, le 23 avril, 
c'est lui qui charge l'Intendant et les officiers de police 
de l'exécution de cette mesure. Les alarmes provoquées 
sont entretenues : il fait acheter à l'étranger à tort et à 
travers, plus qu'on n'avait jamais fait. Naturellement, 
le commerce prend peur et les négociants refusent 
d'intervenir; les agents qui s'en occupent, par ordre, 
sont en danger. À Paris, où il faut 1500 sacs par jour, 
c'est à peine si le commerce en apporte le tiers. Les 
municipalités, affolées, arrêtent les grains. Les pro- 
vinces, comme le Poitou, la Bretagne et la Bourgogne, 
qui ont un excédent, refusent de le laisser sortir. Tout 
le monde s'occupe de la question : public, municipa- 
lités, parlements, intendances. 

Le 19 juin, les Etats-Généraux s'en mêlent: ils ont 
tout critiqué; feront-ils mieux ? Un comité de subsis- 
tances est formé pour rechercher les causes de la disette 
et indiquer les moyens d'y remédier. En posant en 
principe que la France a des grains pour plus de six 
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mois, on provoqua la méfiance du public qui était à 
même de constater les difficultés de l'approvisionne- 
ment. Barère approuve les perquisitions des Intendants, 
demande la punition rigoureuse des accapareurs et leur 
mise hors la loi. Necker adresse au Comité un mémoire 
pour expliquer et justifier sa conduite, insinue que la 
responsabilité incombe aux Parlements et aux adminis- 
trations locales excitées par la clameur publique. 

C'est Dupont de Nemours, un ami de Turgot, qui est 
nommé rapporteur. Au commencement de juillet, sur 
le conseil prudent et fourbe de Mirabeau, le comité, 
acculé, se dégage et déclare laisser au Roi et à Necker 
le soin de remédier à la disette. 

Pendant qu'on prenait la Bastille, Dupont de 
Nemours déposait son rapport à l'Assemblée. 

Il constate que, d’après le mémoire de Necker, tant 
dans les secours arrivés qu'attendus, il y avait 1.421.400 
quintaux de blé qui avaient coûté au Roi plus de 
25 millions, parce qu'il avait fallu entretenir la capi- 
tale et donner des primes et des indemnités aux bou- 
langers ; que s'il était nécessaire, à un moment donné, 
de manger du pain de seigle, que tout le monde en 
mangerait, et qu'il en serait servi à la table du Roi. 

Il réfute ensuite l'opinion populaire qui attribue la 
disette à l'avidité des accapareurs et dit qu'il est peu 
croyable qu'il y ait des accapareurs parce que, dans un 
temps si voisin de la récolte qui doit nécessairement 
faire baisser le prix des blés, il est de l'intérêt de ceux 
qui en ont d'ouvrir promptement leurs magasins pour 
s'en défaire. 

Il est intéressant de constater, à notre tour, que Du- 
pont de Nemours, au lieu de reconnaître qu'on ne pou- 
vait mieux faire que de continuer ce qui était fait, se 
livre à une longue énumération de conseils qui ne sont 
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que l'approbation déguisée de l'administration exis- 
tante. Il prescrit cependant un nouveau remède : la 
charité obligatoire, On percevra une imposition de dix à 
vingt sous par tête, et les huit ou dix citoyens les plus 
riches de chaque commune devront faire l'avance de la 
contribution de leurs concitoyens moins fortunés. 

Après avoir énuméré les difficultés d'ordre adminis- 
tratif et législatif qui entravent le service des approvi- 
sionnements, voyons les difficutés matérielles encore 
plus grandes. 

À une époque où les lettres transportées par la malle- 
poste pouvaient seules transmettre les ordres, où les 
charrettes ou les coches d’eau étaient les seuls moyens 
de transport en usage pour les grains, il fallait prévoir 
à l'avance, non seulement les quantités nécessaires, 
mais encore prévoir les imprévisions résultant des 
retards en quelque sorte normaux et des retards pro- 
voqués tantôt par les marchands ou les producteurs, 
qui trouvaient toujours qu'on vendait à trop bas prix, 
tantôt par les consommateurs, qui trouvaient les prix 
excessifs. La plupart du temps, il fallait effectuer les 
transports clandestinement, etlorsque des grains étaient 
découverts, que ne disait-on pas ? Combien était vraie 
cette remarque, faite par un agent de Bourgogne dans 
une lettre à l'Intendant Bertier : « Dans ces temps, 
c'est un grand malheur pour un homme de tou- 
cher à un sac de blé, c'est déjà dangereux de passer à 
côté ! » 

Les croyances populaires, en fait de commerce des 
grains, étaient erronées : on croyait à la surproduction 
et l'on ne pouvait imaginer qu'un simple retard dans 
la circulation, qui devait établir l'équilibre, avaitles plus 
graves conséquences. 

Pendant tout le xvarr siècle, comme on le voit, la 
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législation des grains est hésitante, capricieuse, contra- 
dictoire, inégale. Les grands marchands de grains sont 
traités d'accapareurs, et si, sous la poussée de l'opinion 
publique, on les supprime, ou si on les entrave, il faut 
des magasins d'approvisionnements en cas de disette, 
Si cette disette ne se produit pas, la nécessité d’écouler 
les blés approvisionnés en avilit le prix. C’est alors que 
la clameur publique crie de nouveau à l'accaparement, 
à la spéculation, au monopole ; mais, cette fois, c’est le 
gouvernement quon accuse, et non plus les fournis- 
seurs, car ceux-ci font chorus avec le publie pour 
accabler tous les agents du pouvoir et notamment les 
Intendants. 


CHAPITRE IV 


LE DÉSORDRE ORGANISÉ 


I. La disette factice. — IL. Les devoirs de l'administration, Ses 
efforts et les résultats. — II. Versatilité de Necker. Les 
émeutes dans la Généralité de Paris. Le zèle de l'Intendant. Le 
rôle de l'armée. — IV. L'ingratitude de Necker. Bailly et 
Roland ; persistance de la disette. — V. L'affaire Réveillon. — 
Les troubles et leurs répressions. 


I 


« De tous les moyens de remuer le peuple, a écrit 
Alexandre Lameth qui avait quelque expérience de la 
chose, il nen est pas de plus puissant que de lui pré- 
senter l'image de la famine (1). » Jeter l'alarme en 
parlant de disette et de complot contre la vie des ci- 
toyens est en effet le procédé classique. 

Au cours de toute la Révolution, c'est à lui que les 
factions ont recours pour s'attaquer et essayer de se 
supplanter. 

En 1789 cette tactique fit ses preuves. 

La grêle du 13 juillet 1788 avait détruit une partie 


(1) Histoire de la Constituante, p.52, A la page suivante, en note, 
l'auteur explique la facilité avec laquelle peut Se provoquer une 
disette factice, et il conclut : « c'est ainsi qu'avec unemploi de fonds 
très modique, avec moins de 200.000 francs, on pourrait dans Paris, 
en faisant des achats extraordinaires, durant trois jours seulement, 
produire des alarmes dont les conséquences seraient incalculables 
dans un moment de mécontentement du peuple, » 
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des récoltes de la Généralité de Paris, etle désastre, un 
des plus violents que la météorologie ait eusjusque-là à 
enregistrer, avait provoqué une hausse du prix des 
grains. L'intensité du froid, dont les historiens ont 
signalé la durée, fut, de son côté, une cause de souf- 
france. Néanmoins la disette qui fut la conséquence de 
ces deux calamités fut, de l'aveu de tous les contem- 
porains, bien plus une disette d'opinion qu'une disette 
réelle, car l'administration avait pris des mesures pour 
suppléer par des achats de grains à ceux qui manque- 
raient et, si les marchés ne furent pas toujours et régu- 
lièrement approvisionnés, la faute ne lui est pas impu- 
table, mais bien aux factieux qui trouvèrent dans ces 
circonstances difficiles le moyen infaillible d'entretenir 
la panique et le désordre favorables à l'exécution de 
leurs plans. 

Dès les premiers mois de l’année 1789, des émeutes 
et des troubles de toute nature sont fomentés journel- 


lement dans les alentours de Paris : les convois de 
grains sont attaqués, les marchés pillés, les propriétés 
et la vie des citoyens menacées (1). 


(1) Taine a intitulé « Anarchie spontanée » le chapitre dans 
lequel ila énuméré une partie de ces troubles. M. Chassin (op. cit., 
p. 109) a trouvé le terme impropre, Je suis de son avis, mais non 
pour les mêmes motifs. 

Si j'estime quon ne peut accorder le caractère de spontanéité 
à un état d'agitation que les factions opposantes au pouvoir ont 
avoué elles-mêmes avoir préparé de longue main et qui a abouti à 
des émeutes entretenues et protégées par elles, M. Chassin ne fait, 
lui, les mêmes réserves que pour rester fidèle à la légende créée par 
les révolutionnaires. (p. 102.) 

Suivant sa doctrine, cette préparation de l'anarchie est le fait de 
« ceux qui avaient intérêt à empêcher les Etats généraux », et par 
là il entend désigner les agents du gouvernement, A ses yeux, ils 
ont usé de la facilité qu'ils avaient « de transformer, dans certaines 
parties du pays, la disette en famine, et de susciter de violentes 
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Nous allons examiner ce que l'administration eut à 
faire pour arracher Paris à la famine et résister à 
l'émeute surgissant de toutes parts. 

Necker achète, comme nous l'avons dit, des blés à 


émeutes d'abord avant que le peuple n'ait rédigé ses cahiers, et 
ensuite pour obtenir par l'anarchie la dissolution de la représen- 
tation nationale. » | 

Cette ingénieuse argumentation, qui ne tendà rien moins qu'à 
assurer que les événements de juillet sont dus à des agents pro- 
vocateurs du parti de la Cour, peut surprendre quand on la 
rencontre dans le volume même où sont publiés une partie des 
documents qui démontrent de façon si indiscutable les efforts que 
les agents du gouvernement ont déployés à cette époque pour com- 
battre les entraves apportées à la circulation des gräins et pour 
maintenir l'ordre. M. Chassin, en reprenant cette thèse, naturelle- 
ment chère aux révolutionnaires de 1789, a invoqué de prétendues 
révélations de Bouillé à ce sujet. 

Ila extrait des Mémoires de ce général un passage que dans 
l'édition que nous possédons (édition 1822) nous navons pas 
trouvé avec le même texte. Néanmoins, nous nous en rapporterons 
à celui cité par M. Chassin après M. Edme Champion. En disant 
que « des moyens artificiels avaient été employés en 1789 pour 
empêcher les différentes provinces de s'approvisionner de blé et 
pour protéger le monopole des grains », qui done Bouillé a-t-il 
voulu accuser ? On ne peutse méprendre sur ses intentions : il a 
visé les révolutionnaires. 

C'est après avoir décrit, en effet, les manœuvres de propagande 
révolutionnaire tolérées et encouragées par Necker et après avoir 
conclu : « qu'on rassemble toutes ces circonstances, et le plan 
arrêté par le conseil même du monarque de détruire la monarchie, 
n'est pas douteux, » que Bouillé, quelques lignes plus loin (édi- 
tion 1822) ajoute : « il y eut des manœuvres secrètes pour arrêter 
la circulation des blés dans les provinces et pour faire des acca- 
parements. Les uns en ont accusé le due d'Orléans, les autres 
M, Necker lui-même. » 

Quant à l'autre passage des Mémoires de Bouillé dont MM. Edme 
Champion et Chassin n'ont donné, qu'un résumé, mais auquel ils 
ontattribué une importance décisive, nous le citerons en entier. 
« Je dois dire que pressé par le peuple de la province (province de 


Metz) auquel les subsistances étaient prêtes à manquer, encore 


plus par les corps administratifs, qui étaient dans l’impossi- 
bilité de lui en procurer et ayant à Metz et dans les autres villes 
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l'étranger; des sacrifices considérables sont faits dans 
ce but aux dépens du trésor. Doumerc est le principal 
agent du ministre pour ces opérations (1). Mais il ne 
suffit pas d'avoir des grains, il faut les faire parvenir 
à destination, C'est à l'intendance que revient ce 
rôle. 


II 


De la nécessité de protéger la circulation des appro- 
visionnements résulte que, depuis le mois de juillet 1788, 
les troupes sont surmenées. L'Intendant Bertier de 
Sauvigny est obligé de réclamer des gratifications ex- 
ceptionnelles pour les escortes qui assurent la sécurité 


de guerre un approvisionnement pour faire subsister pendant 
dix huit mois 25 à 30.000 hommes de troupes, je proposai au 
gouvernement d'en distribuer la moitié dans les villes et dans les 
campagnes, à la condition qu'une pareille quantité serait alors 
restituée, ce qui était sans inconvénient : ma proposition fut 
rejetée. Je pris néanmoins le parti, malgré la défense de la Cour, 
de distribuer des blés, et je fus ensuite approuvé par M. Necker 
qui s'y était refusé d'abord. » 

En mettant sous ses yeux, dans son intégralité, ce passage des 
Mémoires du marquis de Bouillé, le lecteur pourra juger si l'on est 
en droit de prêter à ce général l'aveu que le parti de la Cour avait 
adopté la tactique criminelle de réduire le peuple à la famine, On 
ne saurait trouver là, il faut en convenir, autre chose que la satis- 
faction qu'éprouve à se faire valoir un homme dont on a fini par 
écouter les avis, après les avoir tout d'abord rejetés. Si tant est 
d'ailleurs qu'on ait eu tort — ce qui n'est pas prouvé — de ne pas 
adopter la proposition de Bouillé, la maladresse ne pouvait être 
imputable qu'au premier Ministre Necker dont l'alliance avec les 
perturbateurs était, aux yeux de Bouillé, indéniable, 

(1) Après la prise de la Bastille, « c'est Doumere, dit Bailly, qui 
ayant dans son portefeuille et par ses relations la suite et la clé de 
toutes les opérations, aidera le maire de Paris de ses conseils » 
jusqu'au jour où, effrayé des menaces dont il est l’objet, il refusera 
de continuer ce service, 
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des transports, et cela bien avant la réunion des Etats- 
Généraux. Dans les bureaux, les commis sont sur les 
dents. On doit dresser au jour le jour l’état des appro- 
visionnements dans les greniers du Roi, dans les dépôts 
provisoires, dans les communautés, prendre note des 
quantités attendues, des poids achetés au dehors et en 
circulation. L'Intendant doit savoir par le menu ce que 
renferment les greniers des marchands et ceux des cul- 
tivateurs ; il faut aussi qu'il ait continuellement à jour 
le cours du prix des grains de chacune des régions de 
sa Généralité, pour se rendre compte par ce moyen de la 
réalité de la disette et des manutentions à faire pour y 
remédier ; il doit avoir encore une liste des marchés de 
toutes les villes, faire la balance de ce qu'il y a, en plus 
ou en moins ; faire expédier par les uns, recevoir par 
les autres de quoi assurer les besoins de tous, et il lui 
faut enfin tenir compte des ordres inexécutés par 
incurie, crainte, mauvaise volonté ou complicité avec 
les fauteurs de désordre, 

Que l'on parcoure aux Archives Nationales le registre 
de la correspondance de la Maison du Roi (1), et l’on 
sera effrayé de l'énormité du travail. | 

En janvier, Bertier envoie tous les renseignements à 
Necker : le 8, il expédie l’état des approvisionnements 
de farines dont le sieur Leleu (2), directeur des greniers 
du Roi, peut disposer pendant le courant du mois pour 
la consommation de Paris ; par suite de la gelée, la 
plupart des moulins à eau chôment, et Leleu est 


(1) 0, 434. 

(2) Les frères Eloi-Louis et Dominique-Cæsar Leleu avaient 
été chargés, le 10 octobre 1787, de l'approvisionnement en farines 
des halles de Paris, Versailles et Saint-Germain-en-Laye. En 1777, 
sous la raison Leleu et Cie, ils avaient déjà fourni les halles de 
Paris. Ils moururent ruinés. 


CONSPIRATION 5 


Af 


66 LA CONSPIRATION RÉVOLUTIONNAIRE 


félicité des moyens qu'il a employés pour obvier à 
cet inconvénient, tant pour ses moulins que pour ceux 
de l'Hôpital. Le 9 janvier, Bertier envoie le prix des 
grains des principaux marchés : Saint-Germain-en- 
Laye, Dreux, Montlhéry, Arpajon, Brie-Comte-Robert, 
Fontainebleau, Meaux et Crécy : le 15, il avisele mi- 
nistre qu'il a chargé ses subdélégués de s'informer de 
l'état des approvisionnements de blé des communau- 
tés, afin de connaître les ressources qu'on pourrait en 
tirer : il se flatte d'ailleurs que « la contrariété du temps 
va bientôt cesser et que, les communications par terre 
et par eau étant rétablies, l'approvisionnement de la 
capitale deviendra plus abondant et plus facile. » Pour 
obvier à cet inconvénient, il avait pris es précautions 
nécessaires en faisant venir des chevaux d'artillerie des 
places de Flandre et du Hainaut. Avant de les renvoyer 
dans leurs régiments respectifs, il demande, le 31 jan- 
vier, l'avis de Leleu. 

Le 14 février, Necker approuve les précautions prises 
pour prévenir toute fermentation et maintenir le bon 
ordre, entre autres, au marché de Gonesse où des inci- 
dents se sont produits. Aux vingt-quatre grenadiers de 
Saint-Denis que Bertier avait ordonné à M. de Bar 
d'envoyer, le Ministre fait joindre trente cavaliers de 
la Maréchaussée ; le 17, Puységur est obligé d'envoyer 
des détachements à Pontoise et à Pont-Sainte-Maxence; 
Doumerc, chargé de la régie des blés, réclame, en plus, 
des détachements de chasseurs et de hussards qui 
devront se porter aussi dans les marchés voisins, aux 
bacs des rivières et sur les grandes routes; à la dernière 
heure, Puységur demande le désarmement des habi- 
tants de Cergy. 

La Commission Intermédiaire de l'Ile-de-France est 
quelquefois saisie directement des difficultés qui sur- 
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gissent ; ellena aucun moyen de répression directe, et, 
en fin de compte, c’est l'Intendant qui doit intervenir : 
c'est ainsi que cette commission envoie, le 21 février, 
une lettre qu'elle a reçue du maire de Houdan au sujet 
du prix des grains dans cette ville et des achats con- 
sidérables faits par le sieur Benoît, meunier à Mon- 
tainville, qu'on dénonce comme « accapareur ». 

Le 11 mars, il y a une émeute à Sens : une voiture de 
grains est arrêtée par le peuple. Les meneurs ayant 
promis de rester tranquilles si on leur distribuait du 
blé, le Maire y a consenti et en a même payé une par- 
tie de sa poche ; le Ministre trouve le précédent dan- 
gereux et charge Bertier de faire une enquête et de 
réprimander le Maire, s’il y a lieu. 

Le 13 mars, Bertier avait assuré l’arrivée de deux 
bateaux de grains pour Pontoise, Beaumont et Pont- 
Sainte-Maxence ; le 18, des attroupements se sont 
opposés à la marche des convois de grains venant de 
Rouen pour la Généralité de Paris : Bertier est obligé 
de renforcer le détachement des grenadiers de Saint- 
Denis à Mantes. Les deux bateaux avaient été atta- 
qués par les habitants de Monceau et de Méricourt : 
l'Intendant dut écrire également à son collègue de 
Rouen, M. de Maussion, pour qu’il fit garder le cours 
de la Seine dans la Généralité par des détachements de 
cavalerie, 

Les troubles ne sont pas provoqués seulement par la 
cherté ou le manque de grains dans les marchés : pour 
une raison Ou pour une autre, les propriétés sont 
pillées; dans les premiers jours de mars, Conflans- 
Sainte-Honorine est révolté ; d'après le comte de Mercy, 
on donne pour prétexte à cette émeute la trop grande 
quantité de gibier. Au commencement d'avril, des excès 
sont encore commis dans les paroisses d’Ecagny, 
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Houville, Chennevières et Conflans-Sainte-Honorine, 
sans qu'on puisse en préciser les causes. 

C'est aussi le règne des fraudeurs ; contre eux les 
troupes ne peuvent rien, car il faut connaître les gens 
et les lieux. Bertier avait employé son personnel à cette 
besogne ; mais depuis le mois de mars 1788, il avait 
dû y renoncer, pour cause de conflits d'attribution (1). 

Le 3 avril, les ouvriers de la manufacture de ca- 
briolets de carton de Gennevilliers se livrent, en bande 
armée, au braconnage, et Bertier reçoit l'ordre de sévir ; 
mais auparavant il prévient le directeur de surveiller 
ses ouvriers: le 4, Necker lui ordonne la plus grande 
sévérité envers neuf individus de Bonnières qui, con- 
damnés à une amende, s'étaient joints à une autre 
bande pour faire des déprédations dans les campagnes 
et se faire livrer des subsistances. 

Le 11 avril, sur la demande du maire d'Etampes, 
on doit prendre des mesures d'urgence pour assurer la 
sécurité du marché de cette ville. Le 2 mai, la supé- 
rieure de la maison de Saint-Cyr, M°° d'Ormesson, 
demande des troupes, car elle craint que les mouve- 
ments du marché de Chevreuse n'aient des suites 
fàcheuses. Le même jour, Sainte-Suzanne, Prévôt de la 
Maréchaussée de Paris, avise qu'il y a une bande de 
brigands dans les environs d'Etampes et quil y a une 
émeute au marché de Rambouillet, 

Le 5 mai, on doit prendre des mesures pour réprimer 


(1) Le Contrôleur général avait cru devoir lui faire observer 
« que le projet d'employer des gens attachés au service des impo- 
sitions pour faire cesser les excès que commettent les fraudeurs 
dans les environs de Paris et le besoin qu'auraient les garnisaires 
d'être munis des ordres du Roi pour emprisonner les coupables, 
s'il était adopté, lui attribuerait des fonctions qui tiennent à la 
charge du Lieutenant Général de la Police de la Ville de Paris. » 
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une émeule considérable qui vient de se produire au 
marché de Bray-sur-Seine ; le duc de Mortemart de- 
mande des secours. Le 7, il y a un soulèvement au 
marché de Lagny-sur-Marne et, comme on craint pour 
le marché suivant, on demande deux brigades de Ma- 
réchaussée au lieu d’une. Le 15, le marché de Tournan 
n'a pas été approvisionné parce qu'au marché du 4, 
la populace a fixé arbitrairement le prix des grains à 
un taux inférieur au taux général. Malgré la Maré- 
chaussée et la cavalerie tirées de Brie-Comte-Robert, on 
a encore fixé le prix des grains dans les mêmes condi- 
tions; ordre est donné à Besenval d'envoyer des renforts 
considérables. 

Les autorités locales sont parfois malveïllantes. Au 
commencement de mai, deux officiers municipaux de 
Nemours s'opposent au logement de 200 hommes de 
Royal-Piémont ; on dit à Bertier d'intervenir, car de- 
puis longtemps on se plaint de ces fonctionnaires que 
le duc d'Orléans devait changer ; Bertier doit se borner 
à répondre que ce changement ne dépend pas de lui et 
qu'on lui a promis qu'il se ferait sous peu de temps. 
À la fin de mai, des dégâts considérables sont commis 
dans les bois aux environs de Corbeil : en plein jour, 
on coupe taillis et baliveaux qu’on enlève avec des 
chariots (1). 

Le 16, on est obligé d'envoyer des troupes à Crécy- 
en-Brie ; des femmes inconnues viennent avec des sacs 
enlever les grains au début du marché et provoquent 
des troubles ; le secrétaire des commandements du duc 
de Penthièvre demande des secours en grains et des 
renforts de troupes. 

L'Intendant est parfois en lutte avec les autorités 


(1) Plainte du marquis de Fraguier. 
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municipales qui soccupent exclusivement de leur 
propre marché : le 20, Bertier se plaint du Maire de 
Mantes qui empêche les opérations de son subdé- 
légué. 

Le 21, le prince de Talmont informe qu'il y a eu un 
altroupement considérable dans sa terre de Fleury et 
que Morlet, fermier du comte de Cély, est à la tête des 
émeutiers dont le prétexte est la destruction du gibier, 
quoiqu'il y en ait très peu ; en réalité, c’est encore une 
affaire de grains. 


Le 24 mai, le comte d'Allemand déclare que la crainte 


du pillage empêche les fermiers de porter leur blé au 
marché de Milly; on doit y envoyer des troupes de 
Melun et de Fontainebleau. Le 29, on ordonne à Bertier 
d'envoyer d'urgence des grains à Brie-Comte-Robert 
où on va en manquer complètement, et de prendre des 
précautions préventives contre les attroupements. Le 
mème jour, les officiers municipaux de Tournan n'ont 
plus de grains et demandent que l'Intendant continue 
à leur en envoyer ; ceux de La Ferté-sous-Jouarre dé- 
clarent qu'ils vont mangaer totalement de pain, et il 
faut envoyer farines et cavaliers ; le marché de Lormes 
est vide et il faut en faire venir d'Avallon ; malgré 
l'ordre de M. de Gouvernet, le lieutenant civil s'est mis 
à la tête d'un attroupement à Avallon pour empêcher la 
sortie des grains, 


MI 


Dans ces circonstances difficiles, Assemblées provin- 
ciales, Commissions intermédiaires, Ministres, n'eurent 
qu'un souci : dégager leur responsabilité et la laisser 
tout entière à la charge de l'Intendant, décidés, suivant 
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les éventualités, à recueillir le bénéfice de la réussite, 
ou à le désavouer en cas d'insuccès, 

Necker répugne à donner des instructions précises, 
il est versatile dans ses plans ; aux ordres succèdent 
les contre-ordres. Le 16 mai, il demande à Bertier de 
lui faire un rapport sur la situation. 

Dès le surlendemain 18 mai, l'Intendant de Paris lui 
adresse une lettre pleine de franchise, de perspicacité 
et d'énergie. Necker, après avoir prescrit l'immobili- 
sation des grains, puis réclamé leur circulation forcée, 
s'était enfin arrêté à un système mixte. Bertier lui fait 
remarquer qu'on ne peut adopter, dans certains lieux, 
le régime prohibitif et, dans d’autres, celui de la liberté. 

« Avec de semblables procédés, » dit-il, « les marchés 
des environs se trouveront vides ; le peuple de la cam- 
pagne, au désespoir, pillera les fermiers, les meuniers, 
les châteaux, On arrivera en foule à Paris pour y 
demander du pain ; les moulins destinés à l’approvi- 
sionnement de Paris, pillés ou près de l'être, s'arrête- 
ront ; les arrivages de Paris cessant, et le peuple de la 
campagne y affluant de tous les côtés, l’effroi montera 
au comble et je doute qu'aucune force quelconque puisse 
arrêter le désordre (1). » Déjà les blés manquent dans 
les marchés : à Choisy, à Montlhéry, à Arpajon, à 
Palaiseau, à Lagny, à Gonesse. Partout des troubles ; 
et pour maintenir l'ordre il faut des troupes, et celles-ci 
commencent à mollir. Et il conclut : « Je viens de vous 
exposer, Monsieur, avec toute vérité, la triste position 
où nous sommes. Le zèle ne manque pas : je suis prêt 
à tout de ma personne; mais je n'ai plus de moyens. 
C'est à vous de m'en fournir ; commandez, éclairez-moi, 
et jexécuterai avec l'ardeur que doit m'inspirer l'im- 


(1) G. Bord : Pacte de famine, p. 50. 
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portance de l’objet et le désir de seconder vos bonnes 
intentions (1). » 

Necker, comme d'habitude, évite de se compromettre 
et se contente le lendemain de répondre à l'Intendant 
qu'il «s’en rapporte absolument à son jugement... car 
il faut, avant tout, que ses soins ne soient pas contrariés 
et qu'il puisse aller à son but selon ses lumières » (2). 

Cependant, la situation politique s'aggrave ; l'alarme 
gagne de région en région, et la circulation des grains 
s'en trouve de plus en plus compromise ; de toutes 
parts on signale le manque des arrivages attendus, ou 
la mauvaise qualité des fournitures livrées. 

Le 3 juin, le lieutenant général du bailliage de Crécy- 
en-Brie expose sa disette presque totale de grains; il 
lui en faut absolument avant le 5. Le 9, le Roi, sur la 
demande du prince de Condé, a autorisé les boulangers 
de Chantilly à acheter jusqu'à concurrence de 300 se- 
tiers de blé dans les environs de Pont-Sainte-Maxence, 
sans passer par les marchés. Un mois après, les bou- 
langers prétendent n'avoir encore rien pu trouver et, 
le 3 juillet, ordre est donné à Bertier d'envoyer des blés, 
car on a empêché d'enlever les quelques sacs trouvés à 
Crépy. 

Le 10 juin, le duc de Luxembourg déclare qu'il y a 
une disette absolue de grains à Châtillon-sur-Loing ; 
l'Intendant doit envoyer des approvisionnements et 
prendre des mesures militaires. 

Les arrivages de grains des Généralités voisines pré- 
sentent des difficultés considérables ; les Ordonnances 
royales, aussi bien que les Arrêts des Parlements, ne 
sont pas les mêmes d'une Province à l'autre ; les popu- 


(1) G. Bord, op. cit., p. 51. 
(2) Id., ibid. 
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lations, d'ailleurs, s'opposent aux transports dans la 
crainte d'être dépouillées. 

Le 19 juin, Amelot de Chaïllou expose à Bertier la 
nécessité de faire escorter les convois de grains qui 
iront de Châlons à Auxerre pour l’approvisionnement 
de Paris, ce qui met M. de Gouvernet dans l'obligation 
de placer à Lucy-les-Bois 50 Chasseurs de Franche- 
Comté, le 27 et le 28. Comme c'est dans la Généralité 
de Paris, il demande à Bertier son agrément. 

Le 22 juin, le bailli de Brie-Comte-Robert informe 
que, tant dans sa ville que dans les paroisses voisines, 
il n’y a pas de grains pour huit jours. Il faut envoyer 
des approvisionnements importants, car il va arriver 
plus de 2.000 moissonneurs étrangers. 

Le 23, les officiers municipaux de Milly annoncent 
une disette absolue de grains et réclament d'urgence 
trente sacs de blé. Le même jour, à Beauvais, deux 
mille séditieux, armés de bâtons, se transportent chez 
le subdélégué de l'Intendant et, ne l'ayant pas trouvé, 
ils se rendent chez le Procureur fiscal qui, par crainte, 
se voit obligé de mettre en liberté une femme arrêtée au 
marché précédent. La ville est dégarnie de troupes par 
le départ du régiment de Reinach et des Gardes du 
corps. Bertier est invité à faire tous ses efforts pour 
envoyer de petits détachements. 

Le 26, on est avisé que, le 22, les ofliciers munici- 
paux de Nogent-sur-Seine se sont opposés aux trans- 
ports des blés et farines du sieur Duval, destinés à 
l'approvisionnement de Paris et au chargement du 
coche ; le même jour, le Gouverneur général commu- 
nique à Bertier une lettre du Procureur du Roi du 
bailliage de Chartres,annonçant qu'on a coupé huit à dix 
setiers de blé en vert à Mézières, près de Dreux. 
Comme il ne sait pas à quelle Généralité appartient 
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Mézières, il avise également l'Intendant d'Orléans. I 
ordonne de faire des recherches et de punir sévèrement 
les coupables (1). | 

Le 4 juillet, Bertier est obligé de prendre des me- 
sures d'urgence, car la fermentation et les désordres 
s'étendent et entravent plus que jamais la circulation 


des grains. La disette menace du côté de Senlis, de 


Pont-Sainte-Maxence et de Clermont-en-Beauvoisis. 
Pontoise se dit en danger ainsi que Compiègne. 

Les entraves apportées aux approvisionnements sont 
souvent aussi le fait d'intermédiaires qui trahissent vo- 
lontairement l'intendant, soit en ne transmettant pas, 
soit en n'exécutant pas ses ordres. Les corps de ville 
en ont le pressentiment et envoient souvent des émis- 
saires directs à l'Intendant, qui leur donne satisfac- 
tion (2). 

Si l'alarme jetée intentionnellement de toutes parts 
n'est pas toujours justifiée, il est vrai de dire qu'il ya 


(1) J'ignore quelle suite fut donnée à cette affaire qui, peut-être, 
fut le résultat d'une méprise. 

(2) Tel est le cas pour Compiègne et Senlis. 

Compiègne, qui s'est vainement adressé à Necker, s'adresse 
enfin à Bertier par l'intermédiaire de Godard-Desmarets, un des 
administrateurs de la ville, qui vient trouver lui-même l'Inten- 
dant, Celui-ci donne satisfaction à Compiègne et met cette ville 
à l'abri de toute inquiétude. Voir Lescuyer, Histoire de Compié- 
gne (Mss. Bibl. de la ville de Compiègne, vol. VI, page 26), qui 
ajoute: « Ce fut la derniére faveur que Compiègne devait recevoir 
de l'Intendant Bertier pour prix de laquelle, peu de jours après, il 
fut arrêté et livré à ses bourreaux. » 

Senlis, le 30 juin 1789, envoie à l'Intendant MM. Carron, éche- 
vin, et Levasseur, greffier de la ville, pour demander 200 setiers 
de grains qu'ils n'ont pu encore obtenir. Ils reviennent, le 2 juillet, 
avec une réponse favorable de l'Intendant, qui leur promet que ces 
grains seront livrés à l'hôtel des Invalides et que chaque semaine 
on leur délivrera pareille quantité. (Registre des Délibérations 
municipales de Senlis, f° 144.) 
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aussi des causes réelles à l'inquiétude qui s'empare 
progressivement des esprits. Les fables les plus invrai- 
semblables mises en circulation, les excitations contre 
les seigneurs et les fonctionnaires, les grands mots de 
liberté et d'indépendance, de tyrannie et de despotisme, 
ont bouleversé les têtes plus encore dans les campagnes 
que dans les villes. Le chômage volontaire des ouvriers 
agricoles s'accentue de jour en jour. On redoute de ne 
plus trouver de bras pour faire la récolte prochaine. 
De tous côtés, les fermiers réclament protection contre 
les bandes de pillards qui menacent. Les petites loca- 
lités demandent qu'on leur envoie des troupes. Quel- 
ques villes, telle Compiègne, croyant leur police suffi- 
sante, supplient au contraire qu'on ne leur en donne 
pas, pour n'avoir pas à les nourrir, D'autres font la 
même requête qui, deux jours après, en adressent une 
contraire. 

En résumé, le désordre règne partout; le devoir de 
l'autorité est de le réprimer et de ramener lecalme.Pour 
y parvenir, la Maréchaussée est notoirement insuffisante, 
Qui oserait soutenir que la présence des régiments 
qu on a fait venir à ce moment était injustifiée (1) ? 

Les quelques exemples que nous venons de citer, 
pris parmi beaucoup d’autres, viennent à l'appui de ce 
que nous avons dit dans le chapitre précédent sur les 
obstacles que rencontrait, dans les moments de fer- 
mentation populaire, l'administration chargée du ser- 
vice des subsistances. 


(1) Pour une étude spéciale sur cette question, on consultera 
avec fruit les Archives de l'Aisne et celles de l'Oise, de la Côte- 
d'Or, du Loiret et de la Seine-Inférieure, indépendamment du 
chapitre de Taine sur le même sujet dans les Origines de la France 
contemporaine, I, et les Elections et les Cahiers de Paris en 1789, 
de Chassin, IV. 
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Mais jamais elle ne s'était trouvée en face d'une si- 
tuation aussi grave, car celle-ci était rendue telle par 
des éléments dont la condition sociale en faisait d'ordi- 
naire les appuis de l'autorité, alors que, cette fois, ma- 
gistrats municipaux, bourgeois, procureurs, tous 
affiliés à des groupes auxquels des émissaires apportent 
de Paris le mot d'ordre, entretiennent l'agitation par 
tous les moyens dont ils peuvent disposer. 

Les instructions, d'une modération excessive, données 
aux chefs militaires, font un contraste singulier avec les 
appels à la violence et à l'insurrection lancés du Palais- 
Royal, centre de la conspiration. Nulle part la troupe 
n'emploie ses armes et ne frappe. Elle est souvent as- 
saillie de pierres et de projectiles, mais on la maintient 
et, malgré l'envie qu’elle en a, on l'empêche de riposter. 
L'esprit de dévouement et d'abnégation dont elle fait 
preuve évite des conflits sanglants (1). Mais cette pa- 
tience à laquelle on la condamne l’énerve et la dispose 


à prêter l'oreille aux suggestions et aux promesses du 
parti de émeute. 


EV 


Il est facile de constater que c'est grâce au zèle et à 
l'activité que déploya l'Intendant de la Généralité de 
Paris dans ces circonstances particulièrement criti- 
ques, que les approvisionnements parvinrent malgré 
tout à se faire. 

Necker, ministre responsable, saura un jour en tirer 


(1) Voir rapport de Marchais sur une émeute à Bourg-la-Reine, 
le 14 avril, et lettre de Sainte-Suzanne du 29 avril, sur une autre 
à Rambouillet. (Documents publiés par Chassin, op. cit, IV, 
p. 113 à 119.) ; 
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vanité pour sa propre gloire, sans penser à rendre le 
moindre hommage au dévouement des auxiliaires aux- 
quels on devait surtout ce résultat. Le principal d'entre 
eux, l'Intendant Bertier, accusé par les émeutiers 
d'avoir essayé de provoquer la disette, parce que sans 
doute il avait montré le plus d'énergie à la combattre, 
tombait victime de sa fidélité à son devoir pendant 
que le « Vertueux Ministre », « le Père de la Nation » 
recevait les plus touchants témoignages de la recon- 
naissance publique (1). 


(1) Mémoires de Necker, édition 1826, II, p. 15 : « Il me sem- 
blait impossible que le Roi prit une pareille détermination (son 
renvoi). dans un moment enfin où, par des efforts inouïs, Je garan- 
tissais le royaume de la banqueroute et de la famine. » 

Voir, sur ce sujet, dans le Mémoire de Barentin déjà cité, ce que 
dit cet auteur p. 20. 

Barentin relate aussi dansle même passage le bruit qui circulait 
alors et visait Necker. On disait que « la pénurie des subsistances 
était fictive, que les grosses sommes réputées employées en acqui- 
sitions de grains avaient servi à solder dans différentes parties de 
la France des émissaires chargés d'agiter les esprits, de fomenter 
des mécontentements et de désigner comme accapareurs de blé ceux 
contre lesquels on cherchait déjà à diriger la haine publique et la 
fureur populaire ». 

Le 6 juillet, Lally Tollendal réclame des remerciements pour 
les mesures prises par le Roi pour les approvisionnements, Pétion 
s y oppose. 

Bailly, dans son Journal, déclare : « Les mesures du gouverne- 
ment sur les subsistances ont été aussi sages que prévoyantes. Íl 
en faut louer et M. Necker et le Roi, et je puis témoigner que sans 
ces mesures aux mois de juillet et d'août, la famine aurait été dans 
Paris et la Constitution anéantie avant son établissement, » 

Ni Necker, ni Bailly n'ont eu le courage de rendre hommage à 
l'intelligence et au dévouement de l'Intendant de Paris, et pourtant 
Necker, dans ces circonstances difficiles, au mois de mai, avait 
demandé au Roi pour reconnaître le zèle de l'Intendant une indem- 
nité importante que Bertier avait refusée par une lettre datée du 
3 juin, dont la minute est sous nos yeux. Elle est adressée à 
M. Necker, Contrôleur général, et setermine par la phrase suivante : 
« Trop heureux, Monsieur, que mes efforts aient pu mériter l'ap- 
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Une fois l'Intendant Bertier mort et Necker encore 
Ministre, Bailly, le Maire de Paris, se débattra avec les 
mêmes difficultés. Pour approvisionner la capitale, il 
aura recours aux mêmes moyens que son prédécesseur, 
sans autant de succès et, en fin de compte, subira les 
attaques les plus violentes, sera accusé de fournir des 
farines avariées, d’accaparer les blés, de spéculer 
comme aussi d'affamer intentionnellement la popula- 
tion (1). Et, juste retour des choses d'ici-bas, c'est 
ainsi que, pendant toute la période révolutionnaire, on 
verra les conspirateurs de 1789 attaqués successive- 
ment au moyen des mêmes procédés qu'il leur avait 
paru bon d'employer contre l'autorité pour produire 
l'insurrection de Juillet. 

Le révolutionnaire Roland, une fois Ministre de l'in- 
térieur et détenteur du pouvoir, voyant se dresser de- 
vant lui les mêmes obstacles, éprouvera le besoin, le 
1% septembre 1792, de lancer une circulaire pour 
éclairer ses concitoyens. Si, comme ancien conspirateur 
de 1789, il n'ose pas, dans les prémisses de sa déclara- 
tion, renoncer à l'invraisemblable thèse révolution- 
naire qui consiste à accuser le gouvernement d'alors 
d'avoir conspiré contre la chose publique et voulu affa- 
mer la nation, il décrira néanmoins avec vérité le 
mécanisme de la disette factice (2) et, mieux que per- 


= 


probation du Roi, j'ose vous prier de mettre à ses pieds l'hommage 
de ma profonde reconnaissance et l'assurance que ce zèle pour son 
service ne se démentira jamais. Ma fortune me met à portée de 
n accepter de ce témoignage de bonté que ce qu'il a de flatteur 
pour mon cœur. » 

(1) Journal de Bailly, août 1789. 

(2) La Fayette, en parlant de la disette de 1789, avouera dans 
ses Mémoires : « moitié réelle, moitié factice, elle fut le tourment 
des magistrats, la principale ressource des intrigants et des ambi- 
LIEUX, } 
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sonne, saura tirer la morale des événements qui en sont 
la conséquence. 

« Une ligue semblable à celle qui se forma contre 
vous en 1789, se manifeste aujourd'hui par des com- 
plots pareils. — De quoi donc le peuple s'inquiète-t-il 
d'abord ?... Des subsistances. Voilà pourquoi, dans 
tous les moments de crise, les ennemis de la chose 
publique répandent des craintes pour arrêter la circu- 
lation des grains... La Providence, qui n'a cessé de 
nous favoriser, nous donne en vain de superbes récol- 
tes ; de fausses terreurs semées à dessein s'emparent 
des esprits, et sous le prétexte de s'opposer à des acca- 
parements, on intimide, on poursuit l'acquéreur, on 
ferme les denrées et l’on produit réellement la disette 
au milieu de l'abondance. C’est ainsi que des munici- 
palités trompées s'opposent au libre cours des grains ; 
elles retiennent sur leur territoire ceux qui doivent 
approvisionner les villes et fournir les marchés ; c'est 
ainsi que le peuple égaré s'est laissé entraîner à des 
fureurs et a immolé des hommes qui s’occupaient à le 
nourrir (1). » 


V 


Pendant que la province est alarmée et que la fer- 
mentation la plus grande sévit dans les environs im- 
médiats de la capitale, celle-ci est elle-même en proie 
à une grave agitation. 

Une foule de gens sans aveu, provenant de tous les 


(1) Le Ministre de l'Intérieur aux Corps administratifs et, par 
eux, à lous ses conciloyens. 
À Paris, le 1er septembre 1792, l'an IV de la Liberté. 
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pays, ayant un aspect terrifiant et des attitudes me- 
naçcantes, circulent dans les faubourgs. 

Le 27 avril, la fabrique de papiers peints de Reveil- 
lon, au faubourg Saint-Antoine, etlamaison de Henriot, 
salpêtrier, sont pillées sous les yeux d’un poste de trente 
hommes de Gardes-françaises qui n'intervient pas (1). 

Les émeutiers sont enfin dispersés le 28 par un ren- 
fort de grenadiers de Gardes-françaises et un bataillon 
de Gardes-suisses qui, après une décharge meurtrière 
de mousqueterie, font mine de mettre en batterie deux 
pièces de canon. 

Cette sédition fut attribuée, à tort ou à raison, au 
parti d’Orléans(2); mais,comme on pouvait s'y attendre, 
ses partisans accusèrent la Cour de l'avoir suscitée 
pour avoir le prétexte de faire venir les troupes et pour 
terroriser le peuple ; c'est ainsi qu'on prétendra plus 
tard que l'assassinat du boulanger François est dû à 
Bailly et à Lafayette, qui ont voulu se donner un motif 
de réclamer la loi martiale (3). 

Cependant, les interminables conflits qui se sont éle- 
vés à Versailles entre les différents ordres, la réunion 
de 47 membres de la Noblesse au Tiers, la réponse 
insolente de Mirabeau à une injonction légitime du 
Roi, la proclamation des Etats en Assemblée Nationale, 
le serment du Jeu de Paume et enfin l'attitude indé- 
cise et lassée du monarque, ont encouragé la propa- 


(1) Besenval : Mémoires, et Chassin, op. cit., III. 

(2) « ...et vous ne sauriez croire combien il en a peu coûté au 
duc d'Orléans pour faire saccager la manufacture de cet honnête 
Reveillon qui dans ce même peuple faisait subsister 100 familles. 
Mirabeau soutient plaisamment qu'avec un millier de louis on peut 
faire une jolie sédition... » (Mémoires de Marmontel. Son entretien 
avec Champfort.) 

(3) Lafayette : Mémoires. 
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gande révolutionnaire à Paris. Elle s'exerce avec une 
audace incroyable, atteignant les fonctionnaires de tout 
ordre qui ne savent, dans ce chaos où la voix de l’au- 
lorité se fait si rarement entendre, quel est leur devoir. 

Le 22 juin 1789, veille du jour fixé pour la fameuse 
séance où devait être lue la déclaration du Roi, « les 
membres du Club Breton, d'après Condorcet, s'assem- 
blèrent au nombre de 150. On y discuta ce qu'il con- 
viendrait de faire dans tous les cas. Il fut convenu, à 
l'unanimité, que les Communes se tiendraient dans le 
plus profond silence avant, pendant et après la céré- 
monie. Les membres du Club convinrent aussi de se 
disperser dans les différentes parties de l’Assemblée et 
que chacun d'eux contiendrait ou fortifierait ceux qui 
seraient tentés de se détacher ». 

Ce plan est exécuté le lendemain pendant que, trahis- 
sant son devoir, Necker s'abstient de paraître à l’As- 
semblée et que deux compagnies de Gardes-françaises 
également gagnées refusent le service. 

Le 24, l'Archevêque de Paris, Mgr de Juigné, manque 
d'être lapidé par la populace. 

Le 27, les Gardes-françaises révoltés sortent de leurs 
casernes et vont se faire acclamer au Palais-Royal. Le 
30, onze d'entre eux, considérés comme les meneurs, 
envoyés à la prison de l'Abbaye, sont délivrés par une 
bande d'émeutiers qui les déclarent sous la sauvegarde 
du peuple : ils sont ramenés au Palais-Royal, où un 
banquet leur est offert devant la foule, qui peut jouir 
une partie de la nuit de ce spectacle, les portes du 
jardin ayant été, par ordre du duc d'Orléans, mainte- 
nues intentionnellement ouvertes (1). 


(1) Emile Dard : Choderlos de Laclos. 
La Loge des Gardes-françaises n’a pas, jusqu'ici, figuré dans les 
CONSPIRATION 6 
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Le 1* juillet, l'Assemblée nationale constate dans 
un arrêté les troubles de la capitale et « en gémit ». 
Néanmoins, elle envoie une députation au Roi pour le 
supplier de n'employer que les moyens infaillibles de la 
clémence pour le rétablissement de l'ordre (1). 

Le Roi répond avec bonté mais avec plus de fermeté 
que d'habitude : il a, depuis la veille, pris la résolution 
d'appeler de nouvelles troupes autour de Paris, les 
événements ayant démontré que l'envoi par Besenval, 
à Paris, du Royal-Dragons avec le duc de Choiseul (2), 
des 100 soldats du Royal-Cravate (3) commandés par 
Desaunoi et de 700 hussards, n’a eu aucune efficacité. 


Loges des régiments. On la trouve dans les listes des Loges à l'O. 
de Paris sous le titre des Amis de la Gloire. En 1788, son véné- 
rable était le chevalier de Laizer, officier. Son député au G.*. O.:. 
était un autre officier, le comte de Maleyssie qui, en 1789, était en 
même temps Député et Vénérable, pour se conformer à la décision 
du G.". O0... Le rôle de M. de Maleyssie est particulièrement inté- 
ressant à étudier : on peut le citer comme exemple du F.*.M.*. qui 
sut réagir et accomplir son devoir. (Voyez ses intéressants Mémoi- 
res.) On ne peut décerner les mêmes éloges à Laizer, qui donna 
dans le parti de l'émeute, En 1793, cependant, il se fit inserire sur 

la liste des otages de Louis XVI. 

: En 1788 et 1789, il y avait également une loge pour les sous- 
officiers. Son Vénérable député était Beyssac, premier sergent 
aux Gardes-françaises, compagnie de Boury. Cette loge avait pour 
titre : Union des Bons Francais, à l'O.-. de Paris. 

Les efforts faits par les hommes du Palais-Royal, pour détourner 
ce régiment de son devoir, réussiront à ce point que cinq bataillons 
sur six passeront à l'insurrection le 13 juillet. 

(1) D'après Bailly, la rédaction de l'arrêté était due à Target. 

(2) Les Choiseul étaient entrés depuis longtemps dans la maçon- 
nerie militaire avec Beauchaine. En 1762, le Comte de Choiseul 
était vénérable des Enfants de la Gloire à VO.. de Paris. La F.. 
M... s'était introduite dans Royal-Dragons, en 1788, par l'intermé- 
diaire d’un de ses capitaines, Cartouzière de la Bastide, chevalier 
de Saint-Louis, député de la Concorde à l'O... de Versailles. 

(3) La Franc-Macçonnerie s'était introduite dans Royal-Cravate 
en même temps que dans Bassigny et le corps de génie, en 1778, 
par la Loge parlementaire la Sincérité à l'O.. de Besançon. 
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L'Archevêque de Paris qu'on a fait intervenir auprès 
de Louis XVI, reçoit aussi de lui une lettre qui est 
immédiatement publiée. Le Roi déclare de nouveau 
qu'il usera de clémence à l'égard des coupables si le 
calme se rétablit : il ajoute qu'il a confiance dans l'As- 
semblée et qu'il ne doute pas « qu'elle n’attache une 
égale importance au succès de toutes les mesures qu'il 
prend pour ramener l'ordre dans la capitale ». 

Le 4 juillet, l’Assemblée des Electeurs de Paris décide 
que dès que les mutins seront rentrés à l'Abbaye, 
24 Electeurs iront à l'Assemblée Nationale « solliciter 
avec la plus grande activité l'exécution de la parole du 
Roi et s’engageront à ne pas rentrer dans Paris sans 
apporter la grâce des prisonniers ». 

Ainsi donc, l'Assemblée Nationale et l'Assemblée des 
Electeurs, en s'associant aux motions du Palais-Royal, 
ne cachaient plus leur complicité avec les perturba- 
teurs qui y régnaient. 

Ils prennent ouvertement parti pour le désordre et 
interviennent en faveur de ceux qui l'organisent, en 
réclamant du Roi des actes de clémence, qu'ils préten- 
dent hypocritement être les seuls infaillibles, alors 
qu'ils savent pertinemment que d’autres troubles se 
préparent et que seule la force armée peut en imposer 
à des émeutiers que dirigent et excitent ouvertement des 
meneurs gagés. 

Ils contestent au Monarque, représentant légitime de 
l'autorité, le droit d'employer des moyens de répression 
dont eux-mêmes, une fois les maitres, useront sans 
scrupules. 

Ce sont les mêmes hommes qu'on verra, en effet, dès 
le 15 juillet, essayer de protéger les convois de grains 
et les marchés par des détachements ayant des consi- 
gnes autrement sévères que celles qu'avaient prescrites 
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les chefs précédents. Ce sont les mêmes qui, au mois 
d'août suivant, braqueront un canon en permanence à 
la barrière Montmartre, pour intimider les ouvriers 
qu'on dit prêts à se soulever; ce sont eux aussi qui 
feront décréter, le 21 octobre, par l'Assemblée Nationale, 
la Loi Martiale, et en feront l'application brutale, au 
Champ-de-Mars, deux ans plus tard (1) ; enfin, ce sont 
eux encore qui, moins de six mois après l'insurrection, 
réclameront les lois restrictives à la liberté de la 
Presse (2), et, ces mêmes hommes qui ont couvert d'in- 
jures et de menaces le Roi etla famille royale feront 
condamner aux peines les plus rigoureuses quiconque 
médira de l'Assemblée Nationale (3). 

Mais actuellement, ils aspirent à être les maîtres : ils 
“cherchent à désarmer le pouvoir et ils y parviennent 
en intéressant et en ralliant à leur cause des person- 
nages qui deviendront un jour plus clairvoyants, maïs 
se laissent encore sottement émouvoir ou endormir. 


(1) L'article 1er de la Loi Martiale (octobre 1789) disait : « La 
force militaire doit être déployée pour rétablir l'ordre public. » 

L'article 3 : « Tout attroupement, avec ou sans armes, deviendra 
criminel. » 

L'article 7 : « Après les sommations, le force des armes sera à 
l'instant déployée contre les séditieux sans que personne soit res- 
ponsable des événements qui pourront en résulter. » 

L'article 10: « Toutchef, officier, soldat, quiexciteront desattrou- 
pements, émeutes ou séditions, seront punis de mort, ete., etc. » 

(2) Ce fut l'apôtre de la Liberté de la Presse, l'abbé Sieyès 
lui-même, qui, en janvier 1790, aux applaudissements de l'Assem- 
blée, proposa le projet suivant : « Si un ouvrage excite le peuple 
à prendre des moyens violents pour obtenir ce qu'il demandera, 
les personnes responsables de l'ouvrage seront déclarées coupables 
de sédition et punies comme telles. » (Moniteur, 1790, p. 185.) 

(3) Le nommé Pierre Curé, ancien matelot, prévenu d’avoir fait 
des motions incendiaires contre l’Assemblée Nationale, est con- 
damné le 15 mars 1790 au carcan et aux galères à perpétuité, 
(Moniteur.) 
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Tout est donc prêt. Pour attaquer à main armée 


l'autorité légale frappée d'inertie, il ne reste plus qu’à 


trouver un prétexte qui permette aux conspirateurs de 
prétendre qu'ils n'ont pas attaqué, mais qu'ils se sont 
défendus. Le prétexte, ils le saisissent à la première 
mesure qu'ils arrivent à faire passer comme un com- 


mencement d'exécution du projet qu'ils prêtent aux 


défenseurs de la Royauté et qui sera plus tard désigné 
sous le nom de complot de la Cour. 
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CHAPITRE V 


« LE COMPLOT DE LA COUR » 


I. Droits et devoirs d'un gouvernement. — Comment ils sont rem- 
plis par le Roi. — II. L'audace des conspirateurs. — Le renvoi 
de Necker sert de prétexte. — III. Les faux bruits. Le rôle attri- 
bué aux troupes. Calomnies avouées. — IV. La légende du 
« Complot de la Cour » ; elle est abandonnée puis reprise. 


I 


Ce n’est, au dire de Dumont (1), qu'après coup, c'est- 
à-dire après le triomphe de la conspiration, que le mot 
fut trouvé, mais il fit fortune. La légende du Complot 
de la Cour permit aux émeutiers de 1789 de laisser 
croire qu'ils avaient arraché la Nation aux plus effroya- 


bles dangers et de se présenter aux yeux de la postérité 


en héroïques sauveurs. 

Y eut-il une part de vérité dans cette thèse que les 
apologistes de l'aurore révolutionnaire s'efforcent encore 
de soutenir? Les intentions du parti de la Cour 
avaient-elles dépassé les limites du droit que possède 
tout gouvernement de combattre l'anarchie naissante 
et de rétablir l’ordre, au point de mériter d'être quali- 
fées du nom de Complot contre la Nation ? C'est ce 
qu'il convient d'examiner. 

Tout d’abord il est nécessaire de rappeler, en ren- 


(1) Dumont : Souvenirs sur Mirabeau. 
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voyant à certains passages du Code National publié en 
1788 et que nous avons cités (1), qu'il entrait déjà 
depuis longtemps dans le plan de ceux qui conspi- 
raient contre l'autorité royale de faire passer toute 
disposition militaire qui serait prise, comme une menace 
contre la représentation nationale, d'affirmer qu'elle 
cachait les plus noirs desseins contre la vie et la liberté 
des citoyens et d'en attribuer, de propos délibéré et 
quoi qu'il arrivât, la responsabilité non pas au Roi, 
mais à son entourage. Nous savons donc que chacun des 
conjurés était préparé à désigner comme Complot de la 
Cour tout acte d'autorité, et c'est sous la préoccupation 
évidente d'exécuter cette consigne que, le 13 juillet, 
Lafayette, Sieyès, Mounier et Le Chapelier rédigent le 
décret rendant personnellement responsables tous les 
conseillers du Roi (2). 

Des troubles entravaient de toutes parts la circula- 
tion des approvisionnements ; chaque jour les fermiers, 
apeurés, adressaient des demandes de détachements de 
protection; des bandes de factieux agitaient la capi- 
tale; des appels à l'insurrection partaient journelle- 
ment du Palais-Royal; une émeute avait éclaté le 
24 juin à Versailles et on annonçait une nouvelle 
marche de séditieux sur cette ville; enfin une 
partie du régiment des Gardes-francaises avait fait 
défection. 

Une pareille situation créait un devoir impérieux à 


(1) Voir chap. I. 

(2) Mémoires de Lafayette, IV, p. 93. 

« L'Assemblée interprète de la nation, etc., ete., déclare que les 
ministres actuels et les conseils de Sa Majesté, de quelques rangs 
et état qu'ils puissent être ou quelques fonctions qu'ils puissent 
avoir, sont personnellement responsables des malheurs présents et 
de tous ceux qui peuvent suivre, » 
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l'autorité royale de se pourvoir de forces suffisantes 
pour parer à toutes les éventualités. 

Après la délivrance par l'émeutedes Gardes-françaises 
emprisonnés à l'Abbaye, le Roi s'y décida enfin et com- 
prit qu'il fallait placer à la tête des troupes qu'il allait 
appeler, un homme dont le nom, l’âge et les services 
passés en imposassent à l'armée et pussent aider à la 
maintenir dans son devoir. Le maréchal de Broglie fut 
choisi pour remplir cette mission (1). 

Les dispositions qu'il prit eurent pour but de proté- 
ger la famille royale contre des attentats que les trou- 
bles du 24 juin et les motions peu équivoques du Palais- 
Royal rendaient probables et, en même temps, d'empé- 
cher tout désordre autour de l'Assemblée et dans la 
capitale, Il fit venir des régiments de l'Est et envoya 
camper à Paris au Champ-de-Mars trois régiments 
suisses avec 800 hommes à cheval, tant hussards que 


dragons (2). 


(1) Aussitôt sa nomination, le Maréchal de Broglie fut en butte 
aux manœuvres des conjurés. Son fils Victor fut, avec Alexandre 
Lameth, leur porte-parole. Le dernier, dans son Histoire de la Cons- 
tttuante (p. 67, en note), a raconté ce qui suit : « Le Maréchal de 
Broglie fut informé par son fils et par moi que M. le Prince de 
Condé, alors directeur du Conseil et toujours fidèle à l'inimitié qui 
régnait entre eux depuis la guerre de Sept ans, l'avait désigné pour 
ce commandement. Le calcul du Prince était simple. Si ces mesures 
présentaient des dangers, ils retomberaient sur le Maréchal, qui 
seul alors restait compromis ; si au contraire elles obtenaient un 
succès conforme aux vœux du parti, c'était le Prince qui devait en 
recueillir tous les avantages. » Bien que le Maréchal eût répondu 
qu'il était décidé à obéir au Roi, on peut se demander si la pression 
et les intrigues de son entourage immédiat ne contribuérent pas 
quelque peu à paralyser son énergie. 

(2) Dés le 1er juillet, les Intendants Rouillé d'Orfeuil (Généra- 
lité de Châlons), La Bourdonnaye-Blossac (Généralité de Sois- 
sons), de Pont (Généralité de Metz), de la Porte de Meslay (Nancy), 
Bertier de Sauvigny (Généralité de Paris), reçurent du Maréchal, 
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L'aspect des militaires en tenue de campagne, 
bivouaquant etévoluant comme en temps de guerre, des 
expressions énergiques prêtées avec plus ou moins de 
vérité au Maréchal, mais en tout cas répétées et col- 
portées de-ci de-là avec malveillance, furent autant 
de prétextes saisis par les meneurs de l'Assemblée 
pour faire partager à leurs collègues l'inquiétude vraie 
ou simulée dont ils faisaient montre (1). 

Le 8 juillet, Mirabeau prend la parole et demande 
l'éloignement des régiments dont la présence, affirme- 
t-il, « peut provoquer les plus grands malheurs ». 

Le 9, le Roi répond que les Etats-Généraux n'ont rien 
à craindre ; les troupes sont là pour maintenir l'ordre : 
elles ne s'éloigneront que lorsque tout sera apaisé. 

Le 10, une députation de l'Assemblée accompagne 
M. de Clermont-Tonnerre, qui vient encore essayer 
d'attendrir le Roi. Les déclarations que fait de nouveau 
le monarque sont identiques aux précédentes : « Vous 
pouvez assurer l'Assemblée des Etats-Généraux que 
ces troupes ne sont destinées qu'à réprimer ou plutôt à 
prévenir de nouveaux désordres. » 

Louis XVI n'a-t-il pas tenu, au delà de toute attente, 


par la lettre circulaire ci-dessous, l'ordre de faire préparer l'étape 
et le logement des troupes. 
« Versailles, 1er juillet 1789. 

« J'adresse à M... l'extrait de la marche des troupes qui doivent 
passer dans son département, je le prie de donner sur-le-champ les 
ordres pour faire préparer l'étape et le logement. » La lettre 
adressée à l'Intendant Bertier contient la modification suivante : 
« Les troupes qui doivent se rendre à Paris et dans les environs. » 
(Archives de la Guerre.) 

(1) Voir dans La Journée du 14 Juillet, par M. Flammermont, 
ce qu'écrit Salmour à Stutterheim, le 9 juillet, à propos du Maré- 
chal de Broglie ; entre autres, « il tient à la journée des propos 
d'une jactance qui serait impardonnable au plus petit sous-lieu- 
tenant d'infanterie. » 
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l'engagement que contenait cette phrase avec son 
imprudent correctif ?... N'ayant pu les prévenir, il s’est 
interdit de réprimer les désordres et a capitulé devant 
eux. Dans ses mains, la Monarchie s’est effondrée. 

Poussant dans ses dernières limites l'esprit de con- 
ciliation, le monarque avait ajouté dans sa réponse aux 
Députés de l'Assemblée : « Si pourtant la présence des 
troupes causait encore de l'ombrage, je me porterais, 
sur la demande des Etats-Généraux, à les transférer à 
Noyon ou à Soissons, et alors je me rendrais à Com- 
piègne pour maintenir la communication qui doit avoir 
lieu entre l’Assemblée et moi »(1). 

Le moyen proposé était sage et pouvait tout concilier. 
En éloignant la Cour et l'Assemblée du foyer de 
l'émeute, on avait de grandes chances de calmer l'ef- 
fervescence, 

Cette raison fut suffisante pour que les conjurés 
repoussassent la proposition royale. Apaiser le désor- 
dre, c'était les priver de leurs moyens d'action. 

Aussi Mirabeau, après la lecture de la réponse du 
Roi, déclara-t-il à la tribune de l'Assemblée : « Nous 


(1) La réponse du Roi à la députation débutait ainsi : 

« Personne n ignore les désordres et les scènes scandaleuses qui 
se sont passés et se sont renouvelés à Paris et à Versailles, sous 
nos yeuxet sous ceux des Etats-Généraux : il est nécessaire que je 
fasse usage des moyens qui sont en ma puissance pour remettre 
et maintenir l'ordre dans la capitale et les environs. C'est un de 
mes principaux devoirs de veiller à la sûreté publique; ce sont ces 
motifs qui m'ont engagé à faire un rassemblement de troupes 
autour de Paris. Vous pouvez assurer l'Assemblée des Etats-Géné- 
raux qu'elles ne sont destinées qu'à réprimer, ou plutót à prévenir 
de nouveaux désordres, à assurer et protéger même la liberté qui 
doit régner dans vos délibérations. Il n'y avait que des gens mal- 
intentionnés qui pussent égarer mes peuples sur les vrais motifs 
des mesures de précaution que je prends: j'ai constamment cherché 
tout ce qui pouvait tendre à leur bonheur ; et j'ai toujours lieu 
d'être assuré de leur amour et de leur fidélité. » 
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n'avons pas demandé à fuir les troupes, mais la retraite 
des troupes : il faut être conséquents avec nous-mêmes, 
et pour cela nous n'avons qu'une conduite à tenir, c'est 1 
d'insister sans relâche sur le renvoi des troupes, seul | 
moyen de l'obtenir (1). » 

Sans tenir plus de compte que Mirabeau de la parole 
du Roi, le même jour, c’est-à-dire le 10 juillet, à la 
séance des Électeurs de Paris, Bancal des Issarts, fidèle 
à la tactique convenue, présentait la situation sous 
l'aspect le plus terrifiant. 

« Les baïonnettes, l'étendard du despotisme et de la 
mort, sécriait-il, sont tournés contre les représentants 
des provinces assemblés dans un même lieu, un camp 
de troupes étrangères est établi au sein de la ville, 
jamais on ne vit préparatifs plus formidables ! » Et 
après avoir conclu: «il ne nous reste plus que les hor- 
reurs de la guerre civile ou le joug de l'esclavage », il 
réclamait de nouveau la création de la Garde-bourgeoise 
déjà proposée le 25 juin par Bonneville. Ce dernier, 
qui se montrait toujours le promoteur des mesures 
insurrectionnelles, déterminait encore, dans la même 
séance, l'Assemblée des Électeurs « à se constituer en 
corps de commune, à confirmer les officiers munici- 
paux, à les inviter à prendre séance pour délibérer 
avec les Électeurs et à convoquer les Districts ». 


Il 


La révolte organisée contre l'autorité royale est bien 
flagrante. Devant les excitations indéniables au désordre 
qui dure depuis si longtemps, toute parole de conci- 


(1) Moniteur. 
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lation prononcée par le monarque ne sert plus qu'à 
révéler sa faiblesse et à donner aux conjurés l'espoir 
d'une nouvelle reculade de sa part, et pourtant le Roi 
parlemente encore. 

De son côté, le Maréchal de Broglie se borne à 
sommer à plusieurs reprises le duc d'Orléans de réta- 
blir l’ordre au Palais-Royal (1). « L'idole du peuple » 
n'en tient aucun compte, car il se croit à la veille de son 
triomphe et n'a garde de calmer sa bande qui s'agite 
de plus en plus sous l'œil intimidé de l'autorité. Le 
samedi 11, les Électeurs adressent à l’Assemblée natio- 
nale une requête pour former les Gardes-bourgeoises et 
protestent encore contre la présence des régiments. 

Sur une proposition faite par le Président de fixer la 
prochaine séance au 16, le f.. Deleutre se lève tra- 
gique et réclame la permanence parce qu'il faut prendre 
les mesures les plus urgentes, « l’Assemblée Nationale 
et la Ville de Paris sont menacées des plus grands 
malheurs... Le lundi 13 juillet de cette année sera plus 
désastreux pour la France que le 15 juillet de l'année 
dernière (2) ! » 

Bailly taxe, dans son Journal, ces paroles de prophé- 
tiques. Il a donné le même qualificatif à celles que 
Mirabeau a prononcées le 8 juillet, en convenant toute- 
fois « que pour diriger cet esprit de prophétie, Mirabeau 
pouvait avoir des connaissances particulières, étant 
donné son art pour remuer le peuple » ; et « peut-être, 
avoue-t-il encore, n’y était-il pas plus étranger ici qu'en 
Provence ». 

L'admiration du Président de l'Assemblée Nationale 
pour l'esprit prophétique de Deleutre aurait pu s’accom- 


(1) E. Dard : Choderlos de Laclos. 
(2) La grêle du 13 juillet 1788. 
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pagner aussi de certaines réserves, car cet Électeur 
avait plus d’un titre pour être aussi dans le secret des 
projets des conspirateurs (1). 

N était-ce pas encore une intuition d'origine aussi 
suspecte qui faisait annoncer au futur Maire de Paris, 
dès le 12 juillet, par la bouche de Thierry, procureur au 
Parlement, « que le bruit courait au Palais-Royal que 
lui, Bailly, serait Prévôt des Marchands », alors que 
personne n'avait encore entendu dire qu’on voulût se 
débarrasser de Flesselles (2) ?... 

Tout le programme qui fut mis à exécution à partir 
du 14, semble avoir été prévu et, comme on le voit, 
arrêté même jusque dans ses détails. Aussi peut-on 
allirmer que le renvoi de Necker, que l’on apprit seu- 
lement le 12, ne fut pas la cause déterminante des 
événements ; tout au plus peut-on admettre que cette 
maladroite mesure — maladroite surtout parce qu’elle ne 
fut accompagnée d'aucune autre précaution — favorisa 


la cause de l'insurrection (3). Les paroles de Deleutre 


(1) Voir plus haut les affiliations de Deleutre aux Loges 
maçonniques. 

(2) Journal de Bailly. 

(3) Lally Tollendal (2e Lettre à ses commettants, janvier 1790, 
p. 61) semble avoir donné le véritable caractėre qu'il convient 
d'attribuer à la part que le renvoi du Ministre a prise dans les 
événements. Après avoir taxé la séance du 23 juin et l'appel des 
troupes de « grandes fautes » qui, à son avis, étaient toutefois 
presque effacées », il ajoute : « Mais le renvoi des Ministres fut une 
troisième faute qui fit revivre les deux autres en les surpassant ; 
elles ne furent plus séparées dans l'opinion : les uns y virent, les 
autres feignirent d'y voir un système suivi, et le déchaînement fut 
universel. ; 

« D'abord, les méchants eurent un prétexte pour faire éclater 
leurs complots et pour les décorer de vertu. 

« Sans doute Paris, depuis longtemps, était rempli d'artisans de 
troubles ; on y répandait la corruption, on y semait l'argent dés 
l'émeute de Reveillon et l'on ne prévoyait pas alors que M. Necker 
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qui, au moment où il les prononçait, ignorait le départ 
du Ministre, sont l'aveu qu'on avait déjà organisé une 
émeute. D'autre part, dans la conversation du 17 juillet 
à Montreuil, chez Malouët, lorsque ce dernier dit à 
Coroller: « Vous n'aviez pas prévu le renvoi de 
M. Necker, et sans cette faute vous auriez échoué, » le 
député breton répond : « Tout était prévu; si M. Necker 
n'avait pas été renvoyé, la Révolution se serait toujours 
faite : on aurait mis le feu au Palais-Bourbon (1). » 
Dusaulx raconte de son côté : « Lorsque, le 25 juin, 


Bonneville s'enflammant tout à coup dans l’Assemblée 


des électeurs, s'écria : Aux armes ! Aux armes ! » — les 
uns en frémirent d'horreur, et les autres lui sourirent, 
et l'un de nous lui répondit : — Jeune homme, il n'est 
pas encore temps. Remettons cette motion à la quin- 
zaine (2). » 

De tous ces aveux, la conclusion est facile à tirer. 
Il y avait un complot, mais ce n'était pas du côté du 
parti de la cour. 


serait renvoyé; mais ce renvoi fit changer de signal et c'était 
beaucoup. Le buste de M. Necker, promené dans la capitale, 
rallia plus de citoyens que d'autres n’eussent amassé de séditieux. 

« Sans doute il y avait, dans toutes les parties du royaume, des 
complots qui se correspondaient, puisqu'ils éclatèrent presque 
partout le même jour ; mais tous ces mouvements se confondirent 


avec le regret des anciens ministres et la crainte des nouveaux. 


« Aux méchants vinrent se réunir les imaginations exaltées, dont 
ils entendent si bien à se servir et qui sont peut-être plus dange- 
reuses que la perversité même, parce qu'elles croient tout ce qu elles 
rêvent et qu'elles se feraient martyres de la calomnie en s'imagi- 
nant l'être de la vérité, » 

(1) Enquête sur les journées des 5 et 6 octobre. 

(2) Dusaulx : l' Œuvre des sept jours. 

Nicolas Bonneville, né en 1760, avait 29 ans en 1789, Il avait fré- 
quenté les Loges anglaises. Il a laissé une histoire de la Maçonnerie. 
Il était trés lié avec l'abbé Fauchet, son collègue du Cercle du 
Contrat social, 
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Necker le savait bien, et il quitta Paris, heureux de 
se soustraire aux embarras d'une situation équivoque 
pour lui et, par sa faute, menaçante pour le souverain 
qui lui avait trop longtemps accordé sa confiance. 

Qui détermina le Roi à éloigner ce Ministre ? Peut- 
être le comte d'Artois ou la Reine (1). En tous cas, ses 
collègues, y compris Barentin qui lui était le plus 
opposé, y compris également le Maréchal de Broglie, 
s'en sont tous défendus et ont déclaré n'avoir connu la 
chose qu'une fois faite. Tous ont déploré cette mesure. 
sentant avec raison que devant les événements qui 
s'annonçÇaient, il eût été juste et utile de laisser au 
Ministre populaire sa part de responsabilité, et que l'en 
dégager c'était exposer ses collègues à la méfiance 
publique, 

Tous donnèrent leur démission et furent remplacés 
par d’autres qui, à leur tour, devaient démissionner le 
16 au soir (2). 

Le départ de Necker, connu dans la matinée du 
dimanche 12 juillet, donna le signal de l'explosion. 

À quatre heures, au Palais-Royal, Camille Desmou- 
lins appelle les citoyens aux armes. 

Les bustes de Necker et du duc d'Orléans sont pro- 
menés en triomphe. 

On répand partout l'alarme en affirmant que, si le 
Ministre a été renvoyé, c'est bien parce qu'il a refusé de 
s'associer aux mesures de répression exceptionnelle 
qui, prétend-on, se préparent. 

Les affiliés que la conspiration compte au Parlement, 
à la Bourse, au Palais et dans l'Armée, répandent par- 


(1) Le Moniteur, dans son récit des événements, dit que ce furent 
le comte d'Artois et M. de Breteuil. 
(2) Mémoire de Barentin, page 265. 
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tout l'effroi par l'annonce d'un bombardement immi- 
nent de la ville : le siège sera terrible, on a vu passer 
des grils pour chauffer les boulets au rouge, etc. ete... 
Les fables les plus ridicules circulent et émeuvent des 
gens n'aspirant qu'à la tranquillité, qui finissent par 
s'imaginer naïvement que cest la Cour de Versailles 
qui va troubler leur quiétude par la disette, la faillite, 
le pillage et la fusillade. 

Quels ordres sévères va donner l'autorité, quelles 
dispositions rigoureuses vont prendre ceux qui ont 
charge de la faire respecter ? 

Dans le procès Besenval, devant le Châtelet, on lut à 
l'audience les instructions qu'il avait reçues. Elles 
élaient ainsi libellées : « Donner les ordres les plus 
précis et les plus modérés aux officiers qui commande- 
raient le détachement que vous seriez dans le cas 
d'employer, pour qu'ils ne soient que protecteurs, et 
éviter avec le plus grand soin de se compromettre et 
d'engager aucun combat avec le peuple, à moins qu'on 
ne se portât à mettre le feu ou à commettre des excès 
ou pillages qui menaçassent la sûreté des citoyens. » 

Comment ces ordres furent-ils interprétés? Un offi- 
cier aux Gardes-françaises, le marquis de Maleyssie, 
nous l'apprend avec plus de détails que n'en a donné 
tout autre de ses contemporains. Le 12, des bandits 
s élaient portés à la Barrière Blanche pour l'incen- 
dier ; « un piquet de cinquante maitres du Royal- 
Allemand y accourut pour disperser la populace, mais 
avec ordre de faire feu de leurs mousquetons et de ne 
le faire qu'en l'air seulement pour l'effrayer », et l'of- 
ficier constate « que c'est une cruelle et dangereuse fai- 
blesse que de ménager toujours la populace quand 
celle-ci ne ménage plus rien ». 


CONSPIRATION 
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Lambesc déblaye avec le Royal-Allemand, par une 
marche au trot, la place Louis XV etle jardin des Tui- 
leries, et après avoir eu deux hussards tués et plusieurs 
hommes blessés par les Gardes-françaises mutinés qui 
tirent sur sa troupe, il se retire sans riposter. A cela 
se borneront, pour toute la durée des troubles, les 
mesures de répression ! Cette évolution militaire, la 
première et la dernière qui sera faite pendant ces 
journées d'émeute, suffira pourtant à faire proclamer 
qu’on a commencé l’égorgement du peuple de Paris ! 
Lorsqu'on lit dans les journaux de l'époque et dans 
quelques histoires modernes les pages dramatiques et 
indignées qu a inspirées l’anodin piaffage de Lambesc 
qui ne tua personne (1) et qu'on qualifia avec audace 
de charge meurtrière, au point d'en inspirer la convic- 
tion à la France entière, on se rend compte de l'emploi 
qu'ont su faire de la presse les hommes de 1789, pour 
remuer et tromper cyniquement l'opinion publique. 


(1) Le Moniteur dira faussement qu'un Garde-française sans 
armes fut tué par les troupes, qu'un vieillard de 64 ans nommé 
Chauvet, maitre de pension, fut massacré de la main même de 
Lambesc, alors quil fut prouvé que l'un et l'autre fait étaient 
controuvés ; le Garde-française avait été tué, d'après Maleyssie, aux 
Champs-Elysées, dans la journée, d'un coup de pistolet tiré par un 
bandit sur un cavalier de Royal-Allemand. Quant à l'histoire de 
l'assassinat de Chauvet, la protestation qu'envoya quelque temps 
aprés aux journaux le Prince de Lambese en a fait justice. Enfin, 
pour n'omettre aucun détail susceptible d'émouvoir l'opinion publi- 
que, le Moniteur ajoutera que le buste de Necker fut renversé et 
brisé par la charge ; or, par la déposition de Curtius, propriétaire 
du buste, au moment de l'enquête sur les journées des 5 et 6 oc- 
tobre, on sait que ledit buste lui fut rapporté six jours après. 

Voici d'autre part dans quels termes le marquis de Gouy d'Arcy, 
« le zélé franc-maçon », rendait compte, le 13, à l'Assemblée Natio- 
nale, des événements du 12 : « Hier, j'ai entendu le canon tonner, 
jai vu le sang couler, les cadavres couvrir les plaines ! J'ai vu nos 
troupes françaises s'entr'égorger mutuellement, » etc. 
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C'est avec vérité que le rédacteur du Père Duchéne 
pouvait écrire plus tard : « Avec des plumes on a 
fait f£... à bas les plumets des preux! Avec des plumes 
on a balayé des boulets, encloué des canons ; avec des 
plumes on a fait danser une gavotte à Dame Bas- 


tille (1)! » 


IT 


Le 13, des bandes de gens sans aveu incendient les 


barrières ; on pille Saint-Lazare et le Garde-Meuble ; on 


ouvre les portes aux détenus de la Force ; l'armée n'in- 
tervient pas et se retire; le 14, la Bastille est assiégée, 
l'armée laisse faire et bat en retraite. Est-ce faiblesse 
insigne du pouvoir royal ou trahison de ses défenseurs ? 
Quoi qu'il en soit, après avoir constaté que les bandes 


d'émeutiers, lancées en avant pour tenter ces besognes, 


n'ont rencontré aucun obstacle, la vague inquiétude des 
révolutionnaires plus haut gradés se dissipe pour faire 
place à une audace et à une jactance sans égales. 
C'est alors qu'on parle avec emphase du « Complot 
de la Cour ». On avait vaincu sans péril, mais on n’en- 
tendait pas triompher sans quelque apparence de gloire, 
Il fallait bien pour cela se persuader et persuader aux 
aulres qu'on avait couru des dangers, et chacun, selon 
son imagination, s évertue à les énumérer avec maints 


détails (2). 


(1) Lettres bougrement patriotiques du Père Duchêne. 

(2) Voici la version détaillée du complot de la cour que par la 
voix du Monileur (no 20, 1789) les conspirateurs répandirent dans 
toute la France : 

« L'Assemblée nationale devait être dispersée, ses arrêtés 
déclarés séditieux, ses membres proscrits, le Palais-Royal et les 
maisons des patriotes livrés au pillage, les Electeurs et les Députés 
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« Il fallait tuer la cour de Versailles pour qu'elle ne 
nous tuât pas, dit Sébastien Mercier dans le Nouveau 
Paris, et il ajoute: «Le plan d'attaque qui devait 


aux bourreaux. Tout était prêt pour consommer ce crime. Des 
brigands armés de haches, de torches et de poignards attendaient 
leur proie : la Bastille et les gibets, leurs victimes. 

« La nuit du 14 au 15 avait été fixée, dit-on, pour l'invasion de 
Paris. Les Invalides devaient faire résistance et s'opposer à l'en- 
lèvement des armes et du canon, en faisant feu sur le peuple. Au 
même instant les brigades campées au Champ-de-Mars, composées 
des régiments de Salis-Samade, Châteauvieux et Diesbach, suis- 
ses ; des hussards de Berchiny, Esterhazy et Royal-Dragons, 
devaient courir au secours des Invalides avec de l'artillerie, tandis 
qu'un autre corps de troupes légères aurait fondu sur l'Hôtel de 
Ville et enlevé les magistrats et les échevins. 

«Au premier coup de canon, le Prince de Lambesc se serait 
transporté dans la rue Saint-Honoré avec le régiment du Royal- 
Allemand et les autres régiments de cavalerie, le sabre à la main, 
avec ordre de charger tout ce qui se présenterait et de s'emparer de 
la Place de Grève. Ce coup de canon étant le signal pour toutes les 
troupes qui investissaient Paris, Provence et Vintimille auraient 
accouru de Neuilly: Royal-Cravate, Helmstadt* et Royal-Pologne 
de Sèvres et de Meudon, et auraient été suivis de quatre régiments 
de chasseurs destinés pour la Porte Saint-Antoine ; trois régiments 
allemands se seraient rendus à la Porte d'Enfer : six mille bri- 
gands auraient parcouru la ville, forçant et bouleversant les mai- 
sons des bons citoyens, et le pillage du Palais-Royal aurait été la 
récompense des hussards. L'incendie de l'hôtel de Bretonvilliers et 
de quelques maisons aurait augmenté le désordre. Dans le même 
temps, les régiments de Besançon et de La Fère auraient foudroyé 
Paris des hauteurs de Montmartre avec cinquante pièces d'artil- 
lerie. 

« Cette abominable expédition faite, les troupes se seraient reti- 
rées à toutes les barrières pour s'en emparer, et des batteries y 
auraient été dressées pour intercepter toute communication avec 
les provinces. 

« Le lendemain matin, le Roi se serait transporté à l'Assemblée 
Nationale pour la dissoudre, et les satellites de la tyrannie auraient 
chargé de fers les défenseurs de la liberté. 

« Tel est l'horrible tissu de forfaits, de brigandages et d'assas- 
sinats qu'une troupe de scélérats et de femmes perdues méditait 


+ Il n'y avai pas de régiment de ce nom, 
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avoir lieu à Versailles contre l’Assemblée Nationale et 
contre Paris est un des plus épouvantables projets qui 
aient été conçus dans une cour dépravée. La ville eût 
été saccagée, livrée au pillage, réduite au tiers de ses 
habitants (1) ! » 

Ce fut là, avec des variantes, la version résumée 
répandue dans les milieux populaires. Dans d'autres, 
on ne se faisait pas faute de colporter des bruits non 
moins invraisemblables qui, présentés adroitement et 
sous forme de mystérieuses confidences, passant pour 
émaner de gens bien informés, trouvaient crédit auprès 
des personnages les plus sérieux. 

Il n'est pas douteux que dans l'entourage du Roi et 
surtout dans celui de la Reine on avait envisagé la 
situation sous son vrai jour et cherché les moyens d'y 
porter remède. Les donneurs de conseils ne man- 
quaient pas, et il est probable que les projets les plus 
divers avaient été agités, entre autres celui d'arrêter le 
duc d'Orléans et les principaux meneurs. Avoir songé 


` à cette solution et l'avoir discutée, cela constituait-il 


un complot contre la sécurité publique ? De ces conver- 
sations à bâtons rompus dans lesquelles chacun émet- 
tait des avis plus ou moins violents, était-il même sorti 
un plan arrêté, une ligne de conduite déterminée ? Ce 
qui s’est passé par la suite démontre le contraire. 
Mais ces propos, répétés par des favoris indiscrets ou 
perfides, étaient avidement recueillis par les jeunes 


avec une joie barbare dans le tumulte de leurs exécrables orgies 
pour forcer Paris à capituler avec la tyrannie. 

« On peut se tromper sur quelques détails de ce projet; mais 
toutes les dispositions faites pour en assurer la réussite, le com- 
mencement d'exécution qu'il a eu, ne permettent pas de douter de 
son existence. » 

(1) Le Nouveau Paris, chapitre Explosion, 
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gentilshommes du parti d'Orléans qui, après les avoir 
traveslis et exagérés, allaient dans les milieux où 
s'exerçait leur propagande, les présenter, pour le plus 
grand profit de leur cause, comme les véritables projets 
du Gouvernement, 

C’est ainsi que Menou et d’Aiguillon,au Club du bou- 
levard, font des révélations à Gouverneur Morris, qui 
s'empresse au 31 juillet de les transmettre à Washington. 

«… Il était question de réduire Paris par la famine, 
d'arrêter 200 membres des Etats-Généraux et de gou- 
verner à l’ancienne mode. Tout cela, direz-vous, était 
de la folie, par conséquent invraisemblable; mais 
n'était-ce pas une folie de renvoyer Necker et de chan- 
ger le ministère à l'époque et de la manière qu'on avait 
choisies ? Les hommes assez faibles pour faire la 
première chose étaient certainement assez fous pour 
faire la seconde, Deux régiments allemands, dont on 
devait se servir, avaient été régalés par la Reine, dans 
l'Orangerie de Versailles ; ils avaient reçu des largesses, 
des promesses ; on les avait incités à crier: Vive la 
Reine ! Vive le Comte d'Artois ! Vive la Duchesse de 
Polignac ! Ensuite, leur musique avait joué pendant 
quelques heures sous les fenêtres de Leurs Majestés. Le 
Maréchal de Broglie chercha en même temps à gagner 
l'artillerie ; mais on vit enfin que, quoique les troupes 
voulussent bien crier et chanter, cependant elles ne se 
battraient pas contre leurs concitoyens... L'armée tout 
entière, en France, s’est déclarée en faveur de la Révo- 
lution ; et la raison qui fait que S. M. n'a pas pris les 
mesures énergiques que j'ai énumérées plus haut, c'est 
qu'elle ne connait pas un seul régiment qui eût voulu 
s'y prêter (1).» 


(1) Mémoires de Gouverneur Morris (I, p. 28). 
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Bailly (1), Salmour (2), Miot de Melito (3) et beau- 
coup d'autres rapportent, dans leurs Mémoires ou leur 
correspondance, les mêmes on-dit et font aussi allusion 
à ces scènes de l'Orangerie de Versailles qui ont servi 
au parti d'Orléans à créer la légende qu'on verra renou- 
velée plus tard pour provoquer les journées des 5 et 
6 Octobre. En quoi, pourtant, ces manifestations pou- 
vaient-elles prouver la réalité du Complot de la Cour ? 

Au son de la musique militaire il y avait eu, selon 
l'usage, réceptions en l'honneur des régiments qui arri- 
vaient : mais cette fois les Princes y avaient assisté. 
N'était-ce pas naturel et légitime ? Au moment où les 
attaques et les outrages les plus violents étaient lancés 
chaque jour à la tête du Roi et de la Reine et pendant 
que de toutes parts les troupes se voyaient en butte à 
des tentatives de corruption auxquelles plusieurs 
avaient déjà succombé, la famille royale venait, au 
milieu de cet élément militaire nouvellement arrivé, lui 
rappeler par sa présence qu'elle comptait sur son 
dévouement et sa fidélité. Il n'est pas douteux que 
l'écho des acclamations et des cris de « Vive le Roi et 
la Reine » qui accueillaient les princes n'ait résonné 
désagréablement aux oreilles des conspirateurs qui sié- 
geaient dans la salle des Etats-Généraux et ne leur ait 
causé quelque inquiétude, 


(1) Bailly, Journal: «On m'a assuré que les casernes des Suisses 
à Paris étaient remplies de munitions : que plusieurs d'eux ont vu 
un plan pour envelopper et occuper le Palais-Royal. Qu'à Magde- 
bourg, avant de pouvoir avoir des nouvelles des 13 et 14 juillet, les 
fils d'un officier général français, employé sous M. de Broglie 
autour de Paris, avaient des nouvelles que Paris devait être investi 
et qu'on y devait former sept attaques. » 

(2) Salmour å Stutterheim, 16 juillet. Cité par M. Flammer- 
mont, op. cit. 

(3) Mémoires, I, 13. 
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Le dépit et la crainte sont les seuls motifs qu’on 
puisse invoquer pour les excuser d’avoir traité contre 
toute vérité « d'orgies et de saturnales provocatrices » 
ces réceptions où s'étaient échangé, dans des circons- 
tances aussi critiques, entre les souverains et leurs 
défenseurs, des assurances de confiance et de fidélité 
que pourtant on ne voulut pas utiliser. 

Les hommes du Palais-Royal, en invoquant ce nou- 
veau grief contre la Cour et lorsqu'ils en entretenaient 
complaisamment les membres du Corps diplomatique, 
se gardaient bien de leur dire tout ce qu'eux-mêmes 
avaient mis en œuvre, depuis longtemps déjà, pour 
détourner de leur devoir les Gardes-françaises et tous les 
régiments au fur et à mesure qu'ils arrivaient. On n'avait 
rien épargné pour les débaucher, et tandis que par 
l'action des Loges on essayait de neutraliser le corps 
des officiers, l'argent, le vin et les filles tentaient d'en- 
traîner les soldats dans les rangs del'émeute (1). 

Est-ce manque de confiance dans l'armée qui empê- 
cha le Roi de l’employer, comme l'avance, avec beau- 
coup d'autres, Gouverneur Morris ? C'est peu probable, 


(1) Sans aller jusqu'à admettre « que Mw° de Staël, fille de 
Necker, parcourait les casernes des Gardes-francaises et abreuvait 
de ses propres mains les soldats d'eau-de-vie, » suivant l'assertion 
que Lameth prête à Montgaillard en la lui reprochant, on ne peut 
contester que cette troupe fût de la part des révolutionnaires l'objet 
des prévenances les plus exceptionnelles. 

Bailly avoue que le seul district de Saint-Eustache avait, le 
14 Juillet, contracté pour les Gardes-françaises une dette de 
14 mille livres de vin et de cervelas. 

Lafayette, après avoir cité Bailly, sans le contredire, ajoute avec 
une certaine naïveté : « Ces attentions pour eux, des glaces au 
Palais-Royal, et autres amitiés de ce genre, furentles seuls moyens 
d'influence employés par les promoteurs du mouvement du 14 Juil- 
let. L'argent n’y fut pour rien. » (Mémoires de Lafayette, II, 
p. 289.) 


—————— Á 
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La crainte seule de faire verser le sang paraît avoir 
réduit Louis XVI à cette extrémité quil valait mieux 
laisser tout aller au petit bonheur et se renfermer dans 
la ligne de conduite indiquée par sa formule : prévenir 
mais ne pas réprimer. 

Ce fut cet état d'âme, au contraire, et ce mot d'ordre 
qui influencèrent certains régiments dont les chefs, 
déjà circonvenus par les meneurs, n'étaient rappelés à 
leurs devoirs par aucune parole réconfortante et, 
mornes et hésitants, se bornaient à garder devant leurs 
subordonnés le silence le plus équivoque. 

A défaut du Roi, il eût suffi que le Maréchal de 
Broglie ou Besenval montrât une volonté ferme et une 
résolution énergique pour modifier la marche des évé- 
nements. Il ne s'agissait pas d'exterminer de parti pris 
qui que ce fût, mais d'opposer sans faiblesse la force à 
la force et d'inspirer aux troupes qu'ils commandaient 
le réel sentiment de leur devoir. 

On s'attendait à un coup d'autorité, Les uns le re- 


. doutaient, mais on peut dire que la grande majorité le 


souhaitait. 

La masse des citoyens de toute classe qui épiaient, 
anxieux, comme il arrive en pareil cas, de- quel côté 
allait pencher la balance, se fussent ralliés au parti 
de l'ordre s'il eût été vainqueur. Tels, qui se déclarè- 
rent plus tard les plus farouches jacobins, auraient été 
les plus zélés défenseurs de la royauté. 

Le chef qui, avec sang-froid et énergie, eût pris 
l'initiative de mettre les perturbateurs et les déserteurs 
sous les verrous et de faire un exemple avec ceux qui 
se déclaraient à main armée en révolte contre lauto- 
rité, aurait eu toutes les chances de réussir, malgré 
l'immense terrain qu'avait déjà envahi la conspira- 
tion. 
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Que de sang et de ruines eussent été épargnés par 
la suite! 

Pourtant ce chef, qui eùt été proclamé à bon droit 
le sauveur de Paris, plus justement que ne le fut 
Lafayette, le 17 juillet 1791, après la sanglante et peut- 
être injustifiée fusillade du Champ-de-Mars (1), ce 
chef ne se rencontra pas ! 

Les généraux dont l'inaction a été critiquée (2) ont 
répondu que, n'ayant pas reçu d'ordre, ils n'avaient 
qu'à se renfermer dans la stricte observation des 


consignes qu'ils avaient reçues et dontle résumé était 


de ne rien faire (3). 


(1) « Paris nous regarda comme des sauveurs. » Mémoires de 
Lafayette, IL. Il avait dit la même chose après qu'il eut dispersé 
la bande qui avait pillé l'hôtel de Castries. 

Pour la journée du Champ-de-Mars, on peut voir dans la 
Biographie de Bailly par Arago (1844), que ce dernier accuse le 
Maire de Paris et Lafayette d'avoir dans cette circonstance agi avec 


une criminelle légèreté. La foule qui fut fusillée était absolument 


inoffensive. En se rendant au Champ-de-Mars pour rédiger et 
signer une pétition, elle usait d'un droit absolu et avecune confiance 
et une bonne foi d'autant plus grandes que la veille, à une députa- 
tion des pétitionnaires venant faire la déclaration légale de leur 
projet, on avait délivré un récépissé en leur disant : « la loi vous 
couvre de son inviolabilité. » 


(2 Le marquis de Cordou, ambassadeur de Sardaigne, écrivait : 


«Sil est vrai qu'on eût dans les environs de Paris un corps de 
trente mille hommes de troupes, l'on doit être aussi étonné 
d'apprendre tout ce qui s'est passé que honteux d'avoir été à leur 
tète. » Revue rétrospective, 2° série, VIII, 7. 

(3) C'est ce que confirme un Mémoire, écrit en 1818 par le che- 
valier du Planta. (Arch. Nat. A. B.XIX, 3.) Cet ancien capitaine du 
Royal-Allemand — devenu adjoint à la mairie de Montélimar — 
a fourni sur les manœuvres de ce régiment, à l'époque des événe- 
ments de Juillet 1789, et aussi sur le rôle des officiers et le ca- 
ractère de Louis XVI, des détails d'un vif intérêt, inédits ou peu 
connus. L'ensemble des mouvements du Royal-Allemand fut à 
peu de chose près le même que celui des manœuvres exécutées par 
les autres corps de troupes dans les faubourgs de Paris et les 
localités environnantes. 
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La légende du complot de la Cour servit à prendre 
la Bastille, à faire égorger sa garnison puis, quelques 
jours après, d’autres personnages. Pourtant, cela ne 
parut pas suffisant aux conspirateurs. Ils payèrent 
d'audace et voulurent démontrer juridiquement la réa- 
lité du complot : c'était un moyen d'excuser les exé- 
cutions sommaires, d'étendre le châtiment à tous les 
agents et aux principaux fonctionnaires de l'ancien 
pouvoir ; ils entendaient les poursuivre comme cou- 
pables du crime de lèse-nation et donner ainsi à l'in- 
surrection de juillet un caractère de légalité. 

Un Comité de recherches fut créé dans ce but, et 
Garran de Coulon, un des moins connus mais un des 
plus perfides parmi les conspirateurs, se chargea, sous 
forme de rapport, de dresser un véritable réquisitoire. 

Nous examinerons plus loin les preuves dérisoires 
et les pitoyables arguments auxquels ce sectaire hai- 
neux eut recours pour soutenir cette thèse qui, comme 
le faisait remarquer de Sèze, défenseur de Besenval, 
ne tendait à rien moins « qu'à qualifier de crime tout ce 
qui avant l'insurrection se nommait vertu et fidélité ». 

Toujours est-il qu'une instruction fut ouverte au 
Châtelet contre Broglie, Barentin, Besenval, Puységur 
et d'Autichamp. Tous, sauf Besenval, étaient à l'abri 
hors de France (1), ce dernier ayant été arrêté dans sa 
fuite. L'intervention de son compatriote Necker lui 
évita le sort de Foullon et de Bertier; mais la popu- 
larité de l’ancien Ministre était trop amoindrie pour 
obtenir qu'il sortit de prison. 


(1) Le Maréchal de Broglie mourut à Munster en 1804; Barenlin, 
à Paris, le 30 mai 1819 ; d'Autichamp, 1°" Maréchal des logis de 
Broglie, n'était pas mort en 1830 ; Puységur, ancien Ministre de la 
guerre, mourut à l'étranger pendant l'émigration. 
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Besenval comparut donc seul devant le Châtelet. 

A On connaît les scandales de ce procès : les cris de 
mort et les injures contre l'accusé, puis tout à coup 
l'auditoire lui devenant favorable et applaudissant, le 
1° mars 1790, à l'acquittement de tous les accusés pen- | 
dant que le Moniteur déclarait : « L'information la 4 
plus exacte n’a pu constater la réalité des prétendus 
délits. » 

Est-ce que la Légende du « Complot de la Cour » | 
n'aurait pas dû disparaître dès cette époque ? Le Moni- 4 

18 leur nen avait-il pas montré toute la fausseté lors- 

E qu'il était obligé d'avouer « que les pièces qui avaient 

e été produites manifestaient que le rassemblement des 

troupes n'avait pour objet que la surveillance des 

approvisionnements de Paris, et que loin d'avoir pour 

r but la destruction des citoyens, elles n'avaient été 

R réunies que pour les protéger (1). » 


IV 


Et cependant la sentence du Châtelet ne mit pas fin 
à la légende. La décision des juges, approuvée par une 
partie des conjurés, que leur arrivée au pouvoir ou l'in- | 
térêt avait assagis, fut violemment attaquée par tous J 
> ceux dont ils avaient éveillé les appétits et qui les 
T) avaient puissamment secondés dans l'insurrection. 
k On avait déchaîné les pamphlétaires, excité les 
| émeutiers en prétextant les sinistres projets du gouver- 
nement, et on venait ensuite proclamer que tous ces 
projets n'avaient pas existé ! 
Marat se montra le plus ardent à crier au déni de 


(1) Moniteur, 1790, p. 281, 2° c., et p. 504, 2% c. 
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justice. Le soin évident qu'on avait pris au cours du 
procès d'écarter la personnalité de Necker, auquel re- 
venait une part de responsabilité dans certaines me- 
sures visées par l'accusation, donna au rédacteur de 
l'Ami du peuple un facile prétexte de lancer de vio- 
lentes attaques contre tous ceux qui tentaient de cou- 
vrir le « Vertueux Ministre ». Elles valurent au jour- 
naliste un décret de prise de corps et la suspension de 
sa feuille que l’on accusa, suivant l’habituelle tactique, 
d'être soudoyée par les aristocrates (1). 

En 1791, un député de l'Assemblée osa, malgré le 
nom qu'il portait, accréditer encore l'histoire de la 
Conspiration de la Cour. C'était le fils aîné du Maré- 
chal de Broglie. — L'Assemblée, le 18 décembre 1790, 
avait déclaré déchus de leurs places tous les fonction- 
naires publics qui, dans le délai d'un mois, ne seraient 
pas rentrés dans le royaume. Victor Broglie — comme 
il se faisait appeler — vint, dans la séance du 5 mars 
suivant, supplier l'Assemblée de conserver à son père 
son titre militaire, en invoquant ses services passés ; 
il ajouta que c'était le Maréchal qui avait combattu 
les conseils pernicieux qu'on avait donnés au Roi, et 
que c'était lui qui avait obtenu du monarque la 
retraite des troupes. 

L'Assemblée rendit un décret conforme au désir du 
postulant. Mais le Maréchal de Broglie n'envisagea 
pas comme un titre de gloire ce commentaire inattendu ; 
par une lettre, datée de Trèves et insérée dans les 
papiers publics, il exprima « le désaveu formel de ce 


(1) Ce fut sous le coup du malaise que provoqua la fougueuse 
campagne de Marat contre la nouvelle administration et le tribunal 
du Châtelet, que l'abbé Sieyès proposa l'article de loi dont nous 
avons parlé et qui visait les auteurs des ouvrages « excitant le 
peuple à obtenir par la violence ce qu'il désirait ». 


ri 
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qu'avait dit à l'Assemblée M. Victor Broglie son 
fils (1). » 

Plus tard, le tribunal révolutionnaire à son tour 
utilisera le complot de la Cour, faute d'autre grief, pour 
envoyer à l'échafaud « les aristocrates et les anciens 
suppôts de la tyrannie », et devant la Convention, 
Louis XVI, au cours de son procès, aura aussi à se 
défendre de l'accusation d'avoir voulu faire massacrer 
le peuple de Paris. 

A maintes reprises et toutes les fois qu'il s'agira 
d'excuser les violences et les scènes barbares des pre- 
mières journées de la Révolution, on ne se fera pas 
faute d'évoquer ces prétendus projets sanguinaires. 

Plus de quarante ans après les événements, locca- 
sion se présentera pour Lafayette lui-même de recourir 
à ce procédé dans le but de défendre ses amis de la pre- 
mière heure et de faire ressortir leur héroïsme et le 
sien. Donnant aux dangers imaginaires quil avait 
courus avec ses collègues de l'Assemblée, un caractère 
de précision destiné à faire croire à leur réalité, il 
déclarera : « On avait le projet de saisir 12 de ses 
membres dont javais l'honneur de faire partie et de 
les immoler (2). » 


(1) Victor de Broglie, dans une courte lettre insérée au Moniteur 
du 1‘ avril 1791, maintint son dire et, à la suite de cet incident, 
quitta le logement qu'il occupait dans l'hôtel de son pére. 

(2) Ce fut à la séance de la Chambre du 23 janvier 1833 que 
Lafayette donna cette version du complot de la Cour. 

On venait de déposer un projet de loi tendant à accorder une 
pension aux vainqueurs de la Bastille. Le comte Gaétan de La 
Rochefoucauld, fils du duc de Liancourt, dont le rôle en 1789 n'avait 
pourtant pas été sans influence sur la marche des événements, 
avait combattu le projetet venait de dire avee raison : « Ce n'est 
pas la prise de la Bastille qui a fait la Révolution! C'est elle, au 
contraire qui, en la détournant de sa marche naturelle, l'a préci- 
pitée dans tous les excès de l'anarchie, c'est elle qui a donné 
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La destruction de la légende du complot de la Cour 
contre la Nation aurait eu de trop graves conséquences 
pour la gloire des vainqueurs de la Bastille et celle de 
Lafayette; aussi, le Général de l'insurrection n’hésita 
pas, au lendemain d'une nouvelle Révolution qui 
venait de renverser une seconde fois la Monarchie, à 


faire revivre la légende de « La Conspiration de la 


Cour », à l’aide de révélations aussi tardives qu'invrai- 
semblables. 


r exemple des émeutes et des massacres, etc., etc. » Lafayette monta 
à la tribune et appuya au contraire le projet. Il le fit aprés s'être 


étonné de voir émettre l’ opinion précédente par le fils de celui qui, 


le premier, avait annoncé au Roi la prise de la Bastille en lui 
disant : « Ce n'est pas une émeute, Sire, c'est une grande révo- 
lution ! » 

C'est après ce préambule qu'il parla des projets de la Cour en 
1789, dans les termes que nous avons cités. Le 22 avril suivant, 
id le projet revenait en question, il ajoutait encore, « qu'en 
élevant la voix pour proclamer la première Déclaration des Droits », 
il croyait plutôt faire son testament ; que son intention fut, avant 
la dissolution de l'Assemblée et le meurtre de quelques-uns de ses 
membres, de laisser un exemplaire des Droits du genre humain. » 
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CHAPITRE PREMIER 
LES DEUX PREMIÈRES VICTIMES 


I. — Le Gouverneur de la Bastille : le marquis de Launey. — 
II. Calomnies répandues sur son compte. — HI. Le Prévôt des 
Marchands : Jacques de Flesselles. Son passé. Opinion de Bailly 
sur les causes de sa mort. 


Quiconque étudie sans parti pris les événements du 
14 Juillet, arrive à reconnaître que la capitulation des 
défenseurs de la Bastille fut, en réalité, un succès plus 
flatteur pour l'astucieuse habileté des vainqueurs, que 
pour leur gloire militaire. 

Cette particularité eût apparu, au moment du triom- 
phe, avec plus de clarté si le groupe des conjurés, qui 
souhaitait toujours que « la régénération fût un ouvrage 
de frères (1) », n'avait été dominé par la faction qui 
dirigeait tout et entendait, comme le disait un de ses 
membres que nous avons déjà cité, « sillonner pro- 
fond ». 

Ce fut cette faction qui se chargea de masquer la 
vérité sous de bruyantes explosions d'enthousiasme et 
en accumulant mensonges sur mensonges. L'exagéra- 


(1) Bailly, I, p. 55. 
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tion des éloges décernés aux « Vainqueurs », dissimula 
l'absence presque complète des dangers qu'ils préten- 
‘19 daient avoir courus (1). On usa d'unprocédé analogue 
ni pour atténuer l'impression pénible produite par l’odieux 
massacre des défenseurs et l’exhibition scandaleuse de à | 
leurs restes ensanglantés; on promena par la ville D | 
les sept prisonniers trouvés dans les chambres de la Bas- 
i: tille, en les représentant comme d'innocents martyrs du 
De. despotisme (2) et, en même temps, on se mit à proférer 
% les accusations et les injures les plus violentes contre la 
ps mémoire des deux principales victimes de la journée 


(1) Victor Fournel (op. cit.) signale que le mot assaut est fré- 
quemment employé pour désigner le siège de la Bastille dans les 
5 Relations du temps. Bien plus, dans certaines gravures de l'époque, 
6 on a figuré une brèche pratiquée par les assaillants.. Enfin, une 
-A eau-forte, signalée par Victor Fournel, représente le Garde-française 
Arné escaladant les tours avec une échelle et sabrant la garnison 
sur le sommet, 
(2) Les prisonniers trouvés à la Bastille, le 14 juillet, étaient : 
Tavernier, entré en 1755 et fou avant son arrivée : 
de Solages, marquis de Carmaux, enfermé, en 1765, à la requête de 
son père, pour « crimes atroces et notoires »; | 
. Whyte de Malleville, à la Bastille depuis 1784 et fou avant son 
: entrée ; | -s ORR 
| Enfin quatre individus : La Corrège, Bechade La Barthe, Pujade et E : 
Bernard Laroche, tous enfermésen 1787 pour falsification de lettres 4 
de change. 
Le marquis de Sade, de tristemémoire, avait été, le 4 juillet 1789, 
ransféré de la Bastille à Vincennes, ayant été, vers la fn de Juin, 
surpris haranguant à l'aide d'un porte-voix les passants et excitant 
le peuple à venir le délivrer et à châtier Launey, ce qui explique, 
comme l'observe V. Fournel, qu'il était au courant de la fermenta- 
tion générale. 
Les apologistes de la prise de la Bastille créérent detoutes piéces = 
deux autres prisonniers : un «comte de Lorges, détenu à la Bastille 
<a depuis 32 ans », et un « M. de Romagne, poète, enfermé depuis 4 
= | 40 ans » ! On multiplia les portraits de ces prisonniers, notamment 
Nr celui du poëte représenté couvert de chaînes. Or il a été prouvé 
que ni l'un ni l'autre n'avaient existé. 


ed 0 =: Lu I 4. 
- 


LES DEUX PREMIÈRES VICTIMES 117 


du 14, le marquis de Launey et M. de Flesselles. 

Si, dans la confusion et la succession rapide des évé- 
nements, on avait pu croire à une perfidie du premier, 
à la trahison du second et excuser, à ce titre, les excès 
de la colère d'une populace aveugle, les gens sincères et 
de bon sens ne pouvaient, une fois la fièvre tombée, 
conserver la même conviction. 

Pourtant, bien que, dans le cœur à cœur des corres- 
pondances ou des conversations particulières, on s'ac- 
cordåt à attribuer aux bandes soudoyées (1) par le 
Palais-Royal ainsi qu'aux pillards et aux brigands dont 
tout le monde signalait la présence, la responsabilité 
des actes barbares commis, on vit bien peu de coopé- 
rateurs de cette journée dénoncer et répudier publi- 
quement ces sinistres collaborateurs. 

Suggestionnés par le mot d'ordre imposé par les diri- 


(1) La comtesse de Bohm, dans les Prisons en 1793 (Paris, 1830), 
raconte qu'elle avait eu, à la prison du Plessis, comme compagnon 
d'infortune, Gonchon, lefameux orateur du faubourg Saint-Antoine, 
et qu'elle tenait de lui qu'en 1789 chaque émeute lui était payée 
30 ou 40.000 livres, mais que. toutefois, les ouvriers enrôlés ne tou- 
chaient que le prix accoutumé de leur journée de travail : ils 
n'exigeaient rien autre. 

Antoine Gonchon (et non Clément) était né à Lyon vers 1741. Il 
habita successivement rue Sainte-Barbe, rue des Orties et rue 
Taranne, Après avoir été dragon, il fut ouvrier dessinateur en soie. 
Arrêté le 8 septembre 1793, il fut mis en liberté le 20 thermidor 
an IT. 

On trouve aux Arch. Nat. (W. 1er cart. 81, d. 79) une curieuse 
lettre le concernant datée du 16 germinal an IT : « Mon ami, comme 
vous faites la chasse aux royalistes et aux conspirateurs, déjà plu- 
sieurs ont payé de leur tête le prix de leurs forfaits. Il en est un 
non moins coupable, qui nous atrompés long gtemps : c'est Gonchon. 
Je ne sais s’il est détenu. Je t'envoie une pièce qui te fera con- 
naitre cet homme qui fut, tour à tour, sans-culotte, Rolandin, Bris- 
sotin à Pariset ensuite muscadin à Lyon, Tu en feras l'usage 
convenable... Lafaye aîné, » Sur Gonchon, voir V. Fournel, 
le Patriote Palloy, p. 260. 
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geants, tous montrèrent la même faiblesse en laissant, 
sans protestation, s'exercer la tactique révolutionnaire 
aux dépens des victimes de l'émeute que l'on couvrit 
des plus injustes et des plus noires calomnies. 

Sous prétexte que le Gouverneur de la Bastille avait 
fusillé le peuple en l'attirant traitreusement dans l'en- 
ceinte de sa forteresse, après avoir arboré le drapeau 
blanc, bien que le fait fùt inexact; sous prétexte aussi 
qu'on avait découvert entre lui et le Prévôt des Mar- 
chands une connivence, dont on essaya vainement 
d'établir la réalité, on voulut livrer la mémoire de 
l'un et de l'autre à l'exécration publique en les présen- 
tant comme des hommes dont la vie tout entière 
n était composée que d'une longue suite d'actes mépri- 
sables. L'existence de ces deux personnages ne pou- 
vait pourtant justifier, d'aucune manière, de pareilles 
impulations. 
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Il 


Il eùt été surprenant qu'un Gouverneur de la Bastille 
ne fùt pas condamné, par la force des choses, à partager 
l'impopularité dont jouissait la célèbre prison. C'était 
là une réputation inhérente à la charge, et on peut 
supposer que l'homme qui était appelé à tenir sous les 
verrous ceux que la crédulité populaire considérait 
toujours comme des victimes du despotisme et de l'ar- 
bitraire, ne bénéficiait pas des sympathies publiques. 

Le marquis de Launey ne fut, ni plus ni moins que 
ses prédécesseurs, en butte aux médisances de ses con- 
temporains ; mais, après sa mort, pour excuser son 
assassinat, il fallut bien le faire passer pour un homme 
d'une dureté exceptionnelle, l'accuser de barbarie 
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envers les prisonniers et de prévarication à leurs 
dépens. Rien n'était plus faux et, à part Cagliostro et 
Linguet, ceux qui avaient fait un séjour à la Bastille ne 
l'avaient en aucune facon incriminé. 

Bernard René Jourdan, marquis de Launey, avait, au 
moment de sa mort, près de 50 ans et comptait plus de 
douze ans de service dans sa charge. 

Il était né le 9 avril 1740, au château même de la 
Bastille, dont son père était alors Gouverneur. Celui-ci, 
veuf en 1736 de Catherine-Charlotte Sevin de Quincy (1) 
dont il n'avait pas eu d'enfant, avait épousé Renée- 
Charlotte Aubry d'Armanville, qui lui avait donné trois 
fils, dont l'aîné, Bernard, fut le personnage en cause (2). 

D'après ses états de service, celui-ci avait été inscrit 
dès l’âge de huit ans à la deuxième Compagnie des 
Mousquetaires ; il passa aux Gardes comme deuxième 
Enseigne le 13 mai 1757, comme premier Enseigne 
le 14 octobre 1759, et fut nommé sous-lieutenant le 
22 janvier 1761. 

Son père, mort subitement, alors que le jeune Ber- 
nard n'avait que neuf ans (le 5 août 1749), avait été 
remplacé au Gouvernement de la Bastille par le comte de 
Jumilhac de Cubjac. 

Comme son père, Bernard se maria deux fois. Il 
épousa d'abord, le 11 décembre 1763, Anne-Ursule 
Philippe, qui mourut l'année suivante (3) en donnant 


(1) En 1883, en faisant des fouilles rue de la Roquette, on mit à 
iour le cercueil de cette personne, qui était morte au mois de mars 
1736, au couvent de la Roquette. (Voir le Figaro du 29 janvier 
1883, p. 3, 32 colonne.) 

(2) Les deux autres furent le Chevalier de Launey (Adrien Jean 
Charles}, né en 1748, membre de la Parfaite Estime dite Société 
Olympique, et Adrien Jourdan, abbé commendataire de Condé, 
diocèse de Langres. 

(3) 24 novembre 1764. 
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le jour à une fille. Lorsqu'il fut à son tour nommé 
Gouverneur de la Bastille, en remplacement de M. de 
Jumilhac, qui démissionna en sa faveur (21 septem- 
bre 1776), cette enfant, malgré son jeune âge, fut 
mariée au fils du démissionnaire (1). 

Avant d'être appelé à remplir les fonctions qui 
devaient lui coûter la vie, le marquis de Launey avait 
quitté momentanément le service, en 1767, et s'était 
marié en secondes noces, le 20 avril 1768, avec Gene- 
viève-Thérèse Le Boursier, née comme lui en 1740. Il 
en avaiteu deux filles, dont l'aînée (2) s'unit, le 5 février 
1786, à Philippe-Charles-Bruno d'Agay, Maître des 
Requêtes adjoint à l'Intendant de Picardie (3). Sa 
seconde fille mourut célibataire, à Paris, le 2 avril 
1808 (4). 

En1772(le 25 août), Launey fut nommé capitaine à la 
suite au Régiment de la Marche-Cavalerie, et recut, en 
1773, la croix de Chevalier de Saint-Louis. Il avait 
quitté définitivement le service militaire lorsqu'il reçut 
ses lettres de provision de Gouverneur de la Bastille (5). 


(1) Heuri-Francois-Joseph de la Chapelle de Jumilhac, né à 
Cubjac le 31 août 1754. Son mariage avec Mle de Launey eut lieu 
le 6 avril 1777. Il mourut au château de Gugineville le 7 juillet 1820, 
après avoir été Maréchal de camp et Député, Il avait obtenu, avant 
1769, la survivance de son beau-père le marquis de Launey au Gou- 
vernement de la Bastille. 

(2) Catherine-Geneviève-Philippine, née le 9 mars 1769, morte 
le 20 juillet 1802. 

(3) Il mourut en 1818, Sa sœur avait épousé le Ministre Laurent 
de Villedeuil. 

(4) La descendance de Launey est représentée actuellement par 
la famille de Jumilhac et les descendants de la Marquise de Saint- 
ri née d'Agay, entre autres par la famille Topinard de Til- 
1eres. 

(5) Les Lettres de provision de Launey (Arch. Nat. O. 121) sont 
intéressantes à consulter. 
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Les états de services militaires du nouveau Gouver- 
neur, bien qu'ils datassent de sa toute première jeu- 
nesse, n'avaient rien de remarquable etn'indiquaient pas 
qu'il fùt particulièrement rompu par des campagnes au 
métier des armes. Ce fut peut-être la raison de la mala- 
dresse dont il fit preuve dans la défense de la forte- 
resse confiée à sa garde. 

Pendant les douze ans qu'il exerça l'emploi de Gou- 
verneur de la Bastille, aucun événement bien saillant 
n'est à signaler. 

Michelet, pour porter ses jugements sur les hommes 
qui n'étaient pas dans les rangs révolutionnaires, 
s'inspirait volontiers de tous les pamphlets de 
l'époque; aussi a-t-il accusé Launey « d'avoir dou- 
blé par ses rapines ses 60.000 livres d'appointe- 
ments ». 

C'est dans le Mémoire de Linguet et dans la Bastille 
dévoilée qu'il a trouvé cette calomnie qui, dépourvue de 
toute preuve et plus que suspecte par son origine, peut 
être considérée comme de peu de valeur. 

Les Mémoires secrets de Bachaumont, si peu indul- 
gents d'ordinaire, avaient pris, à la date du 7 avril 1783, 
la défense du Gouverneur et de sa femme, tous deux 
visés par le factum de Linguet, et avaient fait 
observer que les imputations du célèbre pamphlé- 
taire étaient en contradiction «avec le caractère 
connu de douceur et d'humanité de l’un et de 
l'autre ». 

Peu d'années après, Cagliostro, à son tour, accusail 
le Gouverneur d'avoir fait signer à sa femme un reçu 
d'une restitution de bijoux qui n'aurait pas été effec- 
tuée, Launey n'hésita pas à solliciter en faveur de son 
adversaire, alors réfugié à Londres, un sauf-conduit 
qui lui permit de venir en toute sécurité donner la 
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preuve de ce qu'il avançait. Le 14 juillet 1787, le ménage 
Cagliostro fut débouté de sa demande (1). 

Le marquis de Launey, dans la journée du 14, montra 
peut-être qu'il n'avait pas les qualités nécessaires pour 
faire face aux difficultés qui surgissaient ; mais il faut 
avouer que l'isolement dans lequel on le laissa dut faire 
impression sur lui aussi bien que sur ses subordon- 
nés. Besenval, qui, dans ses Mémoires, critique sa con- 
duite et déclare qu'il perdit la tête, semble oublier qu'il 
ne fit aucune tentative pour porter secours au gou- 
verneur et dégager les approches de la Bastille. Sans 
ordre, ne sachant quel rôle jouaient les chefs de l'armée 
qui entourait Paris, Launey, influencé par les discours 
que lui avaient tenus les délégués de la ville, ne sut pas 
maintenir sa troupe dans le devoir; quand il vit 
qu elle parlait de se rendre, il voulut se donner la mort; 
on len empêcha. Nous verrons que, au cours de son 
agonie, il neut pas une défaillance de caractère et 
mourut courageusement (2). 


(1) Le premier portrait de Launey qui circula, après la prise 
de la Bastille, avait été gravé, par Chenon père, d'après un dessin 
de Cagliostro. On conçoit que ce dernier ait pris un soin particu- 
lier de donner à la physionomie de son ancien ennemi une expres- 
sion farouche et un air de cruauté. Ce portrait fut aussi gravé 
par Bonneville, La gravure qui porte l'indication que le des- 
sin est de Cagliostro, est celle qui est agrémentée d'un mé- 
daillon, où figure la tête de Launey au bout d'une pique, et d'une 
légende ainsi conçue : « Décapité, place de Grève, le 14 juillet 1789, 
ayant fait tirer sur le peuple, après avoir arboré le drapeau blane.» 
La légende est suivie de ce vers de Virgile : 


Monstrum, horrendum, informe ingens, cui lumen ademptum. 


(2) Aprés la mort de son mari, Mme de Launey se réfugia avec 
sa fille mineure au couvent du Précieux Sang de la rue de Vaugi- | 
rard, et plus tard chez Mme de Séroncourt. "4 

Une lettre d'elle (18 novembre 1789), faisant Ho à la Journée 
du 14, contient les détails suivants : « Le feu a été mis trois fois 
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III 


Jacques de Flesselles, né à Paris le 11 novembre 1730, 
était fils de Jacques de Flesselles, secrétaire du Roi, et 
d'Elisabeth Robinet. S'il faut croire Dufort de Ghe- 
verny, écho habituel des médisances de son temps, 
Flesselles, le père, aurait fait une fortune importante 
par d’heureuses spéculations lors de la prospérité du 
système de Law. « On disait qu'après avoir monté der- 
rière les carrosses, en six semaines il était monté 
dedans... La ressemblance de son nom avec celui des 
Flecelles de Picardie lui fit faire des sacrifices et, un 
beau matin, il se trouva être de la famille. Le mari et 
la femme, de beaucoup d'esprit, recevaient chez eux la 
meilleure société du Marais, robe et vieux ofliciers... » 

Le futur Prévôt des Marchands, après avoir été 
Conseiller au Parlement et Maître des Requêtes, fut 
Intendant de Moulins, en 1762, et occupa successive- 
ment les mêmes fonctions en Bretagne (1765), et à 
Lyon (1767). 

Dans ces différents postes il laissa des traces hono- 
rables de son administration, et cependant, à Rennes, 
en particulier, sa situation fut singulièrement difficile. 
Depuis 1762, il était Procureur général de la Commis- 
sion nommée par le Roi pour examiner la Constitution 
des Jésuites. Le Rapport écrit sous ses yeux par la 


exprès au logement que nous habitions : tout notre mobilier a été 
brûlé ou pillé ; c'est une perte, avec l'argent comptant, d'au moins 
soixante mille livres. On vous dira que j'avais emporté beaucoup 
de choses, et cela n'est pas vrai. Lorsque je fus obligée de quitter 
ce triste séjour par l'ordre absolu de celui qui y commandait, 
j'emportais quelques titres et contrats de famille et la vaisselle 
de maman, ete., etc. » 
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Bonneterie, avait été corrigé par le Dauphin, père de 
Louis XVI. Chargé, en 1769, d'instruire dans l'affaire de 
La Chalotais, les partisans de ce dernier ne lui épar- 
gnèrent pas les pamphlets, les attaques les plus exagé- 
rées et les plus injustifiées, L'année suivante, le Roi le 
chargea de la mission délicate d'examiner les accusa- 
tions dont on incriminait le duc d'Aiguillon. 

En 1759, Flesselles avait épousé une jeune femme de 
bonne maison : Marie-Geneviève-Rose-Ursule Pajot, fille 
de Pierre Pajot de Nozeau, et de M" de Versoris (1). 

Elle était veuve de Marie-Louis-Claude-Bruno Lan- 
glois de Motteville, Président aux Enquêtes (2). 

Le séjour du ménage avait laissé à Lyon les meil- 
leurs souvenirs : « Homme de talent, petit, mais d'une 
jolie figure, le ménage avait le goût et le talent de la 
représentation... Sans enfants, ils poussaient leurs 
dépenses à un luxe étonnant. Il n'était bruit à Lyon 
que de sa magnificence et de son goût pour les fem- 
mes (3). » 

Pendant son séjour à Paris, après avoir quitté l'hô- 
tel paternel de la rue Paradis, proche l'hôtel Soubise, 
Flesselles, seigneur de Champgueflier, était venu se 
fixer dans un somptueux hôtel, 14, rue Bergère, etavait 
acheté le château du Marais, entre Bezons et Argen- 
teuil (4). 

Son administration et la Généralité de Lyon n'en 
étaient pas moins prospères ; ce fut lui qui fit construire 


(1) Pierre Pajot de Nozeau fut intendant de Limoges, de Mon- 
tauban et d'Orléans. 

(2) Mme de Flesselles mourut à Paris, le 23 brumaire an IV, sans 
postérité. 

(3) Dufort de Cheverny, Mémoires, 

(4) Il ne faut pas le confondre avec le château du Marais, près 
Saint-Chéron (Seine-et-Oise). La veuve de Flesselles, en 1790, 
vendit sa propriété d'Argenteuil à Mirabeau. 


7, 
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les routes du Bourbonnais, celle de Lyon à Dijon, et qui 
fit ériger l'obélisque de Lyon. Il protégea avec persis- 
tance les expériences des frères Montgolfier (1). Un prix 
pour le perfectionnement de la teinture de la soie fut 
fondé par lui. 

Conseiller de la Grande Chambre, puis Conseiller 
d'Etat (1784), Flesselles avait été appelé à faire partie 
de deux des dix commissions extraordinaires du Con- 
seil, de celles établies le 27 octobre 1787 pour les 
grains et le 2 février 1788 pour les impositions. 

A la suite de la démission de Louis Le Peletier de 
Morfontaine, de ses fonctions de Prévôt des Marchands 
de Paris, Jacques de Flesselles avait été désigné par 
le Roi pour lui succéder, le 21 avril 1789. Il avait fait 
enregistrer, le 25, ses lettres au bureau de la ville. 

Après avoir été élu à l'unanimité, le 28, par les 
Echevins, le jour même de l'affaire Réveillon, le 3 mai 
il avait prêté serment. 

Comme on le voit, Flesselles était à peine en posses- 
sion de ses fonctions quand la Révolution éclata. Dès 
son arrivée à l'Hôtel de Ville, son esprit conciliant et 
sa grande expérience de l'Administration lui attirèrent 
l'estime des Administrateurs de la Ville et des Electeurs. 
Sa condescendance envers ceux-ci l'avait même poussé, 
comme nous l'avons dit, à solliciter du Roi qu'ils 
siégeassent à l'Hôtel de Ville, bien que leur mission 
légale fût terminée. 

Toutefois, on peut supposer que la personnalité de 
Flesselles ne plaisait pas au groupe du Palais-Royal. 
C'est là, en effet, nous l'avons vu, que s'était répandu, 


(1) Un des ballons que firent partir à Lyon les frères Montgolfier 
reçut le nom de Flesselles, Il existe une gravure représentant 
l'enlèvement du Flesselles. 
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dès le 12 juillet, la nouvelle que Bailly le remplacerait. 
Pendant toute la journée du 14, ce sont des émissaires 
du Palais-Royal qui viendront le relancer et relèveront 
avec fureur ses contradictions involontaires entre ses 
promesses au sujet des armes et l'absence de ces der- 
nières. Ces contradictions pouvaient facilement s'ex- 
pliquer par des renseignements erronés fournis inten- 
tionnellement à Flesselles, aussi bien que par linten- 
tion de celui-ci de temporiser, pour éviter la guerre 
civile prête à éclater. En admettant même que cette 
intention fùt la sienne, ce qui est loin d'être prouvé, 
d'autres que des émeutiers pouvaient-ils la lui imputer 
à crime ? 

Sa conduite, depuis le moment où il exigea une 
réquisition écrite des Électeurs pour accepter la 
Présidence du Comité permanent, semble indiquer 
qu'il entendait, le moins possible, s'écarter de la 
légalité. 

Cette conception est de celles qui ne pouvaient plaire 
aux groupes qui organisaient l'insurrection, et l’on con- 
coit que Flesselles était trop sage à leurs yeux pour 
qu'ils ne cherchassent pas à s'en débarrasser, On le dé- 
signa comme suspect et il fut assassiné. Par des lettres 
qui sont, les unes apocryphes ou les autres sans portée, 
on cherchera après coup à prouver qu'il avait trahi la 
cause du peuple (1). 

Le bonhomme Bailly, comme l'appelle Michelet, qui 


(1) La lettre trouvée dans la poche de Flesselles après sa mort, 
et qui était adressée à Mme Duteil par son mari, secrétaire de 
l'Intendance, avait été sans nul doute saisie sur un courrier et 
remise au Prévôt des Marchands avec beaucoup d’autres qu'on lui 
apporta à l'Hôtel de Ville. Nous dirons ce qu'il faut penser du 
prétendu billet de Flesselles qu'on aurait trouvé sur le cadavre de 
Launey. 
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n'eùt peut-être pas agi autrement que le Prévôt des 
Marchands, dans des circonstances aussi critiques et 
qui d'ailleurs, plus tard, sera à son tour accusé de 
trahison, en raison de la modération qu'il montrera, 
dévoile encore, dans des phrases pleines de réserves, 
l'incertitude de son âme, partagée entre sa tendresse 
pour la cause insurrectionnelle et la crainte de com- 
mettre une injustice à l'égard de Flesselles. « Pour- 
quoi n'a-t-il pas donné sa démission comme l'a fait 
M. de Crosne ?... Les Electeurs lui rendent témoignage 
de zèle et de constance, travaillant de concert avec eux 
depuis deux jours et deux nuits à la défense commune... 
Le crime de trahison ne doit pas être ajouté légèrement 
au malheur desa mort. Je me suis borné ici à rappor- 
ter les faits ; le temps peut-être donnera des éclaircis- 
sements qui accuseront ou justifieront sa mémoire, » 
Il avait dit plus haut: « M. de Flesselles n'a pas été 
la victime de la fureur du peuple, il a été réellement 
assassiné. Il semble que quelqu'un ait eu intérêt à le 
faire disparaitre. » 

Le même doute imprécis se retrouvera sous la plume 
de Bailly, lorsqu'il s'agira de Foullon et de Bertier. 
Comme un refrain troublant, à mesure que l’organisa- 
tion de l'anarchie apparaîtra aux yeux du maire de 
Paris, on le verra, consignant dans son Journal ces 
mêmes questions qu'il se pose sans jamais y répondre, 
comptant sur la postérité pour prendre ce soin, tant il 
semble avoir peur de découvrir « le moteur invisible 
qui semait à propos les fausses nouvelles, les craintes, 
les défiances pour perpétuer le trouble... ce moteur 
qui n'a pas cessé encore son action... qui a dû avoir 
un grand nombre d'agents... Pour avoir tissé et suivi 
ce plan abominable, il faut et un esprit profond, et 
beaucoup d'argent. Quelque jour, on connaîtra et on 
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dira le génie infernal et le bailleur de fonds!» (15 
juillet 1789.) 

« Qui donc a établi cet accord universel ? écrira-t-il 
encore, à la date du 27 juillet. Qui donc a employé 
les moyens nécessaires et a fait les frais des agents 
qu'il a fallu soudoyer pour les faire agir et transporter 
partout ? » | | 


CHAPITRE II 


L'EXPLOSION 


I, Le comité insurrectionnel. — Disparition de la police. — II. La 
Bastille ; sa garnison. — IH. Le siège et la reddition de la 
Bastille. — IV. Le massacre de ses défenseurs. — L'assassinat du 
marquis de Launey. — V. A l'Hôtel de Ville. — Les émissaires 
du Palais-Royal. — L'assassinat de Flesselles, 


I 


Dans la nuit du 12 au 13 juillet, vers deux heures du 
matin, les troupes se sont retirées : il n'en reste plus 
qu'une faible partie au Champ-de-Mars. La ville est 
livrée à elle-même. Tous les Inspecteurs de police et 
leurs préposés se cachent. Des bandes d'individus, ivres 
et hurlants, parcourent les rues et se répandent sur la 
place et les marches de l'Hôtel de Ville : une partie ar- 
rive de la prison de la Force dont on a ouvert les portes. 

Les Electeurs, dont l'attitude a, comme on l'a vu, 
contribué à ce résultat, ne sont maîtres de la situation 
que jusqu'à un certain point. On ne déchaîne pas im- 
punément le désordre. 

Des difficultés de toute nature surgissent : les res- 
ponsabilités sont grandes. Les Electeurs s'arrêtent à 
une tactique ingénieuse que Bailly taxe de mesure de 
prudence, en se plaçant au point de vue insurrection- 
nel: ils adjoignent leur Comité au Bureau de la Ville qui 
est la seule autorité constituée légalement ; ils forment 
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du tout un Comité permanent et obtiennent, non sans 
peine, de M. de Flesselles, autre représentant du pou- 
voir légal, quil en accepte la présidence. Quoi qu'il 
arrive, ils seront ainsi couverts (1). 

On s'occupe aussitôt de la formation de la Garde- 
bourgeoise en expliquant qu'elle est nécessaire au ré- 
tablissement de l'ordre compromis par les « bandes 


de brigands ». Des députations des Districts viennent 


d'ailleurs la réclamer sous le même prétexte. C'est ce 
but, avoué par des magistrats ayant une apparence 
officielle, qui déterminera certains groupes à leur 
prêter de bonne foi leur concours ; elle servira, en cas 
de besoin, d'excuse pour les autres. 

Si, en moins de cinq heures de temps, l'Ordonnance 
de la Milice est rédigée, discutée, adoptée, imprimée et 
affichée, il n’y a pas lieu d'en être surpris, car le plan 
en était d'avance arrêté. Chaque District futinformé aus- 
sitôt qu'il devra fournir un bataillon, Dans la journée, 
Agier et de la Vigne arrivent de Versailles apporter 
la nouvelle que l’Assemblée Nationale approuve ces 
mesures. C’est encore une sanction quasi légale, Au 
surplus, le Roi dira, après coup, qu'on a bien fait et qu'il 
avait précisément convoqué le Prévôt des Marchands 
à Versailles pour s'occuper de cette organisation. 

Successivement, les clercs du Châtelet, ceux du Pa- 
lais, les élèves en chirurgie, la Compagnie de l'Arque- 
buse tout armée, le Guet à cheval avec M. de Rulhiè- 
res, et enfin un fort contingent de Gardes-françaises et 
de déserteurs de toutes provenances, viennent offrir 
leurs services au Bureau de la Ville. 


(1) C'est par une tactique identique que la Commune insurrec- 
tionnelle du 10 août siégera à côté de la Commune légale avant de 
la supprimer. 
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On procède aussitôt à la nomination des chefs de la 
Milice. Ce choix ne doit pas être fait à la légère. 
Comme le recommandera Lafayette deux jours plus 
tard, il faut se défier des officiers généraux que le 
Gouvernement pourrait indiquer. On désigne d’abord 
un Lieutenant- général dont on est sûr. C’est le duc 
d'Aumont (1). Comme il hésite et que le temps presse, 
on nomme le marquis de la Salle (2) Commandant 
général, et Charles Gaullard, chevalier de Saudray (3), 
Commandant en second. 


(1) Le duc d'Aumont était membre du Confrat Social et de la 
Loge Saint-Alexandre. Il était âgé de 66 ans et affligé d'une forte 
claudication, Il avait épousé M'te de Durfort de Duras, et pour ce 
motif avait pris le titre de duc de Mazarin. Il croyait ressem- 
bler à Henri IV et en aflectait les manières et les bons mots, Il 
mourut en octobre 1799, à Guiscard, près de Noyon. Sa sœur, la 
duchesse de Villeroy, très attaquée dans les Chroniques scanda- 
leuses, était membre de plusieurs Loges d'Adoption. 

(2) Adrien-Nicolas Caillebot, marquis de la Salle d'Osmond, 
avait épousé Anne-Suzanne Francoise Gobelin d'Ofémont. Né à 
Paris le 11 février 1735, il mourut dans cette ville le 23 octobre 
1818. Il habitait 247 rue de Grenelle et était le voisin et l'ami de 
Lafayette, qui ayant épousé une Noailles était aussi son parent, 
La Salle, ancien major d'infanterie, était quelque peu poëte et 
auteur dramatique ; il passait pour avoir tenu une maison de jeu. 
Quoique plus âgé, il faisait partie de la bande j joyeuse des Louis 
de Narbonne, Alexandre de Ségur. etc. Le marquis de la Salle 
était entré trés jeune dans la F.'. M.:, ; il fut l'un des fondateurs 
de la Parfaite Egalité à l'O.. de es Loge qui entra en sommeil 
en 1785. En 1775, il fut député de cette loge au G.'. O~. dont il 
était membre. Le 10 avril 1776,il fut nommé deuxième Surveillant 

à la chambre d'Administration. La Parfaite Egalité était une Loge 
oi qui eut pour vénérable le comte de Busancçais, Grand 
d'Espagne de première classe. Son orateur était l'abbé de Mont- 
morency-Boutteville. Le prince de Galitzin en faisait également 
partie. Lorsque la Parfaite Egalité ne fut plus en vigueur, la 
Salle fréquenta des Loges plus avancées: les Amis réunis, les Cœurs 
unis et le Club du Boulevard. 

(3) Charles Gaullard de Saudray était Vénérable de la Vraie 
Union, O.'. de Paris, et Député de Jérusalem, O.'. de Vinca. 
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Mais on manque d'armes ; à chaque instant on vient 
en réclamer à l'Hôtel de Ville. Flesselles annonce que 
M. de Pressolles, manufacturier de Charleville, lui a 
promis douze mille fusils. A 5 heures, des caisses por- 
tant l'étiquette « Artillerie » sont amenées sur la place; 
on les ouvre ; elles ne contiennent que du vieux linge. 
On crie à la trahison. 

Le soir, une bande d'hommes se porte à l'Hôtel du 
Lieutenant de Police (1). Elle se borne à dévaster le 
rez-de-chaussée en respectant les autres étages, malgré 
l'absence de toute opposition. Cette manifestation four- 
nit au titulaire de cette importante charge, Thiroux 
de Crosne, lé prétexte, sans nul doute souhaité par lui, 
de donner sa démission, car il restera à la disposition 
du Comitéde subsistance, « et en cessant d'être Lieu- 
tenant de Police, remarque Bailly, il n'avait pas cessé 
d'être citoyen » (2). 

Flesselles, lui, est resté à son poste. La situation 
devient angoissante : il se rend compte qu'il est, malgré 
lui, l'associé d'une illégalité et devine les raisons 
qu'avaient les Électeurs de juger sa collaboration indis- 
pensable. Maintenant, il n’est plus question de rétablir 
l'ordre : on ne parle plus que de repousser par la force 


(1) Rue Neuve-des-Capucimes. 

(2) Malgré la condescendance dont il avait fait preuve, Louis 
Thiroux de Crosne, après les assassinats de Foullon et de Bertier, 
fut pris de frayeur, et, en dépit des objurgations de Bailly, quitta le 
Comité des Subsistances, sollicita du Maire une mission et partit 
pour l'Angleterre. Rentré en 1790, il fut arrêté pendant la Terreur 
et guillotiné le 9 floréal an IL (28 août 1794). Dans le réquisi- 
toire de Fouquier-Tinville, il lui fut reproché « d'avoir fait partie 
du Complot de la Cour contre le peuple. » Il déclara n'avoir jamais 
rien connu de ce complot. 

- Thiroux de Crosne et Thiroux de Gervilliers son frère étaient 
membres de la Loge des Amis réunis. 
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les troupes du Roi si elles entrent dans Paris, comme 
on l'annonce de toutes parts. Quel sera son devoir ? 
A-t-il le temps d'y réfléchir et de se lancer dans des 
raisonnements captieux comme ceux auxquels se livre 
Bailly dans son Journal ? Celui-ci, en effet, supposant 
les scrupules que pouvaient éprouver les Administra- 
teurs de la Ville, expliquera, pour les combattre, qu'en 
opposant une défense légitime à une attaque criminelle, 
ces administrateurs affirmaient leur dévouement aux 
volontés du Roi. Puisque, après les expressions de 
Louis XVI, les troupes n'étaient là que pour prévenir 
les désordres, n’était-on pas en droit de supposer « qu’en 
entrant dans Paris, sans se concerter avec le Comité et 
en exerçant des violences, c'était contre les intentions 
formelles et les ordres du Roi qu’elles agissaient » ? 

Ces arguties n'étaient destinées qu'à calmer les cons- 
ciences timorées et à masquer le véritable caractère in- 
surrectionnel du Comité de la Ville. La suitele prouva, 
car on vit bien que, sous l'égide de ce Comité, on ne s'é- 
tait pas borné à préparer la défense, mais que, sans être 
attaqué, sans qu'aucune troupe fùt entrée dans Paris, 
on avait pris les armes et ouvert les hostilités. 

Quoi qu'il en soit, Flesselles, anxieux et en proie aux 
plus vives inquiétudes, passe la nuit du 13 au 14 à 
l'Hôtel de Ville pour faire face à toutes les demandes 
qu'on lui adresse, cherchant à calmer la populace et à 
servir de médiateur. 

Une multitude sans ordres et sans chefs remplit la 
place et réclame des armes : la lie du peuple domine ; 
il y a des gens ivres partout. L’effervescence est à son 
comble, car, à chaque instant, des émissaires viennent 
annoncer à la foule les nouvelles les plus sinistres : 
« les troupes de Saint-Denis sont déjà arrivées à la 
Chapelle... Royal-Allemand et Royal-Cravate sont 
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entrés au faubourg Saint-Antoine et massacrent tout 
sans distinction d'âge et de sexe (1) ! » 

Pour parer à tous ces dangers purement imaginaires, 
on fait au nom du Comité de la Ville « sonner partout 
l'alarme, dépaver les rues, creuser des fossés, former 
des barricades » (2). 

On s'efforce d'entretenir dans la populace une fièvre 
constante. Au frisson qui passe dans la foule à l'an- 
nonce de l’arrivée d’escadrons de cavalerie, à l'air fa- 
rouche et le sabre en main, succède un redoublement 
d'ardeur aussitôt qu'on apprend que la nouvelle est 
controuvée. 

Le Comité de l'Hôtel de Ville s’avoue-t-il l'instigateur 
direct de cet état aigu? Non, car pour le moment 
il prétend en souffrir, et qu’en fait il est débordé : 
on lui réclame des armes; il ne peut arriver à en 
trouver et subit les menaces les plus violentes (à). 

C'est du Palais-Royal que partent les agitateurs, qui 
trouvent leurs principaux renforts dans le District du 
Petit-Saint-Antoine. Le 13, à onze heures, une réunion 
a eu lieu dans l'église. 

Elle devait être présidée par Trudon (4) ; mais en 
raison de sa santé et de son grand âge, il se récusa 
et, sur son avis, il fut remplouvelle que l'Assemblée Nationale approuve ces 
mesures. C'est encore une sanction quasi légale, Au 
surplus, le Roi dira, après coup, qu'on a bien fait et qu'il 
avait précisément convoqué le Prévôt des Marchands 
à Versailles pour s'occuper de cette organisation. 

Successivement, les clercs du Châtelet, ceux du Pa- 
lais, les élèves en chirurgie, la Compagnie de l'Arque- 
buse tout armée, le Guet à cheval avec M. de Rulhiè- 
res, et enfin un fort contingent de Gardes-françaises et 
de déserteurs de toutes provenances, viennent offrir 
leurs services au Bureau de la Ville, 








(1) C'est par une tactique identique que la Commune insurrec- 
tionnelle du 10 août siégera à côté de la Commune légale avant de 
la supprimer. 
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On procède aussitôt à la nomination des chefs de la 
Milice. Ce choix ne doit pas être fait à la légère. 
Comme le recommandera Lafayette deux jours plus 
tard, il faut se défier des officiers généraux que le 
Gouvernement pourrait indiquer, On désigne d’abord 
un Lieutenant-général dont on est sûr. C'est le duc 
d'Aumont (1). Comme il hésite et que le temps presse, 
on nomme le marquis de la Salle (2) Commandant 
général, et Charles Gaullard, chevalier de Saudray (3), 
Commandant en second. 


(1) Le duc d'Aumont était membre du Contrat Social et de la 
Loge Satnt-Alewandre. Il était âgé de 66 ans et affligé d'une forte 
claudication. Il avait épousé Mlle de Durfort de Duras, et pour ce 
motif avait pris le titre de duc de Mazarin. Il croyait ressem- 
bler à Henri IV et en affectait les manières et les bons mots. Il 
mourut en octobre 1799, à Guiscard, près de Noyon. Sa sœur, la 
duchesse de Villeroy, très attaquée dans les Chroniques scanda- 
leuses, était membre de plusieurs Loges d'Adoption. 

(2) Adrien-Nicolas Caillebot, marquis de la Salle d'Osmond, 
avait épousé Anne-Suzanne-Franeoise Gobelin d'Ofémont. Né a 
Paris le 11 février 1735, ıl mourut dans cette ville le 23 octobre 


1818. Il habitait 247 rue de Grenelle et était le voisin et l'ami de 


Lafayette, qui ayant épousé une Noailles était aussi son parent. 
La Salle, ancien major d'infanterie, était quelque peu poète et 
auteur dramatique ; ; il passait pour avoir tenu une maison de jeu. 
Quoique plus âgé, il faisait partie de la bande j joyeuse des Louis 
de Narbonne, Alexandre de Ségur. etc. Le marquis de la Salle 
était entré tres jeune dans la F.'. M.:.; il fut l'un des fondateurs 
ela Parfaile Egalité à l'O... de Paris, Loge qui entra en sommeil 
en 1785. En 1775, 11 fut député de cette loge au G.*. O~. dont il 
était membre. Le 10 avril 1776,1! fut nommé deuxième Surveillant 
à la chambre d'Administration. La Parfaite Egalité était une Loge 
ie qui eut pour vénérable le comte de Busancais, Grand 
d'Espagne de première classe. Son orateur était l'abbé de Mont- 
morency-Boutteville. Le prince de Galitzin en faisait également 
partie. Lorsque la Parfatle Egalité ne fut plus en vigueur, la 
Salle fréquenta des Loges plus avancées: les Amis réunis, les Cœurs 
unis et le Club du Boulevard. 
(3) Charles Gaullard de Saudray était Vénérable de la Vraie 
Union, O.'. de Paris, et Député de Jérusalem, O.'. de Viuca. 
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Mais on manque d'armes ; à chaque instant on vient 
en réclamer à l'Hôtel de Ville. Flesselles annonce que 
M. de Pressolles, manufacturier de Charleville, lui a 
promis douze mille fusils. A 5 heures, des caisses por- 
tant l'étiquette « Artillerie » sont amenées sur la place; 
on les ouvre : elles ne contiennent que du vieux linge. 
On crie à la trahison. 

Le soir, une bande d'hommes se porte à l'Hôtel du 
Lieutenant de Police (1). Elle se borne à dévaster le 
rez-de-chaussée en respectant les autres étages, malgré 
l'absence de toute opposition. Cette manifestation four- 
nit au titulaire de cette importante charge, Thiroux 
de Crosne, lé prétexte, sans nul doute souhaité par lui, 
de donner sa démission, car il restera à la disposition 
du Comité de subsistance, « et en cessant d'être Lieu- 
tenant de Police, remarque Bailly, il n'avait pas cessé 
d'être citoyen » (2). 

Flesselles, lui, est resté à son poste. La situation 
devient angoissante : il se rend compte qu'il est, malgré 
lui, l'associé d'une illégalité et devine les raisons 
qu'avaient les Électeurs de juger sa collaboration indis- 
pensable. Maintenant, il n'est plus question de rétablir 


l'ordre ; on ne parle plus que de repousser par la force 





(1) Rue Neuve-des-Capucines. 

(2) Malgré la condescendance dont il avait fait preuve, Louis 
Thiroux de Crosne, après les assassinats de Foullon et de Bertier, 
fut pris de frayeur, et, en dépit des objurgations de Bailly, quitta le 
Comité des Subsistances, sollicita du Maire une mission et partit 
pour l'Angleterre. Rentre en 1790, il fut arrété pendant la Terreur 
et guillotiné le 9 floréal an IL (28 août 1794). Dans le réquisi- 
toire de Fouquier-Tinville, il lui fut reproché « d'avoir fait partie 
du Complot de la Cour contre le peuple. » Il déclara n'avoir Jamais 
rien connu de ce complot. 

- Thiroux de Crosne et Thiroux de Gervilliers son frére étaient 
membres de la Loge des Amis réunis. 
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les troupes du Roi si elles entrent dans Paris, comme 
on l'annonce de toutes parts. Quel sera son devoir ? 
A-t-il le temps d'y réfléchir et de se lancer dans des 
raisonnements captieux comme ceux auxquels se livre 
Bailly dans son Journal ? Celui-ci, en effet, supposant 
les scrupules que pouvaient éprouver les Administra- 
teurs de la Ville, expliquera, pour les combattre, qu'en 
opposant une défense légitime à une attaque criminelle, 
ces administrateurs affirmaient leur dévouement aux 
volontés du Roi. Puisque, après les expressions de 
Louis XVI, les troupes n'étaient là que pour prévenir 
les désordres, n’était-on pas en droit de supposer « qu’en 
entrant dans Paris, sans se concerter avec le Comité et 
en exerçant des violences, c'était contre les intentions 
formelles et les ordres du Roi qu’elles agissaient » ? 

Ces arguties n'étaient destinées qu'à calmer les cons- 
ciences timorées et à masquer le véritable caractère in- 
surrectionnel du Comité de la Ville. La suite le prouva, 
car on vit bien que, sous l'égide de ce Comité, on ne s'é- 
tait pas borné à préparer la défense, mais que, sans être 
attaqué, sans qu'aucune troupe fùt entrée dans Paris, 
on avait pris les armes et ouvert les hostilités. 

Quoi qu'il en soit, Flesselles, anxieux et en proie aux 
plus vives inquiétudes, passe la nuit du 13 au 14 à 
l'Hôtel de Ville pour faire face à toutes les demandes 
qu'on lui adresse, cherchant à calmer la populace et à 
servir de médiateur. 

Une multitude sans ordres et sans chefs remplit la 
place et réclame des armes : la lie du peuple domine ; 
il y a des gens ivres partout. L’effervescence est à son 
comble, car, à chaque instant, des émissaires viennent 
annoncer à la foule les nouvelles les plus sinistres : 
« les troupes de Saint- 
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entrés au faubourg Saint-Antoine et massacrent tout 
sans distinction d'âge et de sexe (1) ! » 

Pour parer à tous ces dangers purement imaginaires, 
on fait au nom du Comité de la Ville « sonner partout 
l'alarme, dépaver les rues, creuser des fossés, former 
des barricades » (2). 

On s'efforce d'entretenir dans la populace une fièvre 
constante. Au frisson qui passe dans la foule à l'an- 
nonce de l'arrivée d’escadrons de cavalerie, à l'air ta- 
rouche et le sabre en main, succède un redoublement 
d'ardeur aussitôt qu'on apprend que la nouvelle est 
controuvée, 

Le Comité de l'Hôtel de Ville s'avoue-t-il l'instigateur 
direct de cet état aigu? Non, car pour le moment 
il prétend en souffrir, et qu'en fait il est débordé : 
on lui réclame des armes; il ne peut arriver à en 
trouver et subit les menaces les plus violentes (5). 

C'est du Palais-Royal que partent les agitateurs, qui 
trouvent leurs principaux renforts dans le District du 
Petit-Saint-Antoine. Le 13, à onze heures, une réunion 
a eu lieu dans l'église. 

Elle devait être présidée par Trudon (4) ; mais en 
raison de sa santé et de son grand âge, il se récusa 
et, sur son avis, il fut remplacé par Dufour et 
Champion de Villeneuve (5). Ce fut au cours de 


(1) Bailly, Journal, II, p. 132. 

(2) Ibid. 

(3) « Heureusement nous n'eûmes pas le temps de réfléchir et 
d'avoir peur, dit Dusaulx ; si la peur nouseüt gagnés, que devenait 
Paris ? Quelques-uns commencaient a dire dans notre Comité que 
cette affaire était plus sérieuse qu'on ne l'avait crue d'abord ; mais 
il n'était plus temps de revenir sur ses pas. » 

(4) Jérôme-Louis Trudon, notaire, 60, rue Saint-Antoine, mem- 
bre de la Loge de Saint-Charles des Amis réunis, Q.. de Paris. 

(5) Dufour, avocat au Parlement, rue des Juifs, faubourg Saint- 
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cette réunion que l'insurrection du quartier fut décidée» 

Mais, malgré le pillage des armuriers, les armes- 
manquent toujours, et c'est l'Hôtel de Ville qui a pro- 
mis de les fournir. Le Comité ne sait que faire: il a 
envoyé des citoyens à l'Arsenal et, sur une dénoncia- 
tion, chez les Chartreux; on n'y a rien trouvé, et cest 
encore un motif qu'on invoque pour accuser Flesselles 
de trahison. Le Procureur du Roi, Ethis de Corny, 
vient aux Invalides, dans la matinée du 14, demander au 
Gouverneur, M. de Sombreuil, de délivrer des fusils : 
celui-ci refuse, mais sans tenter la moindre défense il 
laisse, quelque temps après, envahir l'Hôtel, etle dépôt 
d'armes est pillé (1). 

Les émeutiers ont maintenant les uns des fusils, les 
autres des piques que Flesselles, pour donner satisfac- 
tion aux réclamations, a donné l'ordre de fabriquer en 
hâte. Leurs premiers succès les ont encouragés : ils ne 


Antoine, était officier du G.'. O.*., député de l'Heureuse Alliance 
O.:. d Uzerches. 

Anne-Clément-Félix Champion de Villeneuve, avocat au Parle- 
ment et aux Conseils, 64, rue Saint-Antoine, était député de la 
Modération, 0.*. de Paris, dont le Vénérable était Etienne-Louis- 
Hector Dejoly. A.-C.-F. Champion de Villeneuve, né à Versailles, le 
3 novembre 1759, fut Ministre de l'Intérieur le 21 juillet 1792. Il 
mourut aux Petits-Boulands le 25 avril 1844. 

Louis-Hector Dejoly, dont le rôle maçonnique était considérable 
et qui habitait porte à porte avec Adrien du Port, rue du Grand- 
Chantier, avait été le défenseur de Cagliostro. Né a Montpellier, le 
22 avril 1756, il fut Ministre de la Justice ; il épousa en premières 
noces Marie-Eléonore Michaud et en secondes noces Marie-Colombe 
Viet. Il mourut à Paris, rue Saint-Pierre Montmartre, le 3 avril 
1837. 

(1) Dans son rapport au Comité des Recherches sur la Conspi- 
ration de la Cour contre la nation, Garran de Coulon rendit une 
sorte d'hommage a Sombreuil en comparant sa conduite à celle du 
Gouverneur de la Bastille : « Le Commandant des Invalides, dit-il, 
ne balança pas à se prêter aux vœux du peuple... Le Gouverneur 
de la Bastille seul, etc., etc... » 
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demandent qu'à combattre, mais aucun ennemi ne 
paraît ; les troupes royales ont disparu ; les conjurés 
doivent utiliser cette ardeur guerrière, au risque de voir 
leur plan piteusement échouer. Au surplus, la Bastille 
est le seul point dela capitale qui ne soit pas encore 
entre leurs mains, mais c'est peut-être le plus dange- 
yeux. Le bruit court qu'il y ala une quantité considé- 
rable d'armes et de munitions; on ajoute que la 
forteresse communique avec Vincennes par des souter- 
rains et que par cette voie les troupes pourront entrer 

_ dans la capitale. 

x Ces rumeurs circulaient dès le 13; dans la soirée, 
des bandes isolées avaient injurié la garnison et, en 
manière de provocation, avaient tiré 7 coups de fusil 
sur les factionnaires. À l'alarme que ceux-ci avaient 
donnée, le Gouverneur et son Etat-major s'étaient con- 
tentés de faire l'inspection des postes, sans prendre 
aucune mesure hostile ni même défensive. 

Dès le matin du 14, le Comité permanent engage des 
pourparlers avec le Gouverneur de la Bastille, et 
l'émeute, après le sac de l'Hôtel des Invalides qui se 
termine vers 10 heures, est dirigée vers la vieille for- 
teresse. 


Il 


La destruction de l'antique prison était-elle au nom- 
bre des projets arrêtés de longue date dans les diverses 
sociétés qui préparaient la Révolution ? Il estdiflicile de 
l'affirmer, mais on peut en tout cas supposer que, dans 
certains milieux, cette opération — plus symbolique 
que nécessaire — défrayait depuis longtemps les con- 
versations. 
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On en trouverait un témoignage dans la lettre écrite 
à Louis XVI, le 20 août 1787, par le marquis Ducrest, 
frère de M™ de Genlis, chancelier du duc d'Orléans, et, 
à ce double titre, très au courant des projets élaborés 
mystérieusement au Palais-Royal (1). Parmi les me- 
sures urgentes que Ducrest déclarait propres à attirer 
au Roi l'opinion publique, « à enivrer ses peuples 
d'amour » et à conjurer le danger, dont les confidences 
de ses amis lui avaient révélé la réalité, il préconisait 
la démolition de la Bastille. 

D'autre part, on sait que des plans, qu'on peut croire 
officiels, avaient été dressés par Corbet, ingénieur du 
Roi, pour créer, sur l'emplacement de la forteresse, un 
quartier neuf avec une place ornée d'une statue de 


(1) Dans cette lettre qui dénotait de la part de son auteur une 
dose de naiveté et de présomption dépassant les limites ordinaires, 
Ducrest vantait ses propres talents, se déclarait seul capable de 
régénérer la France et s'engageait, si le Roi le nommait Ministre, 
à accomplir cette grande œuvre, dans le plus bref délai, sans 
violence, sans nouveaux impôts et sans convoquer les Etats- 
Généraux. La missive fut remise au Roi par le duc d Orléans ; 
celui-ci.en sentant le ridicule, avait dit au signataire: « Vous n avez 
oublié dans votre éloge que de vous vanter d’être le plus jolt homme 
de France, » Des copies de cette lettre circulérent dans le monde 
et attirèrent sur son auteur une foule de sarcasmes. On doit pour- 
tant reconnaitre que cette présomptueuse assurance de Ducrest 
découlait de la parfaite connaissance qu'il avait de tout ce qui se 
tramait contre la monarchie. « Personne mieux que moi, écrivait-il, 
le 18 août 1787, ne connaît les suites de la fermentation qui existe 
dans toutes les têtes. La convocation des Etats-Généraux sera le 
tombeau de l'Autorité Royale. » C'est Brissot, un autre com- 
mensal du Palais d'Orléans, ce « palais de boue », comme il le 
désignait, bien qu'il lui dit sa fortune politique, qui a parle le 
plus longuement de Ducrest, (Mémoires, Il; 455. Voir aussi la 
Correspondance de Grimm.) 

Le marquis Ducrest était né à Autun en 1747. Il émigra, puis 
rentra bientôt en France pour engager contre le duc d'Orléans, 
auquel il réclamait 12.000 livres de pension, un procès qu'il gagna. 
Il mourut en 1824. 
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Louis XVI; ce qui laisse à penser qu'il était peut-être 
dans les intentions du Monarque de supprimer cette 
prison d'Etat, pour faire une nouvelle concession aux 
souhaits des détracteurs de l'autorité royale. 

Enfin, Bailly rapporte que, le 10 mai 1789, on fit à 
l'Assemblée des Electeurs lecture des cahiers de Paris, 
que le dernier article contenait le vœu que la Bastille 
fùt détruite et rasée, et que sur son emplacement on 
élevât une « colonne, d’une architecture noble et sim- 
ple, avec cette inscription : à Louis XVI, restaurateur 
de la Liberté publique (1) ». 

Les hommes de lettres avaient fait une terrible répu- 
tation à la Bastille. Linguet, qui plus tard, dans les 
prisons de la Terreur, en attendant l'échafaud, put faire 
une Comparaison, tout à l'avantage de la vieille forte- 
resse et du régime qu'on y suivait, avait consacré par 
ses fables le mauvais renom qu’on avait voulu lui don- 
ner et qu'après sa disparition on s'efforça encore de 
lui conserver. 

MM. Funck-Brentano et Fernand Bournon ont fait 
suffisamment justice de la légende révolutionnaire sur 
ce point, pour que nous nous attardions à la discuter de 
nouveau (2). 

Le facheux renom de la Bastille et le hasard des 
circonstances furent-ils les causes qui poussèrent la 
populace à en faire le siège ? Il est permis d’en douter, 
car celte opération semble avoir été concertée par les 
chefs de l'insurrection qui avaient tout prévu. 

« Le gros du peuple ne se doutait pas qu’onallaitmar- 
cher sur la forteresse, mais il est certain que la prise 


(1) Journal, I, p. 56. Bailly était secrétaire de l'Assemblée et 
Target président. 

(2) Funck-Brentano : Liste des prisonniers enfermés à la Bas- 
tille, et Fernand Bournon : La Bastille. 
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de la Bastille avait été projetée : M. le marquis de la 
Salle m'a certifié que, la veille, il avait à cet égard reçu 
un plan d'attaque » (1). 

De son côté, le Gouverneur, le marquis de Launey, 
avait eu vent de quelques projets. Son gendre, 
M. d’Agay, raconta que dès les premiers jours de juillet, 
deux personnages mystérieux étaient venus pressen- 
tir les intentions de son beau-père, pour le cas où il 
serait attaqué. Besenval déclare, d'autre part, qu'en cau- 
sant, vers le 6 juillet, avec Launey, il lui avait trouvé 
la mine d'un homme effrayé, à ce point « qu'il avait 
prié le Maréchal de Broglie de le remplacer par M. de 
Verteuil, officier nerveux, qu'il eût été difficile de forcer 
dans un pareil poste (2) ». 

Launey, en tout cas, avait demandé à renforcer sa 
garnison et, le 14 juillet, outre l'Etat-Major habituel, 
elle se composait de 127 hommes : 82 invalides ordi- 
naires, 13 invalides envoyés le 1% juillet en supplé- 
ment et 32 Petits-Suisses de Salis-Samade, comman- 
dés par le lieutenant Louis de Flüe qui était entré dans 
la place, le 7, à 4 heures du matin. Comme provisions 
de bouche, on avait un peu de riz et deux sacs de farine, 





sans autre moyen de les utiliser qu'un four à pâtisserie; 


enfin l’eau faisait défaut. Ce manque d'approvision- 
nements indiquait que, si le Gouverneur admettait 


(1) D'après Dusaulx. Rappelons aussi qu'en 1775,lors de l'émeute 
qui eut lieu à Paris, le bruit circula que les mutins avaient le 
projet de s'emparer de la Bastille, et que le maréchal de Biron prit 
en conséquence des dispositions sévères. « On les avait générale- 
ment ridiculisées comme fondées sur des craintes d'un événement 
physiquement impossible. » disait la relation que nous avons 
déjà citée et qui parut à Londres en 1776. 

(2) « Des considérations d'équité firent rejeter ma proposition, 
ajoute Besenval, et la Bastille fut prise. » (Mémoires de Besenval, 
HI, p. 416.) 
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l'éventualité d'un siège, il ne le prévoyait pas de longue 
durée. I] se contenta donc, comme dernière précaution, 
de faire sortir le dimanche soir sa femme et sa fille 
et quelques-uns de ses effets les plus précieux. 

Quant aux armes et aux munitions de la Bastille, 
elles étaient insignifiantes (1). 


UHI 


Nous n'entreprendrons pas de raconter dans ses 
détails le célèbre siège et nous nous bornerons à signa- 
ler certaines particularités insuffisamment connues. 

Le matin du 14, le Comité de la ville prend prétexte 
que les canons des tours, qui sont pourtant dans leurs 
positions habituelles, sont une menace, pour envoyer 
quatre délégués au Gouverneur de la Bastille et le prier 
de les reculer (2). Ces quatre premiers émissaires sont 


Bellon, aide-major et trésorier de l'Arquebuse, Chaton, 


=- (D) Les armes et les munitions de la Bastille étaient en grande 
partie inutilisables. Les quinze canons des tours sur affüts de ma- 
rine ne pouvaient braquer en bas ; ils étaient d'un déplacement 
angulaire presque impossible et n'avaient pas de boulets de calibre, 
n'ayant jamais servi qu'à tirer des salves. Il y avait, en outre, 
depuis le 15 juin environ, dans la grande cour, en face de la porte 
d'entrée, trois autres pièces de campagne, de 4 livres de balles, 
chargées à mitraille ; 12 fusils de remparts, dits « Amusettes du 
Comte de Saxe », portant chacun 1 livre 1/2 de balles, dont six 
en état, mais ne pouvant être utilisés, les embrasures étant trop 
étroites, Il y avait de la poudre en grande quantité, mais on man- 
quait de balles pour les fusils. 

(2) Ces canons furent un prétexte heureux pour l'insurrection, 
comme le signale Bailly en notant au cours de son récit de la 
journée du 15, quand il arrive avec la députation de l'Assemblée 
Nationale, « que ces canons de la Bastille avaient été utiles et 
nécessaires ; s'ils n’y avaient pas été, nous ne serions pas à l'Hôtel 
de Ville. » 
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ancien sergent aux Gardes-francaises (1), Billeford, 
sergent-major d'artillerie (2), et Ethis de Corny. 

Le Gouverneur les recoit avec courtoisie, les traite 
en camarades et les invite A déjeuner. Il consent a 
reculer ses canons, fait masquer les embrasures par des 
pièces de bois et, pendant les pourparlers, pousse la 
condescendance jusqu'à envoyer comme otages quatre 
bas officiers, qui, une fois dehors, se laissent circonve- 
nir et ne rentrent pas. 

A cette première délégation de la Ville succède im- 
médiatement une seconde, composée de Thuriot de la 
Rozière, de Bourlier et de Toulouse. 

Thuriot parle «au nom dela Nation et de la Patrie », 
il ale verbe haut, et devant Launey il apostrophe et 
harangue les soldats sur les tours en les sommant de 
se rendre, Il examine les moyens de défense, scrute les 
dispositions morales de la garnison et voit bien que 
ses discours l'impressionnent. 

Le Gouverneur le laisse dire et faire, quoiqu'il eût 
été en droit d’expulser ce singulier parlementaire, ou 
de le maintenir prisonnier. 

Ce fut une demi-heure après le départ de Thuriot 
que les émeutiers entamèrent les premières hostilités, 
montèrent sur le toit du corps de garde à côté du petit 
pont-levis de l'avancée, et firent tomber les passerelles, 
ce qui permit à la foule de pénétrer dans la cour du 
Gouvernement ; Launey la somme en vain de se retirer ; 
on lui répond par des coups de fusil auxquels il fait 
riposter. Cette tardive défense fut cause quon accusa 
le Gouverneur de trahison. Tous ceux qui se tenaient 








(1) Chaton, membre de l'Union des Bons Français à l'Orient 


de Paris. 
(2) Billeford, de la Loge militaire de Sully à l'O.'. du Régiment 
de Toul-Artillerie, 
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sur la place ayant vu, en effet, les premiers rangs 
s engoullrer sur le premier pont, avaient cru que c'était 
Launey qui l'avait fait abaisser de lui-même et pen- 
sèrent, en entendant la fusillade. que c était là une ruse 
odieuse et un piége tendu a la population. 

Une troisiéme députation, composée de Delavigne, 
Chignard, l'abbé Fauchet (1) et Botidoux, qui suivit 
de près la deuxième, ne put approcher de la citadelle ; 
mais ellerecueillitdela bouche des citoyens et le consi- 
gna dans son rapport, le bruit que le Gouverneur avait 
laissé pénétrer des particuliers dans l'intérieur, et qu une 
fois entrés, il les avait fait fusiller. Le fait, comme 
nous l'avons vu, était faux, mais la rumeur qui le don- 
nait pour vrai suffisait pour exciter la fureur de Ja foule. 

Une autre accusation fut portée contre la garnison 
de la Bastille: celle d'avoir arboré le drapeau blanc, 
fait des signes de paix et, malgré cela, d'avoir tiré sur 
les assaillants. En réalité, ce fut de part et d'autre 
le résultat d'une méprise qui provoqua cet incident. 
Une quatrième députation envoyée par les soins de 
Flesselles et formée d’Ethis de Corny, Francotey, 
Picquot de Sainte-Honorine, Milly, Beaubourg (2), Bou- 
cheron, Constant et Joannin père (3) et fils, s'était 
avancée, précédée d'un tambour et d'un drapeau, porté 
par Joannin fils, jusque dans la cour de l'Orme 
où elle s'était postée seule et bien en vue. 

C'est à cette manifestation que les assiégés avaient 
répondu en hissant le drapeau blanc pour parlementer; 


(1) L'abbé Fauchet était de la Loge du Contrat social, comme 


nous l'avons déjà dit. | "+ 
(2) Milly et Poupart de Beaubourg, des Amis réunis à l'O.". de 


Paris. 
(3) Joannin, Vénérable de la Constante Vérité à 1O.', de 


Paris, 
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mais des coups de fusil continuant a étre tirés par 
les assaillants et la populace ayant envahi en méme 
temps la cour de l'Orme, une partie de la garnison, 
croyant sans doute à une perfidie, fit une décharge 
qui causa plusieurs victimes. 

Cette dernière députation portait un billet de Fles- 
selles demandant au Gouverneur de laisser entrer la 
Milice parisienne pour garder la forteresse, de concert 
avec la garnison : pas plus que la précédente, elle ne 
put pénétrer dans la citadelle. À 3 heures, les Gardes- 
françaises arrivèrent sur la place avec de l'artillerie. On 
forma les colonnes d'attaque : aux ailes, Villemer et 
Souét d’Ermigny, au centre Moreton de Chabril- 
lan (1). 

Après l'incident des charrettes de paille incen- 
diées, les assiégeants tentèrent de brüler M" de Mon- 
signy, dont ils s'étaient emparés, la prenant pour la 
fille de Launey ; les Gardes-françaises apparurent sur 
ces entrefaites et les invalides parlerent aussitot de se 
rendre. Le Gouverneur, se voyant abandonné, youlut 
faire sauter la sainte-barbe; il en fut empéché par un 
bas officier nommé Becquart. Sur les instances et les 
menaces qui lui furent faites par ses sous-ordres, on 
arbora définitivem ent le drapeau blanc, pendant que de 
Flüe déclarait aux assaillants, à travers les créneaux du 
pont, qu'on capitulerait s'ils promettaient de ne pas 
massacrer la garnison. Elie (2) répondit : « Foi dol- 








(1) Moreton de Chabrillan, membre de la Candeur à l'O. de 
Paris, et Vénérable de la Parfaite Union à l'O. de Roussillon- 
Cavalerie. 

(2) Elie n'était pas en uniforme au commencement de la jour- 
née, mais alla le revêtir pour se joindre aux Gardes-frangaises. 
Jacob-Joseph Elie naquit à Wissembourg le 25 juin 1746. Enrdle 
le 2 décembre 1766 et congédié huit ans après, il entra au Régi- 
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ficier ! nous acceptons ! Baissez vos ponts! » Sur cette 
promesse, les portes s étaient ouvertes. 

La Bastille s'était rendue, comme le faisait remar- 
quer judicieusement le Moniteur, quelques semaines 
après l'événement, mais n'avait pas été prise (1). 

Si elle était au pouvoir de l'émeute, ce n'était done 
pas le résultat d'un assaut héroïque et meurtrier. 

D'insidieuses paroles d'avocats que le Gouverneur 
avait eu la faiblesse de laisser pénétrer dans les 
murs de la forteresse, avaient ébranlé les résolutions 
de la garnison et, au lieu de s'enfermer derrière les 
épaisses murailles, en laissant les agresseurs s'épui- 
ser en vains efforts, elle avait capitulé sous promesse de 
la vie sauve (2). 


ment de la Reine le 5 juillet 1781 ; il y fut porte-drapeau le 1er août 
1788. Général de brigade, le 30 juillet 1793, Divisionnaire le 
3 septembre suivant, il fut réformé le 10 mai 1797 et retraité le 
21 juin 1811. Il mourut en 1825 a Varennes en Argonne. 

(1) Moniteur (LV, p. 628). Michelet a dit aussi: « La Bastille 
ne fut pas prise, 1l faut le dire, elle se livra. Sa mauvaise cons- 
cience la troubla, la rendit folle et lui fit perdre l'esprit, » 

(2) Bailly (II, p. 151) a examiné la question de savoir si Lau- 
ney avait été coupable envers le peuple, et, après une foule d'argu- 
ments pour et contre, il na pas conclu. « On l'accuse d'une 
trahison détestable, c'est d'avoir fait entrer un nombre de per- 
sonnes dans la cour et de les avoir fait fusiller. Il n'y a point de 
preuves au procès-verbal; mais le cri public en dépose, et cette 
prévention vraie ou fausse justifie la fureur du peuple... On ne 
peut douter qu'il n'eùt des ordres de se défendre jusqu'à l'extré- 
mité. Jusqu'à quel point devait-1l exécuter ces ordres ? C'est ce qui 
était très délicat, etc., etc. » Et plus loin: « Il n'a pas eu connais- 
sance des députations qui lui ont été envoyées ; mais il fallait qu'il 
demandat de lui-même à traiter avec la Ville. » 
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IV 


Aussitôt le grand pont baissé, les assaillants enva- 
hissent la cour intérieure du château, se jettent sur 
les invalides, percent de coups Becquart, celui qui avait 
empêché Launey de faire sauter la Bastille, détachent 
presque son poignet droit, bousculent le malheu- 
reux blessé, le trainent jusqu'à la place de Grève, au 
Coin du Roi, où ils le pendent ainsi qu'un autre inva- 
lide nommé Asselin (1). Un troisième, Dumont (2), est 
égorgé dans le château ; un quatrième, Fortumé (3), sur 
les tours. Le major de Losme-Salbray (4) est massacré 
et décapité place de Grève, vis-à-vis l’arcade Saint-Jean, 
nalgré les efforts que fait longtemps pour le défendre 
un ancien prisonnier, Laffitte de Pelleport (5), assisté 
d'un de ses amis, le chevalier de Jean (6). Le lieute- 
nant Caron est blessé grièvement, 





(1) Jean-Hyacinthe Asselin, fusillier invalide, 

(2) Pierre Dumont, fusillier invalide, 

(3) Et non pas Fortuné, comme on l'écrit généralement, 

(4) Antoine-Jérôme de Losme-Salbray, né à Paris, le 12 no- 
vembre 1731, fils de Jérôme, avocat, et de Marie- Anne Salbray ; 
recu en 1750 dans les Gardes du corps. En fonction à la Bastille 
depuis le 5 mai 1782. 

(5) Anne-Gédéon Laffitte, marquis de Pelleport, né à Stenay le 
11 mai 1754, mort à Paris vers 1810. Il était fils de Gabriel-René 
et de Marie-Catherine Chabrignac de Condé, Elisabeth Salomé 
Lienhard, quil épousa, se remaria, après divorce, avec Bernardin 
de Saint-Pierre, en octobre 1800. 

Aucien officier réformé, Pelleport avait été enfermé à la Bastille, 
du 11 juillet 1784 au 3 octobre 1788, comme auteur de nombreux 
pamphlets, en particulier contre la Reine. 

(6) Charles-Henry Geollroy de Jean de Mauviile, né à Paris, le 8 
novembre 1754, était frère de Mme de Sabran qui plus tard épousa le 
Chevalier de Boufflers. Il mena une vie aventureuse, au cours de la- 
quelle il avaitété enfermé aux îles Sainte-Marguerite et à la Bastille. 


CONSPIRATION 10 


hs 
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L’aide-major de Miray (1) tombe percé de coups rue 
des Tournelles, tandis que le capitaine des Invalides. 
Person (2), est assassiné sur le Port au blé par un 
nommé Olivier, qu'il avait fait arrêter différentes fois 
pour vol. 

MM. de Flue et du Puget, seuls parmi les ofliciers, 
peuvent se sauver ; le dernier, grace à deux soldats du 
bataillon de Saint-Denis qui lui font traverser la Seine. 
Quant au Gouverneur, un clerc d'huissier, Stanislas 
Maillard, le trouve au pied de l'escalier à droite près la 
salle du Conseil et s’en saisit avec le concours d'Arné, 
grenadier aux Gardes-françaises (3). Ce dernier empêche 
le Gouverneur de se percer le cœur avec le stylet qu'il 
sort de la canne qu'il avait à la main et lui dit : « Rendez- 
vous, je réponds de vous. » Mais, ne pouvant le dé- 
fendre contre la foule hurlante, il le confie à Elie et a 
Hulin (4). Ceux-ci le font sortir avec peine de la Bastille. 





(1) Pierre-Joseph de Miray, né à Avignon vers 1741, fils d'un 
Chevau-léger du Pape. Enrôlé dans les Gardes-françaises le 22 
mars 1768; après avoir été lieutenant aux Invalides, il entra en 
fonction à la Bastille en 1787. Il avait épousé, le 26 septembre 
1770, Marie-Françoise Mayet. | 

(2 ) Nicolas-Joseph Person. C’est dans la poche de cet officier 
qu'on trouva la croix de saint Louis qui fut donnée au Garde- 
française Dubois et que celui-ci rendit à Lafayette, le 7 septembre 
1789. Né vers 1723, fils d'un laboureur de Champagne, il devint 
lieutenant d'Infanterie et Chevalier de Saint-Louis. 

(3) Comme on le voit, on ne s'occupe que de la garnison. M. Bour- 
non (op. cit.) fait tustement remarquer que le souci de délivrer les 
prisonniers enfermés dans les cachots de la Bastille avait été pour 
si peu de chose dans l'esprit des émeutiers qu'on faillit les oublier. 

(4) Pierre-Augustin Hulin naquit à Paris, rue de la Grande- 
Friperie, le 6 septembre 1758. Il était fils d'Augustin, marchand, 
et de Anne-Francoise Trognon. En premiéres noces, il épousa 
Louise-Victoire Demachy, fille de Pierre-Antoine Demachy, pro- 
fesseur de peinture. Aprés avoir divorcé, Hulin épousa, le 30 
prairial an II, à Meauce, arrondissement de Nevers. Jeanne-Louise 
Tiersonnier. Il n'eut pas d'enfants et mourut 73, rue du Cherche- 
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On le frappe de toutes parts. Hulin le saisit par un 
bras, un soldat par l’autre et tous deux, avec l’aide de 
sept ou huit militaires, parviennent à le défendre. Le 
Gouverneur de la Bastille marche la tête haute, et dit 
à Hulin : « Vous vous seriez défendu comme moi, si 
le Roi vous eût confié la garde de ce château (1). » 


Midi, le 9 janvier 1841. Il avait adopté, le 17 juin 1835, son neveu 
Henri Hulin. 

Engagé à treize ans au Régiment de Champagne, Hulin passa 
dans celui de Navarre, et le 15 novembre 1787 prit son congé dans 
les Gardes-suisses. Il entra alors. en qualité de commis, dans la 
buanderie de la Briche, près Saint-Denis. Ayant repris du service 
pendant la Révolution, il devint Général de brigade. On connait 
son rôle dans l'exécution de l'infortuné duc d'Enghien. 

(1) On peut se faire une idée de la variété des détails contradic- 
toires qui circulaient au sujet de ces événements, par le récit d'un 


député de la Noblesse de la Sénéchaussée de Marseille (Sinety) que 


j'ai publié dans la Revue de la Révolution, Il, p. 69. « Le grenadier 
qui entra le premier à la Bastille trouva de Launey caché dans une 
cheminée. » Une autre version fantaisiste se trouve dans la Révolu- 
tion française racontée par un Diplomate étranger, le bailli de 
Virieu (publié par le vicomte de Grouchy et Guillois). « De Launey 
c'était retiré dans un cachot obscur ; on le cherchait vainement 
partout lorsqu'un Garde-française nommé Petitbeau y entra par 
hasard ; il tate, il sent un corps et interroge : Qui êtes-vous ? — 
Un prisonnier. — Eh bien, malheureux, revois la lumière ! — Il 
l'emmène, mais un uniforme, une croix de Saint-Louis, font bientôt 
reconnaître de Launey, On le prend au collet, on le fait prison- 
nier. Bientôt, on entraîne hors de la forteresse tous ses défenseurs. 
On place de Launey sur une poutre, on lui soutient la tête et l'on 
marche en triomphe sur la place de la Grève. Les assaillants de la 
Bastille arrivèrent bientôt en vainqueurs devant l'Hôtel de Ville, 
précédés d'une populace énorme qui criait: Victoire! Vaine- 
ment de Launey demanda la vie, on lui trancha la tête qu'on plaça 
sur une fourche et qu'on promena dans Paris, au milieu des accla- 
mations de joie. Ce furent les femmes qui en témoignérent le plus. 
Le Garde-francaise Petitbeau recut de la main des citoyens la croix 
de Saint-Louis qu'on avait arrachée à de Launey et, quoique 
blessé, on le mena en triomphe dans les rues de la capitale ; on le 
montra au Palais-Royal. » 

D'autre part, Cholat, que nous retrouverons lors de l'arrestation 
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Mais la foule le serre de plus en plus près, vomissant 
les plus horribles imprécations et lui jetant de la boue 
au visage. 

— Ah! que ne m’a-t-on pas laissé me faire sauter 
et écraser ces gueux-là sous les débris de la Bastille ! 
s écrie Launey, excédé. 

Abandonné par la moitié de ses camarades, Hulin 
parvint pourtant à le conduire jusqu'à l'arcade Saint- 
Jean. Le lieutenant de Flue, également maltraité, 
suivait Launey à quelques pas; il fut témoin de son long 
et cruel supplice. Il lui vit recevoir de tous côtés des 
coups d'épée et de baïonnette. Comme Launey avait la 
tête nue, on le distinguait aisément pour le frapper: 
Hulin lui mit courageusement son chapeau sur la 
tête. Les coups s'étant dirigés sur son protecteur, 
Launey, avec une générosité non moins grande, 
voulut qu'il le reprit (1). 

Mais la foule enveloppe le petit groupe, maltraite le 
malheureux Gouverneur. 

— Ah! Monsieur, dit-ilà Hulin, vous m’aviez promis 
de ne pas m’abandonner. Restez avec moi jusqu’à 
l'Hôtel de Ville. 

Et à un autre : 

— Est-ce la, Monsieur, ce que vous m'aviez promis. 
Ah ! Monsieur, ne m'abandonnez pas (2) ! 


de Bertier, prétend que c'est lui qui arrêta Launey qu'il con- 
naissait bien. Or, cette prétention semble hasardée, car un peu 
avant la reddition de la Bastille, Cholat avait arrêté Clouet, régis- 
seur des poudres de l'Arsenal, croyant s'emparer de Launey. 

Enfin, Bailly dit bien que ce fut un Garde-francaise nommé Arné 
qui arrêta Launey, mais ne parle pas de Maillard, 

(1) Michelet, dans un passage que nous aurons l’occasion de citer, 
a nié cet incident, raconté par Hulin, sans apporter d'autre raison 
pour le contester que les « précédents » de Launey. 

(2) D'après le Moniteur, ces paroles auraient été adressées à Elie. 
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Mais Hulin, arrivé à la place de Grève, n'en peut 
plus ; il abandonne un instant son prisonnier et s'assied 
sur un tas de pierres. Quelques misérables, au rang 
desquels figure un ancien cuisinier, Dénot, en profitent, 
massacrent Launey et lui coupent la tête (1). 

Pendant qu'Hulin conduisait le Gouverneur à la 
place de Grève, Elie arrivait à l'Hôtel de Ville, portant 
au Comité les clefs de la Bastille et sa capitulation. 
Il était suivi d’un groupe de soldats, 18 invalides et 
12 suisses (2), escortés, bousculés, maltraités par les 
vainqueurs qui criaient : 


(1) Hulin reprit ses sens dans un café voisin de la potence, pres 
du Coin-du-Roï, 

Dans son rapport sur les journées des 13 au 18 juillet 1789, l'abbé 
Lefebvre raconte : « Sur les 6 heures, un peuple immense, armé 
de toutes pièces, venant de la Bastille, arrive sur la place de Grève ; 
au milieu d'eux était M de Launey, le Gouverneur. Là, après avoir 
été massacré à coups de fusils, baïonnettes, ete., par le peuple, on 
lui coupa la tête devant la porte de la Ville, sous les fenêtres de 
mon magasin, » Arch. Nat. C. 134. 

D'autre part, Dusaulx (p. 301) dit que l'abbé Lefebvre fut 
témoin involontaire de ses derniers moments et lui avait dit: « Je 
l'ai vu tomber, sans pouvoir le secourir ; il se défendit comme un 
lion; et si dix hommes seulement s'étaient conduits de même à la 
Bastille, elle n'aurait pas été prise.» 

L'abbé Guillaume-Louis Lefebvre appartenait à la famille d'Or- 
messon. Chapelain de Sainte-Marie-l'Egyptienne, Electeur du 
Clergé, il fut chargé du magasin militaire de l'Hôtel de Ville en 
1789, et c'est en cette qualité qu'il distribuait de la poudre aux 
émeutiers. I] prêta le serment à la Constitution civile du Clergé 
et mourut à Paris, aux Incurables, le 6 avril 1821. 

Devant le Châtelet, Joseph-Antoine Manini(44 ans), né à Milan, 
déclara : 

« Le 14 juillet 1789. à la prise de la Bastille, Je suis venu der- 
rière Launey à la maison commune : je l'ai vu assommer avant 
d'entrer et trainer par les pieds pour lui couper la tête avec un 
sabre tenu par deux personnes. » 

(2) Tous les récits ne sont pas d'accord sur le nombre des inva- 
lides ; les uns disent 18, les autres 22 et même 30. Tous sont 
d'accord sur le nombre des suisses. 
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— Les voilà, les gueux ! on les tient. 

Toute cette cohue arriva à la place de Grève, non 
sans ayoir laissé des victimes en route. Elle pénétra 
dans la grande salle de l'Hôtel de Ville en hurlant : 

— Pendus! la mort ! Point de grâce ! 

Précédé par le marquis de la Salle, Elie fit son entrée 
triomphale, porté par les Gardes-francaises. On le 
placa sur une table, afin que tout le monde pat le voir, 
entouré de ses prisonniers. Le marquis de la Salle 
tenait en l'air les clefs de la Bastille au-dessus de la 
tête de Flesselles. Lorsqu'on apprit la mort de Launey, 
la foule demanda, avec encore plus de rage, les têtes de 
tous les prisonniers (1). 

On voulait les pendre, et quelques-uns les couchaient 
en joue, lorsqu'un Garde-française, Marqué, parvint 
à se faire écouter. 

— Nous demandons, dit-il, la vie de nos anciens 
camarades, pour prix de la Bastille‘et du service que 
nous vous avons rendu. 

Elie se hata d'ajouter : 

— Je demande leur grâce avec mes compagnons, 
pour prix de ce que nous avons fait ; je ne veux pas 
d'argent, je ne veux aucun honneur, Grâce, grâce à ces 
enfants, grace à ces vieux militaires, qui n'ont fait que 
leur devoir. 

Et il montrait les Suisses et les invalides. 

Un revirement se produit enfin ; on entend quelques 
cris de grace, et la foule répète alors : 

— Grace! Oui, grâce ! Grâce à tous ! 

On leur fit prêter serment de joindre tous leurs 
efforts pour aider les citoyens à la défense de la ville: 


(1) D'après Pitra, les Suisses à genoux imploraient la pitié et les 
invalides embrassaient les pieds d'Elie. 




















= Se e 


a 


= — ms 
s 











L EXPLOSION 151 


les Gardes-francaises les entraînèrent au milieu des 


applaudissements, et ils furent tous boire au cabaret du 
Coin-du-Roi, où l’on venait d’accrocher, quelques ins- 
tants auparavant, deux de leurs camarades. Le soir, les 
Gardes-françaises les conduisirent à leur caserne de la 
Nouvelle-France, et le lendemain ils se réfugièrent à 


l'Hôtel des Invalides. 


y 


Pendant que les premiers de ces événements s'étaient 
passés, les membres du Comité permanent, et parti- 
culièrement Flesselles, s'étaient vus en butte aux me- 
naces les plus violentes. 

Des inconnus, se disant députés par le Palais-Royal 
et accompagnés de bandes hurlantes, étaient venus 
dénoncer le Prévôt des Marchands comme un traître à 
la patrie qui, depuis vingt-quatre heures, amusait et 
trompait le peuple, était en rapports amicaux avec les 
principaux aristocrates et en relations journalières 
avec le prince de Conti. L'un d'eux l’engageait à venir 
s'expliquer au Palais-Royal (1). 

Flesselles répondit avec fermeté : 

— Ma conscience est pure. J'ai rempli mon devoir, 
je ne demande pas mieux que d'éclairer ma conduite 
aux yeux de mes concitoyens. L’accusation relative à 
mon intimité prétendue avec le prince de Conti est 
une insigne fausseté ; je n'ai vu ce prince que deux fois 


(1) Pendant qu'on formulait contre lui cette accusation, Fles- 
selles mangeait une croûte de pain « pour se donner une sorte de 
contenance, dit Pitra, et pour qu'on ne pat voir l'altération de 
son visage ; il avait peine à l’avaler ». 
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en ma vie, et encore dans des circonstances fortuites : 
je ne lui ai jamais écrit et n'ai jamais reçu une seule 
lettre de lui. » 

Dusaulx prit courageusement sa défense, en faisant 
remarquer le danger d'une accusation capitale, basée 
sur des suppositions, des inductions. des conséquences 





fausses d'un fait dont tous les incidents ne pouvaient 


être parfaitement connus de la multitude ; ajoutant que, 
depuis que Flesselles était monté à l'Hôtel de Ville, où il 
avait été confirmé dans la place de premier administra- 
teur municipal par le peuple, il n'avait donné que des 
preuves de fidélité, de zèle et de patriotisme ; qu'il 


nétait pas sorti un seul instant de l'Hôtel de Ville: 


qu excepté deux ou trois heures de la nuit, données au 
repos, il n avait pas cessé de travailler avec les membres 
du Comité, de signer, sous les veux de tous, concur- 
remment avec ses collègues, les ordres nécessaires à 
la défense de la ville contre les troupes dont elle 
était environnée ; qu'en conséquence, il était bien 
difficile de concevoir comment il aurait entretenu, sans 
que personne sen aperçüt, des intelligences contraires 
au salut public. 

Ce discours fit une impression favorable sur ceux 
qui l’entendirent. Le député du Palais-Royal qui avait 
accusé Flesselles, jugea prudent de se désister et même 
voulut bien l’avertir de faire sur-le-champ garder son 
hotel, parce qu'il était question d’y mettre le feu. 

Ce fut après cet incident que Flesselles avait proposé 
d'envoyer à Launey une nouvelle députation pour l'en- 
gager à recevoir un certain nombre de citoyens avec 
la garnison. | 

« Par cela, le Gouverneur n'aura point son serment 
au Roi à objecter, conclut Flesselles; par cela, nous 
serons sûrs de la place, et elle ne pourra nous faire 
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aucun mal. Par cela, avec un peu d'intelligence, nous 
nous en emparerons, ajouta Pitra. » 

Flesselles s'offrit même à accompagner la députa- 
tion. Sur le refus du Comité, il signa la lettre adressée 
à Launey. Delavigne, l'abbé Fauchet, le Deist de Boti- 
doux et Chignard furent désignés pour la lui porter. 

Mais les spectateurs éloignés, qui n'avaient rien en- 
tendu, murmuraient toujours, réclamaient Flesselles 


au Palais-Royal. Une diversion est faite pendant quel- 


ques instants. On amène successivement à l'Hôtel de 
Ville trois invalides, pris en dehors de la Bastille, et 
Clouet, régisseur des poudres de l'Arsenal qu'on avait 
pris pour Launey et qui était couvert de blessures. 

Flesselles profite de l’accalmie pour rentrer avec le 
Comité dans la salle de la Reine, et s’approchant d'une 
petite console, près de la cheminée, pour prendre un 
verre d'eau, il aurait dit à demi-voix à Pitra, suivant le 
récit de ce dernier : 

— Que faire, Monsieur Pitra ? Je suis perdu ! 

« Je ne répondis rien, etje frémis, avoue Pitra, dece 
qu'il m'avait parlé ! » Les émeutiers insistant pour 
l'emmener au Palais-Royal, Flesselles répondit qu'en 
un pareil moment il ne pouvait quitter l'Hôtel de Ville, 
et qu'il allait se rendre de nouveau à la srande salle. 

— Allons, Messieurs, dit Pitra pour détourner lat- 
tention, allons à la grande salle, et laissons travailler 
le Comité. 

Flesselles signe encore un arrêté envoyant une nou- 
velle députation à la Bastille. Pendant qu'on prenait 
ces mesures, arrivent les députés du district des Blances- 
Manteaux avec Garran de Coulon; furieux, ils interpel- 
lent le Prévôt des Marchands, lui demandent comment 
il avait promis la veille des fusils et des munitions 
qu'il n'avait pas donnés. Flesselles s'explique et répond : 
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« On m'a trompé. » Sur ces entrefaites, on apporte 
deux lettres de Besenval, que l'on vient de saisir sur 
un courrier, lettres dans lesquelles il engage Launey a 
la résistance en lui disant qu’on va Jui porter secours. 

A cette nouvelle, l'agitation augmente, le Comité 
tremble. 

— Partez, dit le commissaire Carré (1) à Flesselles, 
ou vous êtes perdu. 

On apporte des citoyens blessés à la Bastille. On 
accuse le Comité permanent de se cacher. Flesselles 
essaie de parler ; il est accablé d'injures ; on le somme 
d'aller au Palais-Royal. Puis on apporte la nouvelle de 
la prise de la Bastille ; les Electeurs y croient à peine ; 
la foule trouvant la porte du Comité fermée, crie que 
ses membres se sont cachés pour trahir ; on les de- 
mande dans la grande salle. 

C'est au milieu de ce tumulte effrayant que Flesselles, 
quoiqu on lui ait dit qu'il courait les plus grands dan- 
gers, et malgré l'abbé Fauchet qui voulait le retenir, 
s'écria : 

— C'en est trop ; marchons, puisqu'ils le veulent. 
Allons où je suis attendu. 

Il se lève, s'achemine vers la grande salle, monte 
sur l'estrade qui soutient le siège du président, accom- 
pagné des membres du Comité. Il y avait une telle con- 
fusion qu'il prit place sans qu'on s'en aperçut. On 
profère des menaces contre lui ; au moment où on 
apporte les clefs de la Bastille,on le met en joue, et seule 
la crainte de tuer un Electeur empêche de tirer. 

Flesselles, cependant, avait repris son sang-froid et 
décachetait avec calme toutes les lettres saisies qu’on 


(1) Carré était un des trois Commissaires du quartier du Palais- 
Royal. Il habitait rue Saint-Honoré prés les Jacobins. Les deux 
autres étaient Sirebeau et Prestat. 
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jetait sur le bureau, lorsqu on annonça l'arrivée des 
vainqueurs de la Bastille ; aussitôt ceux-ci envahissent 
la salle, traînant et bousculant une trentaine d'invalides 
et les Petits-Suisses. La foule pousse des cris de fureur. 

A quelques minutes d'intervalle, on apprend que 
Launey, Losme, Miray et Person ont été massacrés. 

L’exaltation et la fureur de la foule sont à leur com- 
ble. On veut massacrer Flesselles et les prisonniers. 

On reproche de nouveau au Prévôt des Marchands 
d'avoir trahi : les uns veulent le conduire au Châtelet, 
les autres au Palais-Royal. En présence de ce tumulte, 
Flesselles déclare : 

— Puisque je suis suspect à mes concitoyens, il est 
indispensable que je me retire (1). 

Il fait un mouvement pour descendre de l'estrade ; 
on le rassure et il ne descend pas. 

La Poize, furieux, s'approche de lui : 

— Vous serez responsable, Monsieur, des malheurs 
qui vont arriver. Vous n'avez pas encore donné les 
clefs du magasin de la ville où sont ses armes, et surtout 
ses canons. 

Flesselles tire sans mot dire les clefs de sa poche et 
les remet à La Poize, qui les passe à un autre Électeur. 

A ce moment, des particuliers viennent mettre sous les 
veux de Flesselles une lettre « qui lui cause, dit Pitra, 
un étonnement visible et qu'il rend, sans répondre un 
mot, à ceux qui la lui présentaient » (2). 


(1) D'après le Moniteur, il aurait dit : « Je vois bien que je ne 
vous plais pas et je me retire. » 

(2) Pitra ajoute formellement : « Plusieurs personnes ont dit avoir 
lu la lettre dont elles apportaient des versions presque toutes dif- 
férentes, mais jamais on ne l'a représentée : je suis fondé à croire 
que cette preuve de la trahison du Prévôt des Marchands n'a jamais 
existé et qu'on lui a imputé ce délit pour justifier le crime de sa 
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Elie avait enfin obtenu la grâce des prisonniers, et 
comme les Gardes-françaises les accompagnaient hors 
de la foule, la colère des émeutiers s’acharna sur l'in- 
fortuné Flesselles. Moreau de Saint-Méry, qui était à 
côté delui, s'esquiva un instant dans la salle de la Reine 
et, comme la foule insistait pour conduire le Prévôt des 
Marchands au Palais-Royal, Flesselles, lassé de la lutte, 
dit simplement : 

— Eh bien, Messieurs, allons au Palais-Royal ! 

Et descendant de l'estrade, il sortit de la salle. 

Dans le tumulte de la sortie des invalides, sa retraite 
serait passée inapercue si le groupe du Palais-Royal ne 
s était acharné après lui. Dans l’intérieur de l'Hôtel de 
Ville, il n'eut à subir aucune violence. Dans l'escalier, 
i] parla de très près à ceux qui l’accompagnaient : 

— Messieurs, dit-il, vous verrez chez moi quelles ont 
été mes raisons ; quand vous serez à la maison, je vous 
expliquerai tout cela. 

Il traverse la place de Grève sans encombre, lorsqu’au 
coin du quai Pelletier (1), un compatriote de M. de 
Présolles, un nommé Morin, lui brûle la cervelle en 
lui disant : 

— lraître ! tu n'iras pas plus loin (2). 

Il tombe, est percé de mille coups et on lui tranche 
la téte. 


mort » (p. 29). La version qu’on mit aprés coup en circulation 
fut qu'on avait trouvé sur Launey un billet de Flesselles ainsi 
conçu : « J'amuse les Parisiens avec des cocardes et des promes- 
ses : tenez bon jusqu'à ce soir ; vous aurez du renfort. » Cette 
histoire, fabriquée de toutes pièces, a été adoptée par certains 
écrivains qui y ont ajouté maints détails erronés. 

(1) La plupart des gravures du temps représentant le meurtre de 
Flesselles placent la scène sur les marches de l'Hôtel de Ville, ce 
qui est en contradiction avec tous les récits des contemporains. 

(2) Un des frères Morin, de Charleville, petit marchand de 
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La prédiction faite, le 12 juillet, au Palais-Royal 
était réalisée: la place de Flesselles était libre et Bailly 
pouvait l'occuper. 


= 


bijoux, rue du Cloître-Saint-Germain-l'Auxerrois, d'après une note 
de Naigeon. (Mém. Bailly, I. Edit, Berville et Barrière, 1822.) 

_A titre de renseignement, relevons le signalement du meurtrier 
de Flesselles donné par Nougaret : « J’atteste, dit-il,.... que c'était 
un jeune homme roux, » 

Le récit fantaisiste de la mort du Prévôt des Marchands que l'on 
trouve encore dans le livre du bailli de Virieu mérite d'être cité : 
« Flesselles, dit ce diplomate (op. cit., p. 118), sentant sa mort 
prochaine, chercha à s'enfuir: tout déguisement fut inutile, on 
l'atteignit, on le mena au milieu de la place. Là, il s’agenouilla, il 
supplia pour obtenir la vie. Le peuple fut inexorable, l'arrêt était 
prononcé ; on lui brila la cervelle, ete., etc. » 
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CHAPITRE Uf 


LES HEROS DU 14 JUILLET 


I. Les assiégeants ; leur recrutement ; leur nombre ; leurs pertes. 
— II. Rôles des groupes. L'action individuelle. —TIT, Un coupeur 
de têtes : le cuisinier Dénot. — IV. La mort de Launey. — 
V. Déchéance de la morale publique. 


Si le nombre des victimes faites par l’émeute dans la 
journée du 14 est facile à établir, il n'en est pas de 
même du chiffre des pertes éprouvées parles assié- 
geants. Aucune liste ne fut publiée, et on peut s'en 
étonner. Il est vrai de dire que seuls de pauvres diables 
avaient payé de leur vie l’idée qu’on leur avait suggérée 
de s'attaquer à une garnison qui ne demandait qu'à 
rester tranquille. Quant aux instigateurs de cette glo- 
rieuse équipée, ils sétaient tenus à l'abri de toute 
atteinte et comptaient seulement participer au triomphe 
final. 

Le Moniteur et Dusaulx ont donné les premiers le 
chiffre des victimes, mais ils sont trop identiques pour 
n'avoir pas été puisés à la même source ; devant l'ab- 
sence complète de justification, on peut les croire exa- 
gérés, aussi bien à cause de la faible défense qu'oppo- 
sèrent les assiégés qu'en raison du manque de propor- 
tion existant — d'après les indications fournies — entre 
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le nombre des tués (83) et celui des blessés (75) (1). 

En résumé, on parla très peu des morts tombés dans 
les rangs de l'émeute ; par contre, les vivants ne se 
laissèrent pas oublier (2). 

Rossignol affirmait qu'il n'y avait pas plus de 600 
hommes participant au siège de la Bastille. Après 
l'événement, un beaucoup plus grand nombre prétendit 
y avoir pris part. 

Une liste officielle des « Vainqueurs» fut dressée, 
Elle comprend 763 « héros » pour la plupart hom- 
mes du peuple. A peine pourrait-on y trouver deux 
ou trois douzaines de ce qu'on est convenu d'appeler 
des bourgeois. Parmi eux, — la constatation est 
bonne à faire, — ne figure aucun des anciens pen- 
sionnaires de la célèbre prison, ce qui indique que nul 
de ces derniers ne fut à même, ou ne jugea à propos 
de profiter dune si belle occasion pour satisfaire une 
rancune personnelle ou, en tout cas, de s'en vanter (3). 











(1) Le Moniteur et Dusaulx donnent un total de 171 victimes 
réparties ainsi qu'il suit : 
Mont ST IN IE Beran yh att 
Blessés, morts de suite. , . . 15 
Fstropes. A RC ere 
Blessés survivants, .. . . ‘60 


Pitra donnait des chiffres plus élevés pour les blessés. 82 morts, 
22 morts des suites et 150 blessés survivants. Enfin, on déclarait 
seulement 19 veuves, 

Il est à noter que dans la paroisse de la Bastille (Saint-Paul), 
le curé nenterra que trois morts tués pendant le siège. | 

(2) Dans un volume publié en 1890 et intitulé Les Hommes du 
14 Juillet, Gardes-françaises et Vaingueurs de la Bastille, Victor 
Fournel a recueilli une foule de renseignements intéressants sur 
cette Journée. 

(3) La répartition des domiciles des vainqueurs de la Bastille 
s établit ainsi: 421, dans le faubourg Saint-Antoine : 12, rue de 
Bercy ; 36, rue de Charonne ; 44, rue de Charenton ; 53, rue de 
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Aux contingents civils, il y a lieu d'ajouter les Gar- 
des-francaises. Il ne semble pas qu'il y en eût plus de 
65 sous les ordres de Hulin (1). 

En dehors de ceux qui se firent inscrire sur la liste 
des vainqueurs, il se trouva assurément d'autres 
citoyens qui négligèrent de signaler leur intervention, 
mais leur nombre dut être minime, 

Les groupes actifs, moins nombreux qu'on ne s’est 


Lappe; 7, rue de Montreuil; 24, rue de la Roquette, et 215, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine et rues adjacentes. 

La plus grande partie des autres étaient du Marais. 

Je suis parvenu à déterminer la profession, — du moins celle 
qu ils ont déclarée, — et l'adresse de 664 d’entre eux. 

La profession qui en a fourni le plus est celle des menuisiers 
(91) ; viennent ensuite : 45 ébénistes, 28 cordonniers, 28 gagne- 
deniers, 27 sculpteurs, 23 ouvriers en gaze, 14 marchands de vin, 
11 ciseleurs, 9 bijoutiers, 9 chapeliers, 9 cloutiers, 9 marbriers, 
9 tablettiers, 9 tailleurs, Jteinturiers et des quantités moindres 
des autres corps d'état. Les marchands de vins figurent aussi au 
nombre des assiégeants : Bertaut, à l'Hôtel de la Force : Brière, 
125, faubourg Saint-Antoine; Caquet, Au Cheval Blanc, place de 
la Bastille ; Lacroix, 42, rue de Lappe ; Prévost, 74, rue de la 
Roquette. i 

Lalande, marchand de bois, au coin de la rue de la Roquette, 
près de l Hótel de l'Arquebuse, et Thirion, 6, rue Saint-Nicolas 
Saint-Antoine, avec quatre ou cinq garcons de chantier, paraissent 
avoir été les sergents et les caporaux du contingent du quartier 
Saint-Antoine. 

En dehors des ouvriers et de leurs contremaitres, on trouve 
5 ou 6 employés du Mont-de-Piété ou de la Loterie, 1 architecte, 
2 ingénieurs, 2 étudiants en droit, 1 musicien et 1 maitre de 
danse ; 1 marchand de cannes, 1 bouquiniste et 1 marchand de 
baromètres ; une douzaine de bourgeois et à peu pres autant de 
petits commerçants ; Curtius, le propriétaire du musée de cire s 
ct même un franc-maçon, le sieur de Sainte-Agathe, employé à 
l'Arsenal, chez le duc de Luxembourg, membre dela Loge Henri IV, 
0.:. de Paris, et député de la Parfaite Egalité, O.-. de Liège, et 
de la Triple Unité, O.:. d'Alby. 

(1) 26 du 3e bataillon fusiliers Lubersac n° 6 et 39 du 3e batail- 
lon grenadiers Reffuveille n° 11. Leurs noms furent donnés dans 
les relations du temps. 
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plu à le dire, peuvent être classés en cing catégories, 
autant qu'il est possible de classer une émeute : 

1° Il y eut d'abord — et surtout — le groupe du 
faubourg Saint-Antoine, plus ou moins commandé par 
Santerre, et dans ce premier bataillon figurait le 
patriote Pierre-François Palloy, dont la notoriété s'ac- 
crut par la suite (1). 

2° Le groupe du quartier du Palais-Royal ne fournit 
que peu de vainqueurs. On en trouve cependant une 
vingtaine provenant des rues Croix-des-Petits-Champs, 
Feydeau, Montmartre, Saint-Honoré, etc... Le gros 
contingent de ce quartier fut fourni par les Gardes- 
francaises, dont le duc du Châtelet se désintéressa si 
singuliérement (2). 


“ 3° Le quartier des Halles était plus copieusement 


représenté. S'il faut croire Claude Fournier l'Américain, 
il y comptait quatre cents hommes sous ses ordres ! 
Ce chiffre est certainement fantaisiste. Quoi qu'il en 
soit, le rôle d'émissaire maçonnique de Fournier ne 
paraît pas douteux: il installa, en effet, son bataillon 
rue Coq-Héron, dans le local même de la Loge du 


Contrat social (3). 


f 


(1) Palloy était membre de la Loge Saint-Francois du Parfait 
Contentement, souverain prince Rose-Croix de la Société des Amis 
de la Jeunesse et de l'Humanité. 

(2) C'est lui qui, en qualité de Colonel-général des Gardes du Roi, 
écrivit le 14 juillet, à Legrand de Saint-René, membre du Comité 
insurrectionnel, qu'il avait donné des ordres pour faire relever le 
détachement de ses soldats qui se trouvait à l'Hôtel de Ville. Le 
due du Châtelet donnera sa démission le 16 juillet suivant. 

(3) Pendant les journées de juillet, il était assisté du F,:. Pou- 
part de Beaubourg et de Jacques-Philippe Pelletier de l'Epine, 
Maitre des Requêtes du duc d'Orléans, dont j'ai été à même de 
constater la présence à la tenue du G.:. O.-. du 24 juin 1786, en 
qualité de visiteur. Fournier avait aussi des accointances avec 
Latouche, qu'il rencontrait chez la marquise de S'-G... 
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4° Le groupe de Stanislas Maillard ne peut être passé 
sous silence. Nous savons que, s'il était peu nombreux, 
« il travaillait bien ». Avec lui marchaient la basoche, 
la toute petite basoche, quelques étudiants et cleres 
d'huissiers au Châtelet, qu'il recruta plus particulière- 
ment dans le faubourg du Temple (1). 

9° Un cinquième groupe, et qui ne fut pas sans 
importance, fut un groupe qu'on peut considérer 
comme maçonnique ; il était formé par les Chevaliers 
de l'Arc et de l'Arquebuse (2). 


Il 


faut reconnaitre les efforts tentés par la plupart des 
Gardes-françaises pour arracherles prisonniers à leurs 


(1) Bien que je n'aie pas trouvé à quelle Loge appartenait Mail- 
lard, je ne doute pas qu'il ait été f.:. m.°., car il existe au moins 
deux signatures de lui agrémentées des trois points symboliques : 
une du 9 juillet 1790 et une autre du 2e jour du 2° mois de l'an II. 

(2) Il était présidé par le duc de Luxembourg, Grand Administra- 
teur du Grand Orient, admirateur de Cagliostro, des Martinistes 
de Lyon et de la Stricte Observance, Vénérable des Loges militaires 
du Régiment de Hainaut, ete... 

Le capitaine commandant de l'Arc était le F.*. Coconnier, 
ancien vénérable et député de Saint-Julien de la T rançquillité 
(Orient de Paris) et le roi et capitaine commandant de l'Arquebuse 
était le F.". Marie, de la Loge Henri IV à l'Orient de Paris. Parmi 
les simples membres de la corporation figurent le F.-. Oudaille, 
ancien vénérable de Saint-Charles et Saint-Spire des frères de 
l'Union à l'Orient de Paris. 
= En 1789, sans compter les grands officiers, la Compagnie de 
l'Arc, rue Saint-Maur, comprenait 34 membres, et celle de l'Arque- 
buse, rue de la Roquette, 25 membres, y compris l’aumônier, le 
chef de musique et le concierge. 

L Ordonnance de 1786 de la Compagnie de l'Arc de la Ville de 
Paris semble avoir servi de modèle, pour certains artieles, à 
l'organisation de la Milice, 
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bourreaux : l'esprit militaire subsistait encore parmi 
eux et, aprèsla capitulation, ils montrèrent qu ils avaient 
gardé le sentiment de l'honneur et le respect dû à des 
adversaires désarmés. Si, par la suite, leur attitude fut 
moins correcte, detemps en temps on les verra encore 
obéir aux lois de la clémence, meme pendant les jour- 
nées d'octobre. 

fl n'est pas douteux que, dans l'élément civil, no- 
tamment dans la Compagnie de l'Arc, qui était un corps 
constitué militairement et habitué à une discipline très 
stricte en même temps qu'aux sentiments les plus 


chevaleresques, il s'était rencontre quelques braves 


sens dont on avait réclamé les services sous prétexte de 
rétablir l’ordre. Beaucoup de ces «citoyens accoutumes 
au repos et aux délices », venus de là et d'ailleurs et 
fourvoyés dans cette affaire, nen crurent pas leurs 
oreilles lorsqu'ils s'entendirent qualifier de « héros et 
de romains », une fois l'opération terminée (1). Comme 
de juste, ils se gardèrent de protester, et à force de l'en- 
tendre dire et écrire, ils finirent par être convaincus 
que les épithètes flatteuses qu'on leur décernait étaient 
méritées. Pourtant, qu'avaient-ils fait, si ce nest de 
grossir le nombre ? 

Si, parmi tous les soldats volontaires ou involontaires 
de l'insurrection, quelques-uns se signalèrent plus 
tard dans des emplois variés, soit au cours de la Révo- 
lution, soit après, il est difficile de préciser avec exac- 
titude ja participation effective qu ont prise le plus grand 
nombre d'entre eux dans les événements du 14 (2). 


(1) Ces qualificatifs figurèrent dans presque tous les comptes 
rendus decette journée. Voir : Bailly, Dusaulx, le Moniteur, etc. 

(2) On peut facilement se convaincre que quelques individus qui 
n'étaient même pas à Paris à ce moment-là se vantérent d'y avoir 
joué des rôles brillants. Tel fut Marat qui, suivant Brissot (Mém OL- 
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Il en est un pourtant dont le rôle est parfaitement 
défini : c'est le cuisinier Dénot, le Coupeur de têtes, 

Cette personnalité mérite une étude spéciale : c'est 
celle de l'homme du peuple que l'on pousse à la sauva- 
gerie pour donner plus de retentissement à l'émeute, 
qu'on laisse se livrer à des manifestations sanguinaires 
pour inspirer une terreur salutaire aux bourgeois et en 
même temps entrainer la populace à suivre son exem- 
ple. 

Indispensable aux fauteurs de désordre qui le soi- 
gnent et le ménagent parce qu'il imprime à leur œuvre 
le caractère dont ils désirent qu'elle soit marquée, 
cet outil est le plus souvent anonyme. Peut-être, dans 
les journées de juillet 1789, y en eut-il au plus une 
douzaine de la même espèce ? leur nombre augmenta 
plus tard ; en tout cas, à cette époque, un seul nous est 
bien connu : c'est Dénot. 


= 


res, I, p. 362), vint, trois mois après l'événement, lui demander 
d'insérer dans le Patriote francais le récit pompeux d'un fait qui 
se serait passé sur le Pont-Neuf dans la journée du 14 et dont 
Marat se prétendait le héros, « parce que, dit Brissot, personne 
n'en ayant été témoin, il pensait que personne ne pouvait le contre- 
dire, » 

Il s'agissait d'une troupe de hussards et de dragons que Marat, 
par une simple harangue, aurait subjuguée et menée à l'Hôtel de 
Ville. Ce fait que Brissot tenait pour controuvé et qu'il n'inséra 
que par complaisance (en supprimant toutefois le nom de Marat 
pour rester dans leslimites de la vraisemblance) figure au Moniteur 


dans le Récit des événements qui ont suivi la prise de la Bastille et, 


comme beaucoup d'autres aussi peu vrais, a été recueilli là par une 
foule d’historiens de toutes nationalités, comme un des incidents 
les plus glorieusement caractéristiques de cette journée. 
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IU 


On est en droit de supposer qu'en 1789 Dénot était 
ce qu'on est convenu d'appeler un brave homme. Né 
à Paris en 1756, il avait donc 33 ans. Félix-Francois 
Dénot avait épousé une brodeuse, et lorsqu'à la fin de 
juin il quitta le service de la baronne douairière de 
Breteuil, 87, rue Saint-Louis, chez laquelle il servait 
en qualité de cuisinier, celle-ci lui donna un bon cer- 
tificat. Dénot habitait avec sa femme rue Courtalon, au 
coin de la rue Saint-Denis, au cinquième, sur le der- 
rière (1) ; le principal locataire, un limonadier nommé 
Volant, était son ami. 

Dénot était sans place depuis quelques jours, lorsque 
le dimanche 12 juillet, ne sachant que faire, de la fenêtre 
de son voisin il regardait les passants de la rue Saint- 
Denis ; vers quatre heures et demie du soir, il aperçoit 
une foule qui promenait deux bustes ; il apprend que 
ce sont ceux du duc d'Orléans et de Necker (2); aus- 


(1) Le coin de la rue Saint-Denis le plus prés de Ja Seine 
(n° 21 actuel) ; l'autre coin faisant alors partie du Cloitre Sainte- 
Opportune. Sauf quelques arrangements dans l'escalier, la maison 
n'a subi aucune modification. 

(2) Déposition de Guillaume Curtius (95 témoin, affaire des 
5-6 octobre). « Déclare que le 12 juillet à 4 heures du soir une 
foule énorme s'est présentée chez lui au boulevard pour avoir les 
bustes d'Orléans et de Necker. 

¢ Demande fut faite par des personnes fort bien mises, à côté 
desquelles était un Savoyard ayant un bonnet noir sur la tête qui 
s'est chargé du buste de M. d'Orléans, et un jeune homme assez 
bien mis qui s est chargé de celui de M. Necker. 

« On lui rendit le buste d'Orléans le lendemain et celui de 
Necker six jours après. 

« À entendu dire que le Savoyard avait reçu un coup de baion- 
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sitôt il court chez lui, prend son chapeau et descend 
aatre à quatre son escalier pour mieux voir le cortège, 

Il n'est pas longtemps sans s'y joindre ; puis, de ba- 
daud il devient soldat actif et prend ses voisins par le 
bras pour former une chaine protectrice autour des 
deux bustes. On crie, il crie aussi. Quoi ? Qu'importe ! 
Comme les autres, il avale une opinion et la hurle. En 
passant au Palais-Royal, quatre individus se mettent 
à la tête de la bande et la conduisent aux Tuileries. 
On arrive à la place Louis XV (1). Là, un régiment de 
hussards et Royal-Allemand avancent au trot sur le 
public ; un Garde-francaise recoit un coup de plat de 
sabre a côté de Dénot ; la vocation d'émeutier de celui- 
ci chancelle et, pour s'abriter de la cavalerie, il se réfu- 





gie entre les pierres de taille approvisionnées pour 


l'achèvement du pont Louis XVI (2). Comme les balles 
peuvent l'atteindre, il se couche à plat ventre. Au bout 
d'un instant, se sentant encore en vie, la curiosité l'em- 
porte, il lève la tête et se trouve nez à plumet avec un 
casque de dragon. Il le contemple, le pose sur sa tête, 
puis, fier de sa conquête, profite d'une éclaircie pour se 
faufiler dans le jardin des Tuileries. Mais les cavaliers 
du prince de Lambesc caracolent, en se dirigeant 
vers la foule. Dénot se sauve à toutes jambes par la 
rue Saint-Honoré, racontant ce qui se passe aux gens 
qu'il rencontre, leur conseillant, avec toute l'autorité 


nette dans le creux de l'estomac et avait été six semaines à l'Hôtel- 
Dieu. 

« Et que le jeune homme avait été tué place Vendôme par un 
coup d'arme à feu. » | 

(1) Le cortège parti de chez Curtius, boulevard du Temple, sui- 





vit les rues Saint-Martin, Grenetat, Saint-Denis, de la Ferronnerie, 


Saint-Honoré. 
(2) Pont de la Concorde, 
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d’un homme qui a un casque, de se tenir sur leurs gar- 
des. C'était assez pour le premier jour; il rentre chez 
lui. La, on l'entoure, on le félicite; on suppose quil a 
pris le casque à un dragon qu'il a tué, et lui-même finit 
par le croire. Il se vante d'un tas d'actes héroïques 
qu'il n'a pas accomplis, abuse de la crédulité de sa 
femme, de ses ouvrières, de ses voisins, du limona- 
dier: il est l’homme célèbre de la rue Courtalon. Sa 
popularité s'étend même dans la rue Saint-Denis. Il se 
couche content de lui. 

Lorsque, le lendemain, ilse réveille, il remet son cas- 
que sur sa tête et se rend à la place de Grève où il 
pourra grandir sa notoriété. Hier, la toule l'avait pris à 
sa porte ; aujourd'hui, c'est lui qui va à la foule. La 
vue de cet homme casqué excite l'enthousiasme ; il 
pom des allures militaires, marche comme un homme 

qui descend de cheval. On l'entoure, on le fête, on l'in- 
vite à boire et, lorsqu'il a bu, on lui demande comme 
une faveur de diriger le groupe qui doit aller chercher 
des armes à Popincourt. Le voilà capitaine ; il prend 
l'autorité d'un chef et, comme il vient de calmer sa 
soif, il s'oppose à ce que la « populace », — ce sont ses 
expressions, — force les marchands de vin à lui donner 
à boire, se plaçant résolument en travers dela porte avec 
le fusil qu'on lui avait remis. Ilaccepte cependant un 
broc du marchand qui tient boutique au coin de la rue 
de la Roquette. Arrivée rue Popincourt, la « popu- 
lace » a encore soif ; il lui résiste moins, et l'on arrose à 
nouveau les gosiers à la santé de la Nation. Ses hommes 
entrent ensuite dans un magasin d'armes dont ils s'em- 
parent. Plusieurs fusils sont chargés ; il les distribue 
à ceux dont la tête lui plaît. Mais, comme des coups de 
feu partent à tort et à travers, il retire les fusils des 
mains des imprudents et se bat même avec les récal- 
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citrants. La bande dégringole, titubante, jusqu'aux bou- 
levards; mais arrivée là, lorsqu'il veut mettre ses 
hommes en bataille, il n'en trouve plus qu'une ving- 
taine et, à la place de Grève, il n'en compte plus que 
quatre. De la on le renvoie, ainsi que ses fidèles, à leurs 
Districts respectifs. Il rentre chez lui, où on le félicite 
de l'adjonction du fusil au casque ; ilraconte ce qu'il 
a fait et bien d'autres choses encore, propose des ar- 
mes à tous ceux qui n'en ont pas. Puis, pris dun beau 
zèle, il se rend à son District où il monte la garde sans 
en être requis. Avec un entêtement de brute, il conti- 
nuera même ses fonctions pendant trois jours et trois 
nuits, sauf des absences dont nous verrons les causes. 


IV 


Le 14 juillet, Dénot se joint à une patrouille et arrive 
à l'Hôtel de Ville, entre dix et onze heures, pour deman- 
der de la poudre et du plomb ; on lui donne une livre 
de poudre et deux livres et demie de clous dans un sac; 
il en fait la distribution autour de lui. 

Ainsi armé, il se joint à un groupe qui se rendait 
aux Invalides. Au Pont-Royal il se heurte à deux 
charrettes vides attelées chacune de quatre chevaux, 





appartenant au prince de Conti. Aprés discussion, la 
bande décide de les conduire aux Invalides. Il monte 


sur un des chevaux ;ses camarades grimpent dans les 
charrettes, et la cavalcade arrive ainsi à destination. 
Elle y avait été précédée par 2.000 personnes qui regar- 
daient et cherchaient à entrer dans la place. Dénot 
veut se faufiler dans la cour; on lui réclame son pou- 
voir. Il part aussitôt pour la Ville avec une des char- 
rettes et revient peu après muni d'un ordre régularisé 
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par le marquis de la Salle. Il se prend au sérieux : ses 


fonctions sont officielles, ila un brevet. 


Lorsqu'il revint, le public avait forcé la porte et s'é- 
tait répandu dans les cours. La Basoche en sortait 
même complètement armée. Sombreuil ne s'était pas 
défendu. À son tour, Dénot veut charger ses charrettes 
avec des fusils, mais au fur et à mesure qu'il les place 
dans son véhicule, le public s’en empare. En présence 
de l'inutilité de ses efforts, il en choisit un pour rem- 
placer en cas de besoin celui qu'il a déjà et s'empresse 
de le porter à son domicile. 

Il passe à la Ville, annonce qu'il a armé un grand 
nombre de citoyens et se rend à la Bastille ; il y entre 
au moment où on y introduisait des voitures chargées 
de paille enflammée. C'est la qu'il recut sa première 
blessure, à la jambe ; elle n'était certes pas bien grave, 
car nous allons voir ce qu'elle lui permit de faire. C’en 
fut assez cependant pour qu'il figure parmi les 763 
vainqueurs de la Bastille. 

Il apprend qu'on s'est emparé de Launey; après 
avoir bu un demi-setier d’eau-de-vie qu'on lui a offert, 
et dans lequel on avait, prétend-il, mis de la poudre à 
canon, il court pour voir le Gouverneur, le rejoint sous 
arcade Saint-Jean et le saisit par la basque de son 
habit : il ne faut pas qu'on ait fait quelque chose sans 
lui. 

Les émeutiers tiennent leur victime. Les uns propo- 
sent de l'attacher à la queue d'un cheval: Dénot re- 
marque qu'il est trop blessé pour cela et qu'il vaut 
mieux le conduire àla Ville. Mais, à ce moment, le 
Gouverneur de la Bastille s'écrie: « Qu'on me donne 
la mort ! » et se débat avec rage ; Dénot en recoit un 
coup de pied dans le bas-ventre. Ceci mérite vengeance. 
Un acolyte s'en charge. Il donne à Launey un coup 
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de baionnette bientôt suivi de plusieurs autres. La 
victime s’affaisse ; on la traîne en la criblant de coups ; 
on lui tire des coups de pistolet dans le corps. A ce 
moment, un de ses voisins passe un sabre à Dénot en 
lui disant : 

— Tenez, mon dragon, comme vous avez été blessé, 

coupez-lui la tête ! 
Mais Dénot n’a pas la pratique des armes de guerre ; 
il assène de toutes ses forces un coup de sabre qui en- 
tame à peine les chairs ; il n'est pas bien certain que 
Launey fat mort. En qualité de cuisinier, Dénot a plu- 
tôt la pratique des petits couteaux que des grands sa- 
bres ; il sort de sa poche un surin à manche noir et 
achève son opération « en homme qui sait travail- 
ler ». 

Une fois la tête séparée du tronc, Dénot la fixe à 
une fourche à trois dents qu'on vient de lui tendre, et, 
couvert du sang qui coule du col de sa victime, accom- 
pagné de plus de deux cents personnes, il traverse le 
Châtelet, passe devant sa maison afin d'être bien vu 
par les gens qui le connaissent, enfile les rues de la Fer- 
ronnerie et Saint-Honoré, et à l'entrée de cette dernière 
il se repose pour placer des inscriptions indiquant à 
qui la tête avait appartenu ; il en attache une sous le 
menton, une autre derrière les cheveux et va promener 
son trophée à travers les jardins du Palais-Royal, aux 
acclamations d'une foule en délire. 

C'est lA que le rejoignent les porteurs et ceux qui font 
escorte à la tête de Flesselles. 

Après avoir trinqué et mis les tétes sur des tables, 
on repassa par la rue Saint-Honoré, et le cortège prit 
la rue du Roule et le Pont-Neuf où, par trois fois, devant 
la statue de Henri IV, on inclina la tête de Launey en 
disant : Salue ton maitre ! Puis, par le quai des Orfe- 
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vres, la tête fut portée au Châtelet, malgré les pro- 
testations de la « populace » qui voulait que Dénot la 
conservât chez lui pour recommencer le lendemain son 
exhibition patriotique. 

Au Châtelet, il remet la tête contre recu à un huis- 
sier de robe courte, en lui recommandant de ne pas la 
rendre à d’autres qu'à lui (1). 


(1) Les têtes de Miray et de Person furent aussi promenées par 
la ville, mais l'on ignore ce qu'elles devinrent. 

Celles de Flesselles et de Launey arrivèrent au Châtelet vers 
11 heures du soir. On les acerocha à deux croes fixés dans le mur. 
Les cadavres des 7 victimes (Losme, Asselin et Becquart n'avaient 
pas ¢té décapités) furent trainés par les rues jusqu'à minuit, heure 
a laquelle les vainqueurs, fatigués, les abandonnérent place de 
Grève. Pierre-Nicolas Houdan, bourgeois et secrétaire de la 
Compagnie d'Are de Paris, demeurant rue du Mouton, en condui- 
sant la patrouille bourgeoise du District Saint-Jean-de-Grève, les 
trouva et les fit porter au Châtelet. (Arch. Nat. C. 134, pièce 16.) 

Le premier cadavre sans tête était vêtu d'un habit veste, culotte 
et bas de soie noire, d'une chemise fine ; il n'avait pas de souliers. 
(F lesselles,) 

Le deuxième sans tête était vêtu d'une veste de drap rouge, 
d'une culotte de nankin à boutons d'uniforme et de bas de soie fond 
bleu mouchetés de noir. (Launey auquel on avait enlevé son frac 
gris blanc.) Jl fut inhumé le 17 à l'hôpital Sainte-Catherine. 

Le troisième sans tête n’avait que sa chemise, une culotte et des 
bas de fil blanc. (Person.) | 

Le quatrième sans tête avait pour tout vêtement une chemise 
ensanglantée, une culotte et des bas noirs, (Miray.) 

Le cinquième, vêtu d'une chemise, culotte bleue avec des guêtres 
blanches, avait des cheveux bruns et paraissait âgé de 40 ans. Il 
avait de fortes contusions à la gorge, et un poignet en partie coupé. 
(Becquart.) 4 

Le sixième, vêtu d'une chemise avec une culotte et des guêtres 
blanches, avait de fortes contusions à la gorge. (Asselin.) 

Le septième, vêtu d'une chemise avec une culotte et des bas de 
soie noire, « était entièrement défiguré, fracturé et le corps couvert 
de coups de baïonnette. » C'était celui de Losme qui fut reconnu 
le lendemain par son domestique Louis Périn. 

(Procès-verbal du commissaire Lucotte. Arch. Nat. V. 14.604.) 

On vint rechercher le 15 au matin les têtes de Flesselles et de 

















| 
i, | 
| o 
f 
| | 
-æ 
i 
| a 
| - 
| 
| 
| 
ny | | 
| 


== 1 


1 


t 2. bi — - 


~ 
Y 








LES HÉROS DU 14 JUILLET 173 


Enchanté de sa journée, Dénot réintègre le domicile 
conjugal, non sans s'être arrêté chez le limonadier où 
était son corps de garde. Là, il grimpe sur une table 
de marbre, raconte ses exploits, montre les reçus, fait 
la motion de recommencer le lendemain. Il veut encore 
monter sa garde, et on a toutes les peines du monde à 
l'envoyer rejoindre sa femme. Le lendemain, il a réflé- 
chi. Des remords peut-être ? Non pas ; mais il a trouvé 
un genre de distraction plus profitable. Il songe à 
exploiter son trophée. 





V 


En quatre jours, d'un individu quelconque, la Révo- 
lution a fait un inconscient dangereux et, qui plus est, 


Launey. Elles furent rapportées le 15 au soir. Ceux qui les rap- 
portèrent exigérent encore un reçu, et un d'eux déclara que si on les 
lui refusait le lendemain, il prendrait celle du gardien à la place. Il 
revint les prendre, le 16, à 10 heures. Pendant 3 jours on promena 


dans Paris ces hideux trophées, Enfin, le 16, vers 7 heures du 


soir, desindividus se présentèrent chez Jacques-Joseph Delsart, fos- 
soyeur de Saint-Roch. Ils étaient porteurs d'un torchon enfile dans 
un bâton. C'était les deux têtes qu'on rapportait ainsi; les misé- 
rables les déposérent à terre, dénouérent le torchon, les prirent 
par les cheveux et les montrèrent au public terrifié. Le fossoyeur 
les mit dans une petite serre sous la tour du clocher de l'église 
Saint-Roch, où Salin, chirurgien du Châtelet, vint les visiter ; elles 
furent enfin portées dans le caveau, sur la demande des habitants 
assemblés dans l'église. Le commissaire Carré se les ht présenter. 

(Arch. Nat. V. If, 285 et 11.286.) 

Lesactes de décès de Launey et de Flesselles figuraient dans le 
Registre des actes mortuaires de l'hôpital Sainte-Catherine retrouvé 
aux Archives de la Seine avant l'incendie de 1871. Grâce à une 
copie qu'en avait gardée un collectionneur, |'/ntermédiaire des 
Chercheurs et des Curieux put en publier la teneur in extenso en 
1875 (I. des C. et C., t. VII, 679.) Ces actes avaient été signés par 
le greffier de la chambre criminelle du Châtelet le f.:. Thory, qui 


bitait cloître Saint Merri à la Maison-Neuve. 





H 
‘À 
4 





= T 
11 į á 
i s " 
EE " 
ch = M 
a k i 
il { 
L 
H 
j 


—S—— CCR PRE ee, 


CE Pq ee PA 





174 LA CONSPIRATION REVOLUTIONNAIRE 


grâce aux feuilles qui proclament que le peuple vient 
dans cette mémorable journée de secouer quatorze siècles 
d'oppression et de despotisme, Dénot n'est pas un objet 
d'horreur pour ses voisins, ni pour sa femme, ni 
pour les ouvrières de sa femme. Au contraire, on se le 
montre ! C'est un crâne ! Dans le quartier, tout le 
monde connaît ses exploits, il nest pas inquiété ; 
l'Assemblée des Electeurs, qui a pris la responsabilité 
de la police, se garde d'intervenir et de faire la moin- 
dre enquéte. Il est connu de ses voisins sous le nom 
de « Coupeur de têtes ». Il est inserit sur la liste des 
vainqueurs de la Bastille. Ce n'est que beaucoup plus 
tard qu'il sera arrêté, momentanément et pour un tout 
autre motif. Il traversa tranquillement la révolution, 
arrêté de temps en temps, mais toujours reläché. 

L'Assemblée nationale, d’ailleurs, s'il faut croire la 
déposition de Dénot, a approuvé ses actes. 

Le mercredi 15, lorsque la députation des membres 
de l'Assemblée vient à Paris, sous prétexte de calmer 
l'émeute, Dénot va au-devant de la délégation, s adresse 
aux députés, leur donne son nom et son adresse, leur 
raconte ses exploits et, d'après son récit du moins, ce 
piquant dialogue s'engage : 

« — Monsieur le Député, c'est moi Dénot, qui ai 
coupé la tête de Launey. 

— Mon ami, vous avez bien fait, lui répond celui-ci. 

— Avez-vous recu de l'argent pour le faire? demande 
un autre. 

— Non. 

— Eh bien! Vous aurez une récompense. 

— Je ne veux aucune récompense ; jai agi par pur 
patriotisme et dans l'espoir d'avoir une médaille. Du 
reste, je ne suis pas poussé de nourriture, » 

Dénot rentra chez lui la conscience tranquille, et les 
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Députés songèrent sans doute qu'il fallait de ces gens 
dévoués pour faire les révolutions. 

Nous verrons son rôle dans l'égorgement de 
Bertier. 

Ce nouveau meurtre grandira sa popularité et, dans 
le courant de janvier 1790, pendant le procès de Be- 
senval et celui de Favras, on le retrouve chaperonnant 
les « dames de sa maison et de son quartier » dans 
les couloirs du Châtelet dont il connait tous les dé- 
tours, car il est entré en relations amicales avec deux 
cavaliers de robe courte, les sieurs Noiseux et Samson, 
qui le traitent en habitué, causent familièrement avec 
lui et le laissent circuler. 

Le 12janvier 1790, comme, vêtu de rouge, il se trou- 
vait encore au Châtelet, il inspira des soupçons à un 
aide-major de la Garde-nationale, le sieur Louis Ange 
La Colombe, qui le fit arrêter. Comme on craignait 
qu il attentât à la vie des prisonniers, il fut enfermé au 
Châtelet, mais bientôt remis en liberté (1). 

Grâce à l'impunité accordée à des hommes de cette 
sorte, on verra bientôt leur nombre augmenter, et l'âme 
populaire, reculant vers les instincts sauvages, s'aguer- 
rir et prendre plaisir à de pareils spectacles. 

Les enfants eux-même s'entraîneront à la férocité, et. 
pour singer les hommes, ils promé 





èneront au bout de 
piques des tétes de chats ensanglantées, décorées du 
nom de têtes d’aristocrates. Ils se livreront journelle- 





(1) J'ai emprunté cette biographie du parfait émeutier à su 
propre déposition devant les commissaires Dupuis et Grandin. 
(Arch. Nat. Y. 12.823.) 

Dénot suivait évidemment Jes émeutes. Aux 5 et 6 octobre, ii 
était à Versailles. Il prétend n'y avoir tué personne et avoir 
« seulement pris le soulier de l'un des Gardes du corps pour lui 
servir de monument des actions de ces deux journées », (Moni- 
leur.) 
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ment à ce nouveau jeu sous l'œil satisfait de leurs 
parents (1). 

Enfin, en septembre 1792, les Dénot auront fait école 
et leurs émules étaleront leur féroce bestialité aux 
portes des prisons, devant un public de femmes qui, 
assises sur le seuil des demeures avoisinantes, tout en 
continuant à tricoter, assisteront, indifférentes ou inté- 
ressées, aux sinistres hécatombes. 


(1) Voir Bailly et journaw 
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CHAPITRE IV 


LA DEFAILLANCE DU POUVOIR 


I. La journée du 14 Juillet à Versailles. — Ignorance de la situa- 
tion. — If, La journée du 15. —- La retraite des troupes. — Le 
rappel de Necker. — III. Le découragement de la cour ; l'irré- 
solution du Roi. — IV. La visite du Roi à Paris. — V. La 
famille royale abandonnée. — VI, Recherches de victimes. 


Les détails de la journée du 14 ne furent connus à 
Versailles qu'à une heure avancée de la soirée. 

On ne sut que vers la fin de l'après-midi les événe- 
ments du matin. 
. Comment le service d'information qui, dans les cir- 
constances présentes, incombait à l'élément militaire, 


avait-il été aussi défectueux ? Est-ce à l’apathie, à la 


négligence, ou à la trahison quil faut l'attribuer. 

Les chefs qu'il avait sous ses ordres, « rendaient-ils 
compte » au Maréchal de Broglie ? La chose pourrait 
être mise en doute si l'on s'en rapportait à certains 
témoignages (1). 


(1) Notamment celui de Maleyssie, qui raconte (op. cit., p. 82) 
qu un officier aux Gardes ayant entretenu le Maréchal de Broglie 
du pillage des Invalides, le Commandant en chef lui aurait répon- 
du : « C'est impossible ! J'en serais instruit. » Le même officier 
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Toutefois, Besenval, qui confesse avoir, dans la nuit 
du 12 ou 13. pris la responsabilité de retirer les troupes 
et de laisser Paris livré à lui-même, affirme que, de 
l'Ecole militaire, où il s'était installé avec une partie des 
Officiers Généraux, il avait écrit au Maréchal, le 14, 
après le pillage des Invalides, pour l’aviser de cet évé- 
nement et lui demander des ordres et il déclare que, 
n'ayant reçu aucune réponse, il avait réexpédié plus 
tard un second courrier qui fut intercepté par « un 
espion de l’armée populaire ». 

Ce qui est certain, c'est qu'aucun chef militaire, soit 
par ignorance, soit pour toute autre cause, ne procura 
au Roi ou à son Conseil la moindre nouvelle (1). 

Cefut l’Intendant de Paris qui, le premier, vint en 
apporter. 

Pour veiller à la subsistance et à l’approvisionne- 
ment des troupes, il s'était installé à l'Ecole militaire 
aux côtés de Besenval. Il était encore avec lui dans la 
matinée du 14. A quel moment se détermina-t-il à le 
quitter pour gagner Versailles ? (2), 


recut de lui la même réponse quand il vint lui annoncer plus tard 
la prise de la Bastille et les massacres qui l'avaient suivie. 

Maleyssieraconte aussi que Besenval, après l'afaire du Prince de 
Lambese aux Tuileries, se cacha dans une maison du faubourg 
Saint-Honoré, et qu'après l'avoir cherché pour obtenir de lui des 
ordres, on finit par le découvrir fort avant dans la nuit du 12au 13. 

(1) L'opinion la plus adoptée par les relations de l'époque est 
qu aucun des généraux n'avait osé mettre le Roi au courant de ce 
qui se passait, mais il est à remarquer que cette mission revenait, 
avant tout autre, au Ministre de la guerre, le Maréchal de Broglie, 
qui. s'il ne savait rien lui-même, ne pouvait rien dire. 

(2) L'Intendant Bertier, dans ses réponses à Bailly à l'Hôlel de 
Ville. dira: « Au commencement des tronbles, J'ai cru devoir mereti- 
rera Versailles... » Il s'agitévidemment des troubles de la matinée. 

D'après l'inventaire fait après le décés de l'Intendant, notons, à 
titre de renseignement,qu'il avait un appartement à Versailles au 
Grand Commun du Château. 
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On s accorde généralement à dire qu'ilarriva chez le 
Roi vers la fin de la journée — à 7 heures, d’après une 
des relations du Moniteur ; — mais cela n'indique pas 
l'heure à laquelle il était parti du Champ-de-Mars, car 
rien ne dit qu'il en fût venu directement sans s'arrêter 
dans les cantonnements de troupes où ses fonctions 
pouvaient l'appeler (1). 

De plus, la circulation entre le Champ-de-Mars et 
Versailles était-elle facile, même pour lui (2)? 

En tout cas, dans son entrevue avec le Roi, l'Inten- 
dant ne pouvait lui apprendre que ce qu'il savait, et à 
coup sur, vers 7 heures, il ignorait la capitulation de la 
Bastille et les massacres qui n'avaient eu lieu qu'entre 
Ə et G heures. « Il donna avis au Roi, dit d’ailleurs 
Weber, de la prise d'armes des Invalides, de l'attaque 
projetée de la Bastille et du tumulte populaire » (3). 


(1) Dans certains récits, ilest cité parmi les personnages qu'on 
vit à Sèvres dans la journée. 

(2) Besenval, comme nous l'avons vu, dit que son second courrier 
fut arrêté par « un espion de l'armée populaire » ; d'autre part, le 
chevalier du Planta, que nous avons déjà cité et qui était cantonné 
à Sevres avec le Royal-Allemand, dont il faisait partie, raconte que 
pour venir, le soir vers 10 heures, dans cette localité, informer le prince 
de Lambesc que sa tête était mise à prix, le marquis d'Auticham p, 
un des chefs d'état-major de l'armée, avait dû se travestir en garçon 
perruquier et se faire passer pour un des vainqueurs de la Bastille. 

(3) Weber, Mémoires. 

Voici comment le Moniteur, dans la relation tendancieuse que 
nous avons déjà signalée, présente l’entrevue du Roi avec l'Inten- 
dant : « A sept heures du soir, entra dans son appartement 
M. Bertier, Intendant de Paris. Le Roi va au-devant de lui: — Eh 
bien, Monsieur Bertier, quelle nouvelle ? Que fait-on à Paris ? 
où en sont les troubles ? 

— Mais, Sire, tout va assez bien; il s'est manifesté quelques légers 
mouvements qu on est bien vite parvenu à réprimer, ils n'ont pas 
eu de suite, » (Moniteur, n° 26, p. 218.) 

Michelet, en l'amplifiant, a adopté cette version. 

Rappelons que la Chronique intitulée : Evénements qui ont 
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L'Assemblée Nationale, anxieuse, n'apprit les mêmes 
nouvelles que parle vicomte de Noailles, qui arrivait 
de Paris : elle envoya aussitôt une députation au Roi 
à peu près au même moment où l'Intendant le quit- 
tait (1). 

Pendant ce temps, les deux Electeurs Bancal des 
Issarts (2) et Ganilh, envoyés par le Comité perma- 
nent de Paris, arrivaient à leur tour à l'Assemblée et 
lisaient l'Adresse que leur avaient confiée Flesselles et 


suivi la prise de la Bastille, qui contient cette anecdote, fait partie 
des numéros annexés plusieurs mois après au Moniteur qui, 
lui-même, ne parut pour la première fois que le 24 novembre 1789. 
(Voir note de la première page de la réimpression du Moniteur.) 
On découvre dans chaque page de cette publication, qui n'était que 
le résumé, sans contrôle, des feuilles révolutionnaires contempo- 
raines, les erreurs les plus grossières et les fables les plus avérées. 

(1) Si l'on s’en rapportait au compte rendu donné par le Moniteur 
(p. 158) de la séance de l'Assemblée Nationale, tenue le14a5 heures, 
on pourrait croire que Louis XVI apprit la prise de la Bastille 
vers 7 heures, car le rédacteur déclare que le vicomte de Noailles 
vint vers 6 heures «annoncer que la Bastille avait été prise d assaul 
et son gouverneur massacré», et qu'aussitôt une députation fut 
envoyée au Roi pour l'en informer. 

Or, c'est la une erreur, car le vicomte de Noailles ne pouvait être 
encore au courant des faits. Cette version se trouve d'ailleurs con- 
tredite à la page 218 du même Moniteur, par un autre article où on 
lit :« Il était 5 heures du soir. M. de Noailles, qui arrivait de Paris, 
se présente à l'Assemblée, fait le récit de la prise de l'Hôtel des 
Invalides et ajoute que la Bastille est assiégée». Bailly dit aussi que 
c'est seulement la nouvelle du projet de siège qu'apporta le vicomte 
de Noailles. | 

Les contradictions que l’on relève dans tous les récits des pre- 
miers événements de la Révolution, établis après coup parle Mont- 
leur, indiquent combien un historien consciencieux doit éviter 
d'accepter sans contrôle les renseignements qu'il y rencontre sur 
cette période, bien que les éditeurs de cette publication lui aient 
donné comme sous-titre : «la seule histoire authentique et inal- 
térée de la Révolution française. » 

(2) Membre de la Loge Saint-Maurice, à l'O... de Clermont- 


Ferrand. 
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ses collègues. Le récit des événements qu'elle conte- 
nait s'arrêtait à la fusillade qu'on accusait Launey 
d'avoir perfidement dirigée sur les délégués de la ville. 
On décida qu'une nouvelle députation irait lire au Roi 
la lettre du Comité permanent. L’Archevéque de Paris, 
Mgr de Juigné, s'en chargea et se croisa avec la première 
députation; celle-ci rapportait une réponse écrite de 
Louis XVI, dans laquelle il disait, en substance, 
« quil avait convoqué le Prévôt des Marchands et les 
officiers municipaux pour organiser la Milice bourgeoise 
qui, sous la conduite d'officiers généraux qu'il avait 
désignés, rétablirait l'ordre pendant que les troupes 
s éloigneraient », 

Au cours de cette lecture, un député, M. de Wimpf- 
fen, revenant de Paris, raconta que la Bastille était 
prise et qu il avait vu le cadavre du Gouverneur que la 
populace avait massacré. 

Ce fut en même temps, et après une courte absence, 
que Mgr de Juigné et ses collègues rapportèrent la 
réponse qu'avait inspirée au Roi la lecture de l'arrêté 
des Electeurs. | 

« Messieurs, avait-il dit, vous déchirez mon cœur de 
plus en plus par le récit que vous me faites des mal- 
heurs de Paris. Il n’est pas possible de croire que les 
ordres qui ont été donnés aux troupes en soient la 
cause. Vous savez la réponse que j'ai faite à votre pré- 
cédente députation, je mai rien à y ajouter. » 

Le Roi, à ce moment, ignorait l'étendue du désas- 
tre. Quelle est l'heure exacte à laquelle il connut la 
vérité tout entière ? 

Le Président de l'Assemblée Nationale, le duc de 
Liancourt, déclara plus tard (1) quà 11 heures du 





(1) Le 20 décembre 1792, dans une lettreadressée d'Angleterre a 
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soir, ni le Roi ni les Ministres qui venaient de le quit- 
ter, n'avaient connaissance de la capitulation de la 
forteresse, et qu'il alla réveiller le Roi pour l'en in- 
former, à 1 heure du matin. 

Besenval dit, de son côté, qu'après avoir reçu du 
Maréchal de Brogliel’ordre de retraite, précisément au 
moment où de lui-même il se repliait sur Sèvres, à l'en- 
trée de la nuit, il s'était rendu tout de suite à Versailles, 
« où l'étonnement ne répondait pas à l'importance de 
tout ce qui s'était passé v. Il ajoute que le Roi ne 
savait les événements que par des lambeaux de récits. 
«Il apprit de moi, assure-t-il, tous les faits et tout ce 
qu'ils avaient de sinistre et pour le présent et pour 
l'avenir. » 

Ce fut à deux heures et demie du matin que | Assem- 
blée Nationale apprit de facon positive, par M. Lecoin- 
tre, que les troupes du Champ-de-Mars s'étaient reti- 
rées (1). 


Il 


Le lendemain 15, vers 10 heures du matin, au 
moment où l'Assemblée parlait d'envoyer une députa- 
tion à Louis XVI, le duc de Liancourt annonça que le 
Roi allait venir dans l'Assemblée. Cette démarche avait 
été convenue dans la nuit avec le comte d'Artois, et 
Bailly avait préparé le discours que devait prononcer 
le Monarque. Quoique, selon Bailly, les paroles 
royales ne fussent pas exactement conformes au texte 


an des défenseurs du Roi, Malesherbes, publiée par M. Ferdinand 
Dreyfus dans le volume intitulé : Un philanthrope d'autrefois, 
La Rochefoucauld-Liancourt. 

(1) Bailly: Journal. 
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arrêté, elles soulevèrent des transports d'enthousiasme. 
Le Roi venait se confier aux représentants de la Nation 
avec laquelle, alfıirmait-il, il ne faisait qu'un: il déela- 
rait avoir donné l'ordre aux troupes de s'éloigner, 
protestant toutelois encore contre les mensonges répan- 
dus au sujet de leur présence. « Je sais, observait-il, 
qu'on vous a donné d’injustes préventions, je sais qu'on 
a osé publier que vos personnes n'étaient pas en 
sûreté! Serait-il donc nécessaire de vous rassurer sur 
des récits aussi coupables, démentis d'avance par 
mon caractère connu ? » 

Par l'organe de son Président, l'Assemblée ne manqua 
pas d'indiquer au Roi, qui venait devant elle avouer sa 
faiblesse et solliciter son appui, à quel prix elle en- 
tendait le lui prêter et lui accorder sa confiance. Lors- 
qu'il rentra au château de Versailles en se prêtant aux 
manifestations enthousiastes de la foule, « il avait. 
ainsi que l'observe Bailly, reconnu tous les arrêtés de 
l'Assemblée qui, comme celui du 17, avaient été annu- 
lés dans la séance royale (du 23 juin). » 

Complétant cette capitulation, il avait autorisé 
qu une députation de l'Assemblée se rendit aussitôt à 
Paris pour précher le calme, lui abandonnant, par une 
phrase équivoque, le choix des moyens qu'elle jugerait 
à propos d'employer pour obtenir ce résultat. 

Les Députés partirent nombreux. La population de 
Paris et ses administrateurs improvisés, à la fois trou- 
blés et anxieux, attendant à chaque instant de Ver- 
sailles l'annonce d'un châtiment, virent au contraire 
arriver des messagers de paix, l'éloge aux lèvres. 

La surprise et l'enthousiasme furent à leur comble. 

Lafayette, Lally-Tollendal, le duc de Liancourt, 
Mgr de Juigné, prirent successivement la parole. Ce fut 
au nom du Roi qu'ils adressèrent à la Ville, aux Elec- 
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teurs, au Comité permanent, aux Gardes-francaises (1), 
à tous ceux qui avaient participé à la Grande Journée, 
les félicitations les plus chaleureuses ; proclamant 
implicitement que le Monarque reconnaissait ses torts, 
ils déclarèrent qu'il avait été trompé, qu'il ne l'était 
plus et que, désormais, l'ère de la liberté du peuple 
français allait s'ouvrir. On alla chanter à Notre-Dame, 
sur la proposition de l’Archevéque de Paris, un fe 
Deum d'actions de grâces en l'honneur de cette victoire, 
et l'on acclama Bailly, Maire de Paris, et Lafayette, 
Commandant général de la Milice parisienne. 

Le triomphe des conspirateurs avait bien dépassé 
leurs espérances : en sanctionnant leur œuvre à sa 
première grande étape, le Roi allait leur faciliter le 
moyen de la poursuivre. 

Pourtant, dans la journée du 15, ce fut la faction qui 
avait joué la veille le rôle le plus actif qui parut le 
moins. Son chef, le Duc d'Orléans, refusa même de 
faire partie de la députation envoyée à Paris (2). 

Au contraire, les hommes de l'Assemblée Nationale, 
que nous avons cités et qui se mirent le plus en vue 
ce jour-là, étaient comptés parmi les plus modérés. [ls 
ont eux-mêmes expliqué la raison de leur intervention. 
Nul d’entre eux n’ignorait les secrètes visées du Palais- 
Royal : les uns, comme Lafayette, n'avaient jusque- 
là mis aucun obstacle aux manœuvres de la faction qui 


(1) Le duc de Liancourt prononça une allocution dans laquelle, 
en s'adressant aux Gardes-francaises, il crut pouvoir dire que le 
Roi leur accorderait son pardon. Ce mot amena de leur part une 
vive protestation que put calmer M. de Clermont-Tonnerre, en 
couvrant d'éloges les réclamants. | 

(2) « Il n'est pas convenable que j'y paraisse, on ne verrait que 
moi,» dit-il à Bailly, qui insistait pour savoir quelle raison 
l'empêchait de venir à Paris. 
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ie y puisait ses ressources et ses inspirations : ils lui 


avaient méme prélé leur appui, comptant profiter du 
résultat de son travail, et une fois le premier pas i 
franchi, ils s'imaginaient pouvoir la dominer et diriger 
les événements a leur gré (1). Les autres, plus cons- A 
cients du danger auquel ils avaient exposé le Roi, j 
voulaient, médiateurs tardifs et mal avisés, replacer ; 
entre les mains du Monarque, à n'importe quel prix, i, 
la confiance de son peuple qu'ils avaient contribué à 4 
lui faire perdre. L'humiliante attitude à laquelle ils 4 
le réduisirent, dans l'intention d'atteindre ce but et $ 
« sous prétexte de conjurer la guerre civile », n'eut pour 
résultat que d'augmenter le désordre et de déchainer 
l'anarchie. | 
Dupes les uns et les autres, ces hommes qui avaient $- 
prétendu, le 15 juillet, saluer dans de beaux discours À 
l'aurore de la liberté, devront successivement échapper 
par l'émigration à l'échafaud où Louis XVI, dupe lui- i) 
même des illusions dont ils l'avaient leurré, viendra 
expier sa faiblesse et sa crédulité (2). 











IH 


Le découragement le plus profond avait gagné l'en- | 
tourage du Roi. Que pouvait-on faire et que devait-on 5 
faire désormais ? 

Louis XVI, à n'en pas douter, était circonveuu et 
dominé par les triomphateurs : il semblait décidé à ne 


(1) Lafayette : Mémoires. 

(2) Stanislas de Clermont-Tonnerre excepté, qui fut massacré par 
un attroupement qu'avait suscité contre lui un de ses anciens 
domestiques, tous les membres de la Noblesse qui dans cette 
journée du 13 prirent la parole, émigrerent. 
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plus suivre que leurs conseils et à adopter même leur 
manière d'expliquer et de juger certains événements, 

En parlant du Gouverneur de la Bastille, serviteur 
maladroit peut-être, mais qui, après tout, avait payé 
par une mort cruelle sa fidélité à son Roi, souci dont 
tant d'autres avaient fait bon marché, Louis XVI 
n'avait-il pas, le 16 au soir, dit à Bailly: « Ah! il a 
mérité son sort (1) ! » 

L'ordre de retraite des troupes était lancé ; une fois 
quelles seraient parties, tout espoir de rétablir le calme 
devait être abandonné. 

Personne nessaya-t-il de réveiller l'énergie du Roi 
et de provoquer de sa part un acte viril, capable de 
tirer de l'abattement les honnêtes gens anxieux et terro- 
risés par les brigandages et les émeutes qu'on annon- 
cait de toutes parts ? Il est difficile dele dire: néanmoins 
on peut citer, à titre de curiosité, le récit du chevalier 
du Planta, qui fournit à ce sujet quelques renseigne- 
ments peu connus. 

Nous allons en donner des extraits en observant que, 
si l'on doit faire quelques réserves sur l'authenticité de 
certains détails donnés par cet officier, ils sont en tout 
cas l'écho intéressant de ce qui se disait dans le monde 
militaire et des sentiments qui animaient le Royal- 
Allemand, dont faisait partie le chevalier du Planta. 
Ils prouvent, en outre, que le prince de Lambese n'avait 
pas définitivement pris la fuite dans la nuit du 13, 
comme on l'a toujours raconté. 


(1) Bailly, II, 212. Il est à supposer que le Roi n'avait laissé 
échapper une pareille exclamation que sur la version du prétendu 
guet-apens tendu par Launey à la foule ; à moins que ce ne fût sous 
le coup de l'indignation que lui causait la maladresse du Gouver- 
neur qui avait laissé prendre la place. Mais cette supposition est 
peu probable et ne répond pas au caractère du Roi. 








She et DL 





hs LA DEFAILLANCE DU POUVOIR 187 


Le marquis d’Autichamp qui, avec beaucoup de 3 
difficultés, était arrivé à Sèvres vers 10 heures du soir CA 
le 14 Juillet, avait annoncé au prince de Lambesc que Je 
sa tête était mise à prix 200.000 francs. al 
_A minuit, le prince fit rappeler à l'ordre et informa g- 
les officiers des menaces dont il était l'objet. Tous 3 
jurèrent qu'on leur passerait sur le corps avant d'ar- 1 
river jusqu'à lui, et le chevalier du Planta, alors chef 7 
de la Calotte (1), lui représenta que pour protéger E. 
efficacement sa vie, il devait quitter tous les insignes È- 
de son grade ; le prince prit le costume d'un sous-lieu- a 
tenant, | 

Le régiment resta, toute la journée du 15, campé aT 
dans les jardins de Saint-Cloud. Dans la nuit du 15 au E 


FE 





_ = aa _—- 
aS 





16, il reçut l'ordre de se rendre dans la cour du château 5 
de Versailles. On en concut l'espoir que le Roi se déci- d 
derait à monter à cheval et se mettrait à la tête de l'ar- es 


mée. Arrivé à minuit, le régiment se mit en bataille X 


dans la cour du Château. g 
Le 


« Le prince de Lambesc, raconte du Planta, monta ré 
chez le Roï en grand uniforme du régiment ; à son 
entrée, le Roi lui dit : 

« — Ah! mon Grand, qu'y a-t-il de nouveau ? — j 
C'est ainsi que le Roi le nommait (2). À] 

« — Sire, lui répondit le prince, Votre Majesté veut- 


(1) En 1702, une institution joyeuse et quelque peu anacréontique 
avait été fondée par quelques jeunes officiers, Elle prit le nom vi 
de Régiment de la Calotte ; son Chef était le Garde du corps 
Aymond; son Orateur, Piron; son Aumônier, l'abbé Desfon- 
taines, ete.. A la fin du xvme siècle, la Calotte devint purement i 
militaire : c'était une sorte de conseil de famille composé des plus f 


anciens lieutenants dechaque régiment et chargé de régler les ques- E 





tions d'honneur entre officiers. La Révolution supprima le Régi- ni 
ment de la Calotte, comme entaché d'aristocratie. . 
(2) Le prince de Lambesc était Grand Ecuyer. 
s 
Hg. 
4 | 
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elle sauver la France ? Qu'elle daigne monter à cheval 
à la tête de son régiment de Royal-Allemand et toute 
la discussion sera terminée. » 

« Dans la salle où était le Roi, la Reine était sur un 
canapé et M. le Capitaine des gardes sur un fauteuil. 
Le Roi biaisa un peu à répondre, Enfin, après plusieurs 
raisons des uns et des autres, il fut convenu que le 
lendemain, à la même heure, le Roi partirait en mon- — 
tant à cheval, » 

Le régiment se remit en marche et revint à Saint- 
Cloud, Le 16 au soir, même cérémonie; le régiment se 
rend à Versailles pour prendre le Roi, Le cheval espa- 
gnol nommé le Monarque devait être monté par lui. 
Le prince de Lambesc entre et trouve tout disposé. 
Louis XVI descend accompagné de ses deux fréres. A 
l'avant-dernière marche de l'escalier, le Roi prend une 
laiblesse, les jambes lui ploient et il s'évanouit ; tous 
s empressent de le faire revenir de son état d évanouis- 
sement, et il remonta dans ses appartements. « Monsei- 
gneur le comte d'Artois, dont le départ était arrêté, 
sexécuta, et partit après avoir pris congé de ses 
frères, » 

Le régiment rentra à Saint-Cloud, et le lendemain, 
après diverses marches, coucha à Marly, où arriva dans 
la nuit du 16 au 17 une petite armée de 10.000 hommes, 
composée des troupes qui étaient sous Paris ; elle se 
composait d'un peu d'artillerie, de hussards et de régi- 
ments suisses et allemands. « A la pointe du jour on 
sonna à cheval. Toute l’armée se mit en ligne, et il fut 
publié dans les rangs que le Roi venait joindre cette 
armée. Au milieu de la joie générale, on sonna des 
fanfares et on cria: Vive le Roi! un courrier annonçait 
son arrivée tous les quarts d'heure. Le temps était 
superbe, le soleil brillait depuis deux heures, lorsqu'on 
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aperçut venir une troupe dorée, brillante, qui marchait 
au trot. Ce ne fut qu'une voix: Voici le Roi! Vive le 
Roi ! » 

Mais, hélas ! ce n’était que l'état-major de l'armée à 
la tête duquel était le Maréchal de Broglie. Le Roi ne 
venait pas... pour le moment, disait-on, en laissant 
entrevoir que le lendemain on serait plus heureux. 
Royal-Allemand se rendit à Saint-Denis, où le lende- 
main 16 il monta à cheval à la pointe du jour. Pen- 
dant quatre heures, il attendit encore le Roi (1). Il recut 
enfin l'ordre de partir pour Stenay et quitta Saint-Denis, 
« hué par la populace, assailli à coups de pierre par la 
canaille », 


IV 


C'en était fait, le Roi, d'une nature à tout souffrir 
mais non à résister, n'avait plus qu'une pensée : se 
laisser aller au gré des événements en subissant la 
suggestion du parti vainqueur, C'était l'effondrement 
de la monarchie. Ka 

Le 16, il y avait eu Conseil le matin à la première 
heure. 

On avait proposé à la famille royale de se retirer à 
Metz sous la protection de l’armée, et d'en imposer à 
l’Assemblée et aux Parisiens, D'après Fersen, M™ Cam- 
pan et le duc des Cars, Marie-Antoinette aurait été de cet 
avis, Ce projet n’eut pas de suite, le Maréchal de Broglie 


. (1) À Saint-Denis, les troupes étaient commandées par le baron 

Gustave de F alckenhayn, Grand-Croix du Mérite militaire, Lieu- 
tenant général des armées du Roi. I] avait sous ses ordres les 
Maréchaux de camp de Pernot et le comte de Ganges. (Arch. Nat. 
k. 164, no 6.) 
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ayant refusé, dit-on, de conduire l'opération (1). On 
décida donc de rester à Versailles, 

Dans la nuit du 16 au 17, le comte d'Artois crut 
prudent de quitter la France avec ses fils. Le comte de 
Provence rédigea pour le Roi la minute de la lettre de 
rappel de Necker, auquel l'Assemblée Nationale écrivit 
également, et les deux missives furent confiées à un 
ami personnel de l’ancien Ministre, Dufresne-Saint- 
Léon, qu'on chargea de courir à sa poursuite et qui 
partit immédiatement, le 16 au soir, pour Bruxelles, 
où il ne le trouva pas (2). 

Pendant ce temps, le Comité permanent qui siégeait 
à l'Hôtel de Ville, augmenté de quelques membres de 
l'Assemblée Nationale tels que du Port, La Rochefou- 
cauld, Clermont-Tonnerre, Lafayette, La Tour Mau- 
bourg, Target, prit sur lui, sans en référer au Roi, 
d’ordonner la démolition de la Bastille, simple sanc- 
tion — mais illégale — de cette opération déjà com- 
mencée depuis la veille par les Parisiens. 

Dans la soirée, un membre de l'Assemblée Natio- 
nale, Herwyn (3). est député à l'Hôtel de Ville pour 
annoncer que- le Roi se rendrait le lendemain à 
Paris. 

Les Échevins, qui avaient une conception erronée 
de la situation, parlaient de recevoir le Roi avec le céré- 


(1) Plus tard (en février 1792), Louis XVI aurait dit à Fersen 
que le Maréchal de Broglie lui avait déclaré : « Oui, nous pouvons 
aller à Metz: mais que ferons-nous quand nous y serons ? » 
Louis XVI nerépondit rien. alors qu'il aurait pu faire observer au 
Maréchal : « Que ferai-je si je reste ? » 

(2) Dufresne-Saint- Léon ( Louis-César), membre de la Loge 
des Neuf-Seurs, mort célibataire 4 Paris, 16, rue Saint-Georges, 
le 11 janvier 1836, âgé de $3 ans. | 

(3) Herwyn était f.. m.. En 1808, il fut Député au G.*. O.:. de 
la Loge Saint-Napoléon, O.*. de Paris. 
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monial habituel àses rentrées dans la capitale (1) : 
mais il s'agissait bien de cela! On leur rit au nez en 
leur disant « qu'ils étaient libres de perpétuer cet avi- 
lissement, mais qu’alors les Electeurs qui avaient sauvé 
Paris demanderaient à ne pas figurer à leurs cô- 
tés » (2)! 

Louis XVI arriva le lendemain 17. 

Tandis qu'à Paris on avait semé dans la population 
la méfiance la plus grande au sujet des affirmations du 
Roi relatives au départ des troupes (3), à Versailles, 
des bruits sinistres avaient jeté toute la Cour dans l'in- 
quiétude. 

Le Roi se rendit à Paris avec la conviction qu’il n’en 
reviendrait pas vivant. 

Le fait est que sur la place Louis XV, un coup de cara- 
bine, parti on ne sait d’où, vint tuer une femme non loin 
de sa voiture: on en parla le moins possible, bien que 
l'incident fùt vrai (4). 

Il avait couru un danger réel, mais l'heure du Mo- 
narque débonnaire n'était pas encore sonnée : avant 
que sur cette même place on ne se débarrassat de lui, 
il lui était, hélas ! réservé bien d’autres avanies et des 
humiliations plus cruelles encore. 

Ce jour-là, Louis XVI monta les marches de 
l'Hôtel de Ville, après avoir subi l'insipide éloquence 
de Bailly, ce pensionné du Roi qui, pour se faire 





(1) Les Echevins, d'ordinaire, en robes municipales de velours 
recevaient le Roi un genou en terre. 

(2) Bailly : Journal 

(3) « Des particuliers inconnus sont venus dire à l’Assemblée 
que la démarche du Roi n'était pas sincère, qu'elle cachait un 
piège de nos ennemis pour faire poser les armes et nous attaquer 
avec plus de facilité. » (Bailly, ibid., le 15 juillet.) 

(4) Bailly, ibid, 
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bien voir de ses amis politiques, avoue dans son 
Journal «qu'il l'aimait bien personnellement, mais avec 
la mesure du dévouement convenable aux circons- 
tances et à la raison » et dont les assurances sur « les 
acclamations de joie », sur « les larmes d’attendrisse- 
ment et d'amour du peuple » juraient si fort avec la 
réalité. 

Sur la tête du Roi, les épées croisées formaient une 
voute d'acier, « honneur bizarre, remarque Michelet 
lui-même, emprunté aux usages maçonniques, qui 
semblait à double sens, et pouvait faire croire que le 
Roi passait sous les Fourches Caudines » (1). 

C'était bien la la vérité ! Jouet inconscient, le Roi, 
après avoir encocardé son chapeau des couleurs de 
l'insurrection, sanctionnera les pouvoirs de l’émeute, 
ne réprouvera aucun de ses actes, absoudra les crimes 
commis sur ses serviteurset permettra qu'on utilise 
son nom pour immoler d'autres victimes. 


V 


Lorsque, par un hasard providentiel, Louis XVI put 
rentrer sain et sauf à Versailles et qu il eut trouvé sur 
l'escalier du palais, la Reine anxieuse avec ses enfants 
qui vinrent se précipiter dans ses bras, il apprit qu une 
partie de la Cour avait quitté Versailles et s'était di- 
rigée vers la frontière. 

Le Comte de Salmour, Ambassadeur de I 
de Saxe, qui, danssa correspondance secrète avec le Mi- 
nistre des Affaires étrangères de ce royaume, M. de 
Stutterheim, tient un tout autre langage que dans ses 





(1 Michelet : Histoire de la Révolution francaise, I, p. 185. 
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lettres officielles (1) parle à cœur ouvert de la tristesse 
de la situation, et l'homme privé dément parfois le di- 
plomate. Ses idées ne peuvent être suspectes aux amis 
de la Révolution, car s'il est cousin de Besenval, il 
est adversaire déclaré de Lambesc et zélé partisan de 
Necker. 

C'est le 26 juillet, qu'heureux d'avoir « échappé aux 
horreurs de la position où l'on est depuis quinze jours, 


il profite du premier instant où il lui est permis de res- 


pirer » pour écrire à son Ministre. 

Et, dans ces confidences de la quinzaine, il décrira 
tout ce qui s'est passé et dont il a été le témoin depuis 
le 12 juillet, les angoisses qu'il a éprouvées aussi bien 
que les spectacles attristants qu'ila eus sous les yeux. 
Le Roi est, depuis le 18, sans Cour, sans Gardes, sans 
domestiques méme; le chateau de Versailles est ouvert 
a tout venant. 

La Reine ne voit plus personne : Salmour a été reçu 
deux fois par elle en particulier et il estime qu'il n'y a 
pas plus de deux ou trois personnes dans son cas. Ce 
qui, dans un autre temps, était considéré comme une 
marque de faveur, maintenant semble à beaucoup une 
démarche compromettante. 

La société de la Reine est fugitive et dispersée ; plu- 
sieurs de ses dames d’atours l'ont abandonnée d'une 
facon fort vilaine. Tous ceux qui ont recu des faveurs 
du Roi, de la Reine ou des Princes, craignant d'être 
accusés, se sont sauvés (2). L'attitude du Roi et le dé- 





(1) Une partie de sa correspondance oflicielle a été citée par 
M. Flammermont dans son intéressant travail sur la prise de la 
Bastille. 

(2) Salmour les nomme : Mme de Balbi, de la Cour de Monsieur : 
M: de Lage, Mme de Chalons, Mme de Bombelles, Mme de Polas- 


tron ; tous les princes et princesses du sang avec leur Cour (hors 
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part des troupes ont déterminé ce sauve-qui-peut 
général, qui saccentuera, surtout après les scènes du 
22 juillet. 

Mais beaucoup d'entre ces fugitifs ont eu grand'peine 
à gagner des lieux sûrs. Les accointances maçonniques 
de quelques-uns leur font pourtant obtenir des sauve- 
gardes qui les mettent à l'abri de toute mésaventure 
fâcheuse, et plus d’un doit son salut à son initiation à 
une Loge (1). 

Tous ces gens-là croient s'en aller pour peu de temps, 
Simaginant que le nuage va se dissiper, ne doutant 


le duc d'Orléans); la duchesse de Bourbon et Mme de Lamballe, 
Mme de Brionne et tous les Lorrains; la princesse de Monaco, 
Mme de Marsan et tous les Rohan ; toute la famille de Broglie et 
toutes les filles de cette maison mariées au nombre de sept, avec 
leurs maris ; tous les officiers généraux de l'armée de Broglie; le 
marquis de Castries, M. de Crosne, M. d’Amecourt, l'ancien 
premier Président d'Aligre, le duc de Luxembourg et sa famille, 
tous les Polignac, tous les d’Ossun, Gramont et Guiche ; Mme la 
comtesse d'Artois avec le prince de Hénin, M. de Vaudreuil, | 
le chevalier de Puységur, M. de Serrant avec les ducs d’Angou- 
léme et de Berri. MM. de Lorge, de Bourbon-Busset, de Montbel 
et de Coëtlogon avec Mme la comtesse d'Artois. M. d’Angiviller, 
directeur des batiments, M. Le Noir, ancien Lieutenant Général de 
Police. 

(1) Mme de Lage de Volude, dont la biographie, sous le titre 
Une Fidèle, a été récemment publiée, avait fui, dés le 17, avec 
les principaux personnages de la Cour. Arrivée 4 Porrentruy, elle 
étaitrejointe par M. de Lage : « Nous fümes dans la joie, écrivait 
elle; il nous conta qu'il n'avait pu sortir de Paris qu'après le 
départ du Roi et par le moyen de ses camarades francs-macons 
qui siégeatent à l'Hôtel de Ville, qu'au moyen de ce bon passeport, 
de sa cocarde et d'un horrible cabriolet, etc., etc. » 

Le marquis de Maleyssie, dans ses Mémoires (p.72), raconte que, 
le 14 juillet, il fut trainé par les émeutiers à un District. « Je crus, 
ajoute-t-il, reconnaître le président dont la physionomie honnéte et 
l'air peiné m'inspiraient une sorte de confiance. Je lui fis un signe 
de franc-maçon et lui dis à voix basse: « Je crois, mon frère, 
avoireu la faveur de vous voir dans des instants plus doux, ete., ete. » 
et le susdit président multiplia ses efforts pour le tirer d'affaire. 
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pas que le Roi ne se ressaisisse. Hélas ! Courtes illu- 
sions! Beaucoup ne reverront jamais la France; d’autres 
vont les suivre et les rejoindre bientôt pour fuir l'a- 
narchie, éviter le couperet jacobin qui frappera à tort 
et à travers et fera de la France un hideux et désolant 
charnier. 

i 





VI 


Les instigateurs des scènes barbares du 14 juillet 
avaient pu, avec quelque apparence de vérité, les faire 
passer pour occasionnelles et comme la conséquence 
inévitable d'une journée d’émeute au cours de laquelle 
le sang du peuple avait coulé ; mais il n’en fut pas de 
même des massacres qui eurent lieu les jours suivants 
en province et dans la capitale. 

Il fallut inventer d’autres motifs pour les expliquer, 
nolamment ceux qui eurent lieu, le 22 juillet, à Paris. 

Recherchés avec soin, Bertier de Sauvigny et Foul- 
lon furent, en effet, livrés avec préméditation à une po- 
pulace spéciale qu'un travail savant prépara, dès le jour 
de leur arrestation, au rôle qu'on voulait lui faire 
jouer. 

Doit-on croire toutefois qu'ils furent, plus que d'au- 
tres, désignés pour servir aux vues de la faction des 
conspirateurs qui, désormais, entendait diriger par la 
terreur la marche des événements (1)? 


(1) Notons qu'une tradition conservée dans la famille des 
victimes attribue exclusivement au parti d'Orléans et à ses 
émissaires l'organisation de ces deux meurtres. Cette opinion se 
trouve confirmée dans une certaine mesure par le récit contenu 
dans les Mémoires de Mme Campan et par une relation manuscrite 
de la main du comte de La Myre-Mory, un des gendres de l'Inten- 
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Parmi tous les personnages dont les noms, affichés 
au Palais-Royal, étaient signalés à la vindicte publi- 
que, eux seuls ne prirent pas la fuite et, quoi qu'on en 
ait dit, ne se cachérent pas. Ce fut la cause de leur 
perte. 

Besenval, qui se sauvait vers la Suisse, eut la chance 
de n'être arrêté qu après leur massacre. Grâce à des 
protecteurs, dont Necker fut le seul qu'il avoua, on 
voulut bien prendre, comme nous l'avons dit, des pré- 
cautions qui lui évitèrent le même sort. Si les autres 
quon recherchait, les Polignac, Broglie, Baren- 
tin, etc., etc., étaient tombés aux mains des émissaires 
quon avait lancés à leur poursuite, il est probable 
qu ils eussent été également sacrifiés. I! fallait des têtes. 
Peu importait à quels personnages du parti de la Cour 
elles appartenaient (1). 

Qu'il se fût agi des uns ou des autres, les mêmes im- 
putations répandues contre eux auraient préparé cette 


ambiance d'hostilité qui, en conférant à Ja foule une 


dant de Paris. Il y consigne le récit que lui aurait fait le marquis 
de Bouzols, Maréchal de camp, qui prétendait avoirsu de façon cer- 
taine que le duc d'Orléans avait fait venir Choderlos de Laclos 
dans la soirée du 16 juillet et aurait mis 400.000 livres à sa dispo- 
sition pour organiser une sédition contre Bertier et Foullon. Le 
motif de cette animosité serait venu de ce que, dans le conseil tenu 
le 15 chez le Roi, l'Intendant de Paris et son beau-père auraient 
déclaré à Louis XVI que le duc d'Orléans étant la cheville ouvrière 
de tous les troubles de la veille il fallait larreter. 

(1) Besenval, le 21 au soir, quitta Versailles en prenant l'uni- 
forme de la Compagnie de Maréchaussée des chasses. Il était 
accompagné de son piqueur et de deux cavaliers. Il fut arrêté dans 
une auberge, à Villegruis, près Provins, le lendemain matin. A 
quelques heures près, M. de La Vauguyon et son fils, parvenus au 
Havre sous de faux noms, y furent arrêtés. Le même sort échut à 
l'abbé de Calonne à Nogent, et à l'abbé Maury à Péronne. L’Assem- 
blée Nationale intervint pour les faire relâcher tous trois. Elle 
refusa d'intervenir pour Besenval. 
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sorte de complicité, permet aux exécuteurs qui s'y 
faufilent d'accomplir impunément leur besogne, et 
fournit également, à ceux qui la leur ont confiée, le 
moyen d'attribuer le crime à la colère du peuple et de 
prétexter de légitimes excuses à sa vengeance. 
Tel fut le destin réservé à Bertier et à Foullon. 
Non contents de les avoir fait immoler, les auteurs 


responsables de leur mort attaquèrent leur mémoire 


et, suivant l'habituelle tactique, tentèrent, à l’aide de 
pamphlets mensongers, d'étouffer les protestations des 
honnêtes gens eten même temps d'encourager la po- 
pulace dans le rôle de soi-disant justicier. 

Parmi les contemporains, cette grossière man 
n’en imposa qu'aux plus naïfs, et ceux-ci même, après 
l'avoir vue souvent renouvelée depuis,dans d'autres cir- 
constances, comprirent ce qu'il fallait en penser. La 
légende n'eut qu'un temps. 

A des époques plus récentes, on a voulu la faire re- 
vivre. Des écrivains, croyant servir la cause révolution- 
naire, se sont imposé la tâche de placer au nombre des 
«grandes journées populaires» qu'il convenait de 
glorifier les premières scènes de massacre. Force leur 
fut, pour arriver à ce but, de s’en rapporter aux pam- 
phlets et à ces récits contemporains qui exaltaient les 
assassins et entendaient flétrir les victimes. 

Volontairement aveugles et sourds, ils ont servile- 
ment copié les mensonges et les erreurs de leurs devan- 
ciers de la même école et ont tout d'abord persisté à 
voir dans ces assassinats le résultat d'un soulèvement 
spontané du peuple contre ses oppresseurs, alors 
qu'avec un peu de sincérité ils pouvaient reconnaitre 
que ce n'était là, suivant l'expression de Beaulieu, que 
« des exécutions de commande ». 
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CHAPITRE PREMIER 


BERTIER INTENDANT DE PARIS 


I. L'administration supprimée. — H. Louis-Jean et Louis- 
Bénigne-Francois Bertier de Sauvigny Intendants de Paris. — 
La Présidente de Sauvigny, — Mlle Foullon. — La famille nom- 
breuse. — III. Le dernier Intendant de Paris : sa vie privée, son 
caractère, — La documentation de Michelet. — IV. Rapports 


avec les administrés ; les griefs supposés. — V. L'adminis- 


trateur ; son activité et son intelligence. — Les réformes accom- 
plies. — Son dévouement. 


L'insurrection a triomphé sur tous les points : le Roi 
a abdiqué ; la Cour a fui vers les frontières; l'armée 
a rejoint ses quartiers; le Parlement est muet de ter- 
reur, et toutes les victimes désignées par le Palais-Royal 
se cachent. 

Qui sont les nouveaux maîtres? Quel usage feront- 
ils du pouvoir ? 

L'Assemblée Nationale incohérente tremble, menace 
et étale sa vanité; le Comité insurrectionnel, partagé 
entre l'orgueil et la peur, s'organise, à tout hasard, en 
vue d'un retour offensif de l'autorité; seule la Rue, 
inconsciente et brutale, garde entier le pouvoir qu'on 
lui a fait prendre et en jouit bestialement. 

Dans la coulisse, des gens habiles mènent tout ce 
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monde : à Paris l'Epouvante règne; dans les Provinces 
on organise la Grande Peur. 

Cependant, il reste encore à la Royautéune dernière 
citadelle : l'Administration, représentée par les Inten- 
dants. C'est la qu'il faut frapper le coup suprême. 

L'exécution sommaire autant qu'horrible de l’Inten- 
dant de Paris, terrorisera ses collègues de Province, et 
comme, seul, Bertier n'a pas fui, il sera la victime. 
Sa personnalité a grandi au moment du danger: il a 
continué à faire son devoir comme la veille, On s'at- 
taquera done à l’'Administrateur, puis, pour excuser 
le crime, on accusera l’homme privé en attendant qu’on 
sen prenne à sa mémoire, 

Une autre viclime, presque la même, le suivra dans 
la tombe: son beau-père Foullon, qui, malgré les 
prescriptions du Palais-Royal, lui aussi est resté, Vic- 
time d'occasion, en quelque sorte, elle renforcera l'effet 
produit par l'égorgement de son gendre. 

Les historiens révolutionnaires ont tellement médit 
de l'un et de l'autre, que le devoir s'impose de préciser 
la vie publique et la vie privée de ces deux victimes. 
Furent-elles sacrifiées par la juste colère d'un peuple 
opprimé, ou furent-elles les jouets affreux d’une ma- 
chination ? 

Bailly, d'autres contemporains, et après eux certains 
historiens, entreverront la vérité. Leurs exécutions, 
diront-ils, furent préméditées, provoquées et produites 
par des inconnus ! Voyons après eux, à l'aide de docu- 
ments presque tous inédits, comment la cabale fut 
menée, comment on éluda l'incertitude d’une sentence 
en lui substituant une exécution populaire. 
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Il 


Louis-Bénigne-Francois Bertier de Sauvigny était fils 
de Louis-Jean Bertier de Sauvigny et de Louise-Bernarde 
Durey d’Harnoncourt, dont le mariage avait eu lieu le 
{er janvier 1736. Il naquit à Paris le 25 mars 1/3/ (1). 
| A l’époque de sa naissance, son père était Conseiller 
Maître des Requêtes au Parlement de Paris; mais après 
avoir obtenu, l'année suivante, une charge de Président 
au Grand Conseil, il fut nommé Intendant de la Géné- 
| ralité de Moulins, qu'il quitta, deux ans après, en 1740, 
pour celle du Dauphiné. Envoyé comme Inten- 
dant d'armée en Piémont, où opérait le Prince de Conti, 
il se distingua dans ce poste, et lorsqu'en 1/44 Fey- 





Champs, et eut pour parrain son aïeul paternel, Louis-Bénigne 
Bertier de Sauvigny, gentilhomme de la Vénerie du duc d'Orléans, 
j Président de la cinquième Chambre des Enquêtes au Parlement 
i de Paris, et pour marraine son aïeule maternelle, Françoise de 
| La Marque, épouse de Pierre Durey d'Harnoncourt, seigneur 
I de Sainte-Geneviéve-des-Bois, Receveur général des Finances du 
Comté de Bourgogne. 
i La terre de Sauvigny se trouve près d'Avallon en Bourgogne. 
| C'est de cette province que la famille de Bertier est originaire. 
Plusieurs de ses membres occupaient au xvne siècle des charges 
importantes au Parlement de Dijon. Les Bertier de Languedoc 
paraissent être un rameau de la même famille détaché vers le xrv? 
ou le xv® siècle. Bien que la communauté d'origine ne soit pas net- 
tement déterminée, ces deux familles portent en tous casles mêmes 
armoiries et entretiennent depuis plus de deux siècles des relations 
suivies de parenté, Une Ordonnance royale de 1785, accordant au 
fils aîné de l'Intendant de Paris une dispense d'âge pour entrer à 
la Cour des Aides, reconnaissait d'ailleurs les Bertier de Bourgogne 
et ceux de Languedoc comme issus de la même souche. 
Pour l'une et l'autre famille on écrivait indifféremment Berthier 
ou Bertier pendant les xvi et xvi? siècles. A partir de la moitié du 
xvin? siècle, la dernière orthographe a prévalu. 


| (1) Il fut baptisé, le 24 mars, en l'église Saint-Nicolas-des- 
y 
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deau de Brou fut appelé au Conseil royal des Finances, 
Louis-Jean Bertier fut choisi pour le remplacer à lIn- 
tendance de Paris. 

Cette situation, qui se donnait d'ordinaire à des ma- 
gistrats plus âgés, était particulièrement enviée : aussi, 
le nouveau promu étant, par sa mère, Jeanne Orry, 
neveu du Contrôleur général des Finances de ce nom, 
la foule des compétiteurs évincés ne manqua-t-elle pas 
d'accuser ce dernier de népotisme. On trouve un écho 
significatif de leur déception et de leur rancune dans le 
journal du Lieutenant de Police Feydeau de Marville, 
proche parent de Feydeau de Brou et gendre de Hérault, 
un des précédents Intendants (1). 

Pourvu, le 18 février 1757, de lettres de Conseiller 
d'Etat, Louis-Jean Bertier était, en 1771, appelé par le 
Roi à la Présidence du Parlement de Paris et, depuis 
lors, fut plus ordinairement désigné sous le nom de 
Président de Sauvigny. 

Sous les auspices paternels, Louis-Bénigne-Francois 
Bertier entra jeune dans la carriére administrative. 
Bachelier et licencié en droit en 1754, il fut pourvu, en 
1765, à lage de 26 ans, d'une charge de Maitre des 
Requêtes et il lui fallut obtenir une dispense d'âge pour 
entrer la même année au Grand Conseil. 

Ayant à cœur de se préparer à recueillir dignement 








(1) « On dit que M. Bertier de Sauvigny est nommé à l'Inten- 
dance de Paris. Il est fort bon d'avoir un oncle ministre, disait-on 
hier à cette occasion. On dit que cet Intendant n'a pas un grand 
génie, » 

Il est assez piquant de trouver une insinuation de népotisme sous 
la plume de Feydeau de Marville, personnage qui avait obtenu, 
grace à ses parentés, la place de Lieutenant de Police le jour même 
où son beau-père Hérault (grand-père de Hérault de Séchelles) 
échangeait ces fonctions contre celles dIntendant de Paris. 

Nous avons donné plus haut la listedes Intendants de Paris. 
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la succession administrative de son père, ce n’est qu a- 
près s'être fait successivement attacher aux différents 
bureaux des multiples branches que comportait lIn- 
tendance (1), qu'il fut nommé, le 24 aoùt 1768, adjoint 
à Intendant. Malgré ce qualificatif qu'il conserva jus- 
qu'en 1776, ce fut lui qui, en réalité, remplit les fonc- 
lions du titulaire à partir du 3 mars 1771, époque à 
laquelle, comme nous l'avons dit, son père recut la 
Présidence du Parlement désigné sous le nom de Parle- 
ment Maupeou. 

Bien que très jeune encore — il n'avait pas plus de 
trente-quatre ans — il sacquitta avec zèle et intelli- 
sence de sa lourde charge et montra notamment ce 
que l'on pouvait attendre de son caractère décidé et 
prévoyant, lors des troubles de 1775, que l'on appela la 
Guerre des Farines. Les meneurs de l'insurrection de 
1789 n'eurent garde d'oublier que l'avortement de cette 
première tentative de révolution avait été dů en partie 
à son zèle. 

Les qualités dont il fit preuve dans cette circons- 
tance lui valurent, en décembre 1776, la place défini- 
tive d'Intendant de la Généralité (2). 





(1) Il est successivement nommé, de 1764 a 1768, commissaire 
aux bureaux : de Chancellerie, de Législature, des Colonies, 
des Vivres. Arts et Métiers, de Réunion et Droits maritimes, des 
Postes, du Commerce. Il entre comme conseiller honoraire au 
Grand Conseil en 1768. En 1774, il eut des lettres de conseiller 
au Conseil des Dépêches, et, en 1779, fut nommé commissaire 
au bureau de la Compagnie des Indes. 

(2) On a plusieurs fois publié, entre autres dans l'Histoire de 
Versailles, par Leroy, deux lettres du Roi à Turgot, datées du 
5 mai 1775, où le rôle de Bertier dans ces circonstances est indi- 
qué. Dans la première, Louis XVI écrit : « Je suis content 
des précautions que vous avez prises pour Paris : c'était là que 
je craignais le plus: vous pouvez marquer à M. Bertier que je 
suis content de sa conduite, » Dans la seconde : «Je viens de 
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En 1764, il avait épousé (1) Marie-Joséphe Foullon, 
fille de l'Intendant général de la Guerre, de la Marine 
et des Finances, François Foullon, et de M"* Van der 
Dussen, d'une famille des Pays-Bas de la province 
d’Ath, 

La fiancée, âgée à peine de dix-sept ans (2), avait une 
physionomie pleine de charme et d'agrément, comme 


on en peut juger par le portrait que l'on possède d'elle 
et qui fut peint par Drouais le jeune en 1765, l'année 


qui suivit son mariage (3). De son côté, le jeune Maître 
des Requêtes, d'une taille au-dessus de la moyenne, 
était un homme vigoureux et énergique, aux traits 
calmes et réguliers (4). 


voir M. Bertier, Monsieur, Jai été content de tous les arrange- 
ments qu'il a pris pour l'Oise et pour la Basse-Seine : il m'a rendu 
compte de tout ce qui s'était passé à Gonesse et des encouragements 
qu il avait donnés aux laboureurs et aux commerçants de grains, 
pour ne pas interrompre le commerce. J'ai envoyé l'ordre à la 
Compagnie de Noailles, à Beauvais, de se concerter avec lui... 
M. l'Intendant m'a dit qu'il ne craignait pas pour la Haute-Seine, 
ni pour la Marne par où il ne venait pas de farines, pourtant nous 
les garnirons. Pour ici, nous sommes entiérement tranquilles ; 
l'émeute commençait à être assez vive : les troupes qui y ont été 
l'ont apaisée et tout s'est tenu tranquille devant elles. M. de Beau- 
veau a été interroger les mutins. J'ai recommandé à M. l'Intendant 
de tâcher de trouver ceux qui payaient, que je regarde comme la 
meilleure capture, » 

(1) Le contrat de mariage fut signé le 21, et le mariage célébré à 
Saint-Eustache le 24 janvier 1764. 

(2) Mlle Foullon était née à Namur, le 9 novembre 1747. 

(3) L'original de ce portrait, dont il existe plusieurs répliques, 
appartient actuellement a M. Albert Lehman, qui l'a exposé à 
différentes reprises, notamment au Pavillon de la ville de Paris, à 
l'Exposition universelle de 1900. 

(4) I existe de lui une miniature appartenant à la famille de 
Bertier. 

Les traits de l'Intendant et de sa femme, ainsi que d'une partie 
de leurs enfants, ont été encore conservés — quoique de façon 
moins précise — dans quatre panneaux de tapisseries, représen- 
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En 1776, au moment où Bertier était appelé A la tête 
de la Généralité de Paris, le couple avait déjà six 
enfants et habitait, rue de Vendôme, un hôtel prove- 
nant de la succession Durey d'Harnoncourt et qui 
avait appartenu en propre à la Présidente de Sau- 
vigny (1). 

Celle-ci était morte en 1775 (2). C'était une femme 
intelligente, à l'esprit ouvert et décidé, qui s'était fait 
connaitre par la sympathie qu'elle avait témoignée à la 


coterie philosophique, aux gens de lettres et aux artistes. 


On la vit même, dans le groupe des grandes dames qui 
accordèrent leur protection à M'* Clairon au moment 
où elle abandonna la Comédie-Francaise, se signaler 
en menant dans son propre carrosse jusqu'à la prison 
de For-l' Evêque l'actrice en révolte. Tout justifié qu'il 
fùt, ce geste audacieux de protestation contre la rigueur 
excessive dont on usait à l'égard de la tragédienne, 
valut à l'Intendante de Paris quelques épigrammes 


tant les « Quatre âges », exécutés à la manufacture de Beauvais 
de 1778 à 1780. Ces tapisseries, qui avaient été données à l'Inten- 
dant Bertier par Louis XVI, ont été, en 1907, vendues par leur 
détenteur au prix d'un million deux cent mille frances. 

(1) La rue de Vendôme est devenue la rue Béranger; l'hôtel dont 
nous parlons existe encore au numéro 11, Il comprenait autrefois 
de nombreux appartements et tous les bureaux de l'Intendance 
étaient installés dans les bâtiments attenants. Vendu au Roi par 
l'Intendant Bertier, le 13 janvier 1785, il conserva sa destination 
précédente jusqu'à la Révolution. En 1790, Bailly le fit prêter à la 
Municipalité pour le bureau des subsistances qui y siégea plu- 
sieurs années. Plus tard, il passa dans les mains du comte Friant, 
puis devint la mairie du II° arrondissement; il est actuellement 
occupé par des négociants. Les divisions de l'hôtel sont les mêmes 
qu'en 1789 et les différentes pièces ont conservé leurs dimensions 
anciennes et servent de magasins. 

(2) La Présidente de Sauvigny mourut le 5 mars 1775, à l’âge de 
55 ans. Elle fut inhumée dans le caveau de la chapelle Saint- 
Antoine, dans l'église Saint-Nicolas-des-Champs. 
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que nous ont conservées les mémoires du temps (1). 

Si l'on s’en rapporte à la même source, la vieillesse 
de Pierre Durey d'Harnoncourt son père, qui mourut 
en 1765, avait été pour elle une cause de grands soucis, 
aussi bien que l’inconduite d'un de ses frères qui dut 
sexiler à Genève et au sort duquel elle intéressa le 
patriarche de Ferney (2). 

La mort de sa femme détermina le Président de Sau- 
vigny à prendre définitivement sa retraite. Il habitait 
avec son fils l'hôtel de la rue de Vendôme, depuis qu’en 
octobre 1774 il avait quitté celui de la Présidence pour 
faire place à M. d'Aligre, à qui Louis XVI, lors de 
son avènement, avait rendu ses fonctions à la tête 
de l'ancien Parlement, en même temps qu'il réinstal- 
lait ce dernier. 

Homme modeste, de mœurs paisibles et rangées, 
M. de Sauvigny, depuis cette époque, n’aspirait plus 





(1) A la suite d'un procès scandaleux, l'acteur Dubois, grâce à la 
protection du Maréchal de Richelieu, avait été réintégré à la 
Comédie-Française malgré les protestations de ses camarades. Le 
15 avril 1765, Lekain, Molé, Brisard, Dauberval et Mlle Clairon ne 
s étant pas rendus au théâtre pour jouer dans la pièce qui tenait 
l'affiche ce soir-là, furent menés en prison le lendemain. 

(2) Œuvres de Voltaire. Edition 1785. Correspondance générale, 
X, p. 4. XII, p. 14. Deux lettres à Mme de Sauvigny : 3 janvier 
1769 et 25 janvier 1775. 

Lafamille Durey, originaire de Bourgogne, a laquelle apparte- 
nait M=° de Sauvigny, mérite une mention partieulière, car elle a 
été le lien commun d'un certain nombre de personnages du 
xvne siècle dont la descendance est actuellement représentée par 
une quantité innombrable de familles françaises. Bornons-nous à 
dire ici que Mme de Sauvigny, née Durey d'Harnoncourt, était la 
cousine germaine de la duchesse de Brissac, née Durey de Sauroy, 
de Mme Hérault, née Durey de Méniéres, épouse de René Hérault, 
Intendant de Paris, beau-pére du Lieutenant de Police Feydeau de 
Marville, de Mme d’Aligre, née Durey de Ménières, mère du Prési- 
dent d'Aligre que M. de Sauvigny remplaça au Parlement, et 
enfin de la marquise de Prulay, née Durey de Noinville. 
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qu'au repos. Il avait fourni une carrière administra- 
live longue et bien remplie et laissait à son fils le soin 
de poursuivre la tâche à laquelle il s'était particulière- 
ment adonné, celle de favoriser l'agriculture, d'arriver 
à une plus juste répartition de l'impôt en diminuant le 
nombre des privilégiés (1), et enfin, de multiplier les 
voies de communication dans la Généralité. Son pas- 
sage a la Présidence du Parlement Maupeou — place 
qu'il n'avait acceptée qu'avec une répugnance marquée 
et par esprit de devoir, ainsiqu’en témoigne un mémoire 
écrit de sa main que nous avons eu sous les yeux — 
n'avait été pour lui qu’une source d’amers soucis en rai- 
son des attaques et des inimitiés quil lui avait attirées. 

Son fils lui-même avait été, du même coup, en butte 
à de perfides insinuations (2). Elles venaient du parti 


(1) Boislisle, op. cit., p- Lxxxvi. Voir en note la citation qu'il 
lait du Mémoire de M. de Crillon publié avec le Procès-verbal de 
l’Assemblée de l'Isle de France de 1787, p. 122-134. « Les Edits de 
1763, destinés à écarter l'arbitraire de la répartition des impositions 
que supportaient les habitants des campagnes, étaient restés sans 
effet, grâce à l'opposition ou à l'impuissance de la plupart des 
Intendants, et aux répugnances de la magistrature supérieure. 
M. de Sauvigny père persévéra cependant dans la voie des réfor- 
mes : c'est ce que reconnurent, avec de grands éloges, les lettres 
patentes du ler janvier 1775, en validant les operations faites par 
l'Intendance de Paris, entre 1771 et 1/74, pour la confection du 
rôle des tailles, ete. » 

(2) A l'avènement de Louis XVI, les attaques lancées contre le 
personnel ministériel ou administratif de l'ancien Roi, émanent 
toutes de ceux dont la préoccupation constante est le rappel des 
Parlements : elles visent en particulier la question des subsis- 
tances. Avant l'arrivée de Turgot au Contrôle général, la défense de 
vendre les grains ailleurs que dans les marchés et de les faire cir- 
culer de province à province, fait traiter de bourreaux ceux qui 
font exécuter ces prescriptions, et c’est un des prétextes que l’on 
invoque pour réclamer l'intervention des anciens Parlements. 

Indépendamment de cette corrélation, indiquée par M. Jolly, 
dans son livre La France sous Louis X VI, on en trouve une nou- 


CONSPIRATION 14 





ei at m = 


—+ ns.” = se 
g = ] 
















210 LA CONSPIRATION RÉVOLUTIONNAIRE 


des parlementaires qui, comme on le sait, n épargna ni 
les pamphlets ni les libelles pour se venger de la 
mesure énergique prise par Louis XV contre le Parle- 
ment révolté. Aussitôt après la mort de ce Monarque 
(10 mai 1774), les attaques redoublèrent ; la faction qui 
fut accusée plus tard d’avoir fomenté la tentative d'in- 
surrection de 1775, ne fut pas étrangère à cette mesure 
qui consistait, en discréditant les anciens Intendants 
aux yeux de l'opinion publique, à influencer le nouveau 
Roi et, escomptant sa faiblesse, à obtenir leur renvoi. 

Pourtant on n'y parvint pas. La confiance du jeune 
souverain dans les mérites de Bertier resta entière et il 
l’autorisa, cette même année, à acquérir la charge de 
Surintendant de la Maison de la Reine (1). La sym- 





vélle preuve dans la Chronique secrète de l'abbé Baudeau (Revue 
rétrospective, 1re série, If], p. 267 et 411). 

«14septembre.— Le public désigne beaucoup d'Intendants qu on 
dit avoir été renvoyés. La vérité, c'est qu'ils sont bien choisis, et 
s'ils ne sont pas renvoyés, ils méritent de l'être. On met a la tête 
les deux Bertier de Sauvigny, le Flesselles de Lyon, le Calonne de 
Metz, le Terray de Montauban. » 

L'abbé Nicolas Baudeau, Prévôt mitré de Vidzini, vicaire général 
et plénipotentiaire du prince-évêque de Wilna, économiste non 
sans talent, mais polémiste ardent, naquit à Amboise le 29 avril 
1730. De 1783 à 1789 il fut député au G.-. O... des Cœurs simples 
de l'Etoile Polaire et de David à l'O". de Paris. L'abbé Baudeau 
mourut fou, vers 1792. 

(1) Il l'acquit de M. Le Prêtre de Châteaugiron, moyennant une 
finance de 200.000 livres. Disons à ce propos que c’est en raison de 
cette charge que le nom de Bertier fut donné à l'une des rues de 
Versailles dans le quartier dit « de la Reine » (Almanach de 
Versailles de 1779) et non en souvenir du pére du maréchal 
Berthier, prince de Wagram, comme l'a avancé M. Leroy dans son 
Histoire de Versailles. Un almanach de Versailles publié par M. Co- 
nard, en 1905, a rétabli les faits et prouvé que ce n'était qu'en 1804 
que l'on avait voulu honorer le célèbre Maréchal, né à Versailles, 
en attribuant positivement son nom à la même rue, ce que l'on fit 
par l'addition d’un h au nom de Bertier. 
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pathie que lui témoigna cette princesse et les fonctions 
qu'il remplissait auprès d'elle, furent plus tard encore 
de nouveaux titres à la haine des révolutionnaires. 
Aussi bien pour compléter les renseignements qui 
concernent le dernier Intendant de Paris que pour ne 
pas manquer de relever, dès maintenant, les insinua- 
tions malveillantes que Michelet n’a pas craint de mêler 
à toutes les injustes et téméraires accusations qu'il 
a portées sans preuves contre les victimes de juillet 
1789 (1), nous ajouterons que, loin « d'être médiocre 


à son arrivée à l'Intendance », sa fortune personnelle, 


dès cette époque, était considérable. Il avait hérité une 
part des successions de son arrière-grand'mère, née de 
Machault, et de sa grand'mère, née Orry ; de plus, le: 
biens que la famille Bertier de Sauvigny possédait en 
Bourgogne, depuis la fin du xvi? siècle, étaient d'une 
importance très grande. Enfin il recueillit, comme 
héritier unique, toute la succession de sa mère, née 
Durey d'Harnoncourt. Les propriétés de Sainte-Gene- 
viève et de Morsang-sur-Orge, ainsi que l'hôtel de Paris 
lui échurent de ce chef. Son père, de son côté, lui avait 
abandonné, en échange d'une pension viagère, tous les 
domaines de Bourgogne. Si, à la fortune patrimoniale 
de I'Intendant, on ajoute les appointements qui étaient 
attachés à ses différentes charges et fonctions, et la dot 
de sa femme, M" Foullon, — bien qu'elle ne fût pas 
comparable à celle qu'il avait apportée (2), — on se 
rendra facilement compte que la situation financière 
dans laquelle il se trouvait dans les dernières années 
de sa vie, était complètement justifiée. 


(1) Histoire de la Révolution francaise, 1°* édition, 1847. 


(2) La dot de Mile Foullon se montait seulement à 280.000 livres, 


auxquelles le Roi avait ajouté 100.000 livres. 
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Les goûts de l'Intendant Bertier et ses occupations 
le tenaient éloigné de la vie du monde. Les salons de 
l'hôtel de Ja rue de Vendôme qui, du temps de la Prési- 
dente de Sauvigny, recevaient une nombreuse et bril- 
lante société, ne sentrouvraient plus depuis sa mort, 
que pour des réunions de famille ou des réceptions 
officielles. C'étaient là les seules distractions mondai- 
nes que se permettaient l'Intendant et sa femme, pen- 
dant les rares loisirs que laissaient, au premier son dur 
labeur et les fréquents déplacements auxquels lFobli- 
geaient ses fonctions et, à la seconde, les soucis et les 
soins qu’exigeait l'éducation de ses nombreux enfants. 

En 1782, ils mariérent leur fille ainée au comte de 
La Bourdonnaye-Blossac, qui devint Intendant de la 
Généralité de Soissons (1). 

En 1786, au moment des préparatifs du mariage de 
leur seconde fille avec le comte de La Myre-Mory, 
Me de Bertier mourut à l'âge de 39 ans (2). 

Elle laissait neuf enfants de dix quelle avait eus. 


Cette fin prématurée, qui devait épargner à la com- 
pagne de l'Intendant de Paris le spectacle des scènes 
d'horreur dont son mari et son père devaient être les 
victimes trois ans plus tard, laissa un vide immense 
dans cette famille si unie. La douleur de l'Intendant 
fut profonde; elle devait être ravivée, peu de mois après, 
par la perte d'une de ses filles âgée de treize ans et, 


(1) Il avait été d'abord adjoint à son père, le comte de La Bour- 
donnaye, à l'Intendance de Poitiers. 

(2) Elle mourut le 12 janvier 1786, et fut enterrée dans la cha- 
pelle Saint-Jean, en l'église Saint-Nicolas-des-Champs. Le mariage 
de sa fille fut reculé au 19 février. Le comte de La Myre-Mory 
avait fait la campagne d'Amérique. Dans l'inventaire après décès 
de l’Intendant de Paris, le comte de LaMyre-Mory est dit : Mestre 
de Camp, lieutenant en second au régiment de Conty-Infanterie. 
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l'année suivante, par celle de son père, le Président de 
Sauvigny (1), son plus fidèle collaborateur et conseil- 
ler, aux côtés duquel il avait poursuivi toute sa car- 
rière administrative. 

Deux mois avant qu'il fùt massacré sur la place de 
l'Hôtel de ville, l'Intendant Bertier mariait sa troisième 
fille au vicomte de Pardieu (24 mai 1789). 


I 


Il eùt été superflu d'examiner avec aulant de soin l'exis- 
tence familiale du dernier Intendant de Paris, si Miche- 
let, avec une étrange inconscience, dans la première 
édition de son Histoire de la Révolution (1847), n'avait 
pas cru utile de mêler à ses attaques contre la mémoire 
de cet administrateur et pour corser le portrait qu'il 
prétendait en faire, d'odieuses calomnies contre sa vie 
privée. 

Mis en demeure, par les fils de la victime du 22 juil- 
let, de révéler la source qui lui avait fourni de si bas- 
ses injures, l'historien esquiva la réponse et se con- 
tenta de supprimer le passage dans la deuxième 
édition (2). 


(1) Le Président de Sauvigny mourut le 23 août 1758 et fut 
enterré à Saint-Nicolas-des-Champs. Dans l'acte d'inhumation, qui 
porte la date du 25 août, il est dénommé : Louis-Jean Bertier de 
Sauvigny, marquis de Bertier, vicomte de Tharost, etc., etc. 

A l'époque où mourut le Président de Sauvigny, les ménages 
La Bourdonnaye et La Myre-Mory avaient déjà, à eux deux, cinq 
enfants. Chacuu des jeunes ménages avait un appartement dans 
l'hôtel de la rue de Vendôme et au château de Sainte-Geneviève. 
L'Intendant de Paris était done entouré d'une famille particulie- 
rement nombreuse, où quatre générations étaient représentées. 

(2) Nous reviendrons sur ce sujet dans la dernière partie de 
cette étude. 
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C'était, en réalité, dans un pamphlet haineux rempli 
de mensonges avérés et paru après la mort de l’Inten- 
dant sous la signature d'un de ses anciens commis con- 
gédié, Poultier d'Elmotte, — personnage plus que 
déconsidéré, — que Michelet avait recueilli ses rensei- 
gnements. On conçoit qu'il n'ait pas osé l'avouer (1). 

Mais un autre motif m'a déterminé à étendre aussi 
loin mes recherches. 

J'ai pensé qu'il était intéressant d'examiner, bien 
que l'assassinat politique ait été surabondamment dé- 
montré, sil n'y avait pas un fondement à l'hypothèse 
d'une vengeance particulière,comme pouvaient le laisser 
entendre certains récits de la mort de l'Intendant (2). 

Par un excès de scrupule, j'ai tenu à chercher si son 
arrestation et son meurtre n'avaient pas été le résultat 
d'une machination suscitée non par un parti, mais par 
la haine d'un ennemi personnel que quelque affaire 
d'ordre privé aurait pu lui attirer. 


Mes minutieuses investigations ne m'ont rien fourni 
qui put justifier une pareille supposition. 

D'une part, l'existence de l'Intendant, entièrement 
consacrée à ses fonctions et à sa nombreuse famille, 
m est apparue comme exemple de tout désordre. 


(1) Ce pamphlet, dont nous aurons encore l'occasion de parler, 
fut publié dans la Bastille dévoilée, à la fin de 1789, et aussi, avec 
des modifications, dans les Révolutions de Paris, en 1790. L'auteur 
était Poultier d’Elmotte, dont une biographie peu flatteuse se 
trouve également dans le premier de ces deux ouvrages. 

Lorsqu'en 1847 les pies fils survivants de l'Intendant protes- 
térent contre les calomnies de Michelet, ils cherchérent vainement, 
comme en témoigne une correspondance que l'on a bien voulu me 
communiquer, où l'historien avait pu trouver de pareilles vilenies ; 
ce nest que dans ces dernières années que l'origine de la documen- 
tation de Michelet a été découverte. 

(2) Voir notamment Restif de la Bretonne, Bailly, le Moniteur. 
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Les sources auxquelles s’alimente la chronique scan- 
daleuse de cette époque et les mémoires du temps, si 
abondants dans cet ordre d'idées en ce qui concerne 
certains personnages, sont muets à son égard. 

Le Journal des Inspecteurs de Sartines ne nous révèle 
rien de désobligeant pour lui et il figure de façon insi- 
gnifiante dans certains rapports de police de cette épo- 
que, republiés il ya quelques mois, si tant est, d'ail- 
leurs, que ces sources d'informations, d'un caractère 
plus licencieux que véridique, puissent être considé- 


rées comme documents dignes d'être retenus. 


A tout autre point de vue, rien dans la vie privée 
de l'Intendant ne semble établir qu'il ait pu s'attirer, 
légitimement, les haines particulières de ceux qui vi- 
vaient sous sa dépendance immédiate. 

Il exigeait du nombreux personnel employé dans les 
bureaux de son administration une probité rigoureuse, 
une régularité et une assiduité dont lui-même donnait 
l'exemple. Ce fut là une des causes du bon fonctionne- 
ment de tous les services de l’Intendance de Paris, dont 
l'éloge a été fait par la plupart de ceux qui ont étudié 
l'administration de la fin du xvim® siècle (D). 

Sile chef se montrait exigeant et sévère, tout prouve 


(1) Voir entre autres, Arbois de Jubainville et Boislisle. On trou- 
vera dans ce dernier auteur (Introduction à l'Histoire des Généra- 
lités) la composition des bureaux de l'Intendance en 1786, d'après 
l'Almanach royal de cette même année. En 1789, il avait été 
apporté des réductions dans le personnel. (V. Almanach royal, 
1789.) 

Notons en passant que ce sont la plupart des employés, secré- 
taires et commis de l'Intendance de Paris que l'on retrouve, après 
1789, apportant au Bureau des Subsistances, et plus tard dans 
l'organisation des Préfectures, à l'époque où elles furent créées 


(an VIII), le concours de leur expérience, les pratiques et les tra- 


ditions d'ordre, de ponctualité et d'activité auxquelles les avait 
habitués le dernier Intendant de Paris. 
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qu'il n'était ni hautain ni dur, comme l'ont répété cer- 
tains écrivains qui, pour se renseigner à ce sujet, sen 
Sont rapportés seulement aux révélations rancunières 
de l'ex-commis Poultier d’Elmotte. 

A l'exception de ce dernier, qu une indélicatesse 
avait fait congédier depuis plus de douze ans (en 1777), 
nous ne voyons aucun de ceux ayant appartenu au 
personnel de l'Intendance sous les ordres de Bertier ou 
de son père, élever la voix contre lui après sa mort, 
Pourtant le moment était favorable, et déclamer contre 
un ancien fonctionnaire taxé d'avoir été « l'ennemi de 
la Nation », c'était se mettre en vue et s assurer une 
situation. Poultier d'Elmotte l'avait bien Compris ; 
seul il donna cet exemple qu'aucun ne suivit. 

Beaucoup, au contraire, apportèrent à la famille de 
| Intendant des témoignages non équivoques du res- 
pect qu ils conservaient pour la mémoire de leur an- 
cien chef. On voit ceux que la peur ne paralyse pas, 
envoyer à ses enfants, aussitôt après l'événement, l'as- 
surance du souvenir qu'ils gardent de ses bontés et.de 
ses prevenances à leur égard : d’autres attendent la 
fin de la tourmente pour faire parvenir dans l'exil aux 
fils de la victime l'expression de la même reconnais- 
sance (1). 


(1) Pour venir en aide à ses employés et leur donner le moyen 
d'augmenter leurs appointements en dehors des heures consacrées 
au travail administratif, Bertier utilisait les talents d'agrément de 
quelques-uns d'entre eux en leur faisant donner des leçons de 
dessin ou de musique à ses enfants. Poultier d'Elmotte, dans 
son pamphlet, ne laissa pas échapper cette occasion de déclarer 
que l'Intendant faisait instruire ses enfants « aux frais du Roi et, par 
conséquent, aux dépens du peuple ». Michelet n’a pas osé retenir 
ce grief et c'est regrettable, car ses lecteurs auraient pu juger, par 
le ridicule de cette pitoyable accusation, quel crédit on pouvait 
accorder aux autres. 
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Pas plus que les employés, la domesticité nombreuse 
de l'Intendant n'eut à se plaindre de lui, l'inventaire 
dressé après son décès en témoigne : il pensionne des 
serviteurs de son père et de son grand-père, et cest de 
son vivant qu'il constitue lui-même sur la tête de ses 
propres domestiques et, pour quelques-uns, conjointe- 
ment à leurs femmes et à leurs enfants, des rentes 
viagères qui seront encore payées par ses héritiers à 
l'époque de la Restauration. 

Enfin, sa correspondance avec ses régisseurs de Bour- 
gogne et ses livres de comptabilité du domaine de 
Sainte-Geneviève, sont encore là, pour apporter la 
preuve de la générosité dont il usait à l'égard de toutes 
les misères qu'on lui signalait ou qui passaient à portée 
de sa main toujours ouverte. 

En résumé, dans les nombreux documents consul- 
tés, je n'ai rien rencontré qui ptt faire croire que 
comme seigneur, comme maitre, en un mot comme 
homme privé, Bertier eùt pu mériter l'animosité de 
qui que ce soit; bien au contraire, 

Si maintenant on examine les sentiments que les ad- 
ministrés pouvaient nourrir à l'égard de l'Intendanit, 
il est clair qu'on ne saurait arriver à des conclusions 
analogues et aussi formelles. 


IV 


Les actes d'un fonctionnaire de cet ordre, ainsi que 
nous l'avons fait déjà remarquer, les mesures quil 


prend même avec le plus grand désintéressement, le 


zèle qu'il met à les faire exécuter, ne sont pas sans 
léser des intérêts particuliers ; il n'est pas douteux 
qu'ils ne soulèvent parfois des plaintes et des récrimi- 
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nations. Cette disposition à la critique, naturelle chez 
les administrés, est peut-être encore développée et 
excitée chez quelques-uns par le soin qu’apporte sans 
relâche l'Intendant à supprimer des abus et à effectuer 
des réformes qui, à coup sûr, atteignent bien des 
gens. 

La majeure partie des archives de l'Intendance a été 
détruite en l'an II et en l'an III; avec les fonds des 
archives ministérielles déposées aux Petits-Pères, elles 
lurent traitées « comme matières hétérogènes, super- 
fluités, amas monstrueux et rebutants (1). » Mais si, de 
ce lait, une portion importante du travail journalier de 
l'Intendance nous échappe, il est néanmoins encore 
possible de retrouver dans les volumineux dossiers ct 
registres qui existent, tant aux Archives Nationales que 
dans les différentes villes de l’ancienne Généralité, de 
quoi s éclairer sur l'administration de l'Intendant Ber- 
lier et confirmer les affirmations de ceux qui en ont 
fait l'éloge. 

Quoiqu'on ait osé le donner comme un détracteur 
de Turgot (2), Bertier est, au contraire, un de ses 
émules. 

Il est animé au plus haut degré du même esprit qui 
— il faut bien le reconnaître — souffle sur presque 
toute l'administration de l'Intendance dans le cours 
du xvin° siècle et la pousse, dans le domaine écono- 
mique et social, à accomplir progressivement et avec 
méthode l'évolution que la brutalité des procédés 
révolutionnaires ne servira qu'à retarder et à compro- 


(1) Boislisle, op. cit., d'aprés Laborde, Boutaric et Revue des 
Questions historiques. Ces auteurs citent les propres termes du 
rapport demandant la destruction de ces archives. 

(2) Pamphlet de Poultier d'Elmotte. 
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mettre, en bouleversant et en ruinant le pays tout 
entier. On prouverait facilement que beaucoup de 


- réformes que la Convention fit siennes, se trouvaient à 


l'état d'étude ou en voie d'exécution dans les bureaux 
des Intendances, à la veille de la Révolution. 

Les améliorations que le dernier Intendant de Paris 
réalise et que nous résumerons plus loin, sont, pour la 
plupart, les mêmes que préconisait le marquis d'Argen- 


son (1), lorsqu'il était Intendant du Hainault et du Cam- 


brésis, et dont Turgot avait tenté aussi l'essai, pendant 
qu'il était à la tète de la Généralité de Limoges. On sait 
quelles protestations, parties du camp des parlemen- 
taires et des privilégiés, elles soulevèrent contre le 
futur Ministre. 

C'est également dans cette catégorie d'administrés 
que se manifestent des symptômes de mécontente- 
ment contre l'Intendant de Paris lorsqu'il fit cadastrer 
sa Généralité et égaliser la taille; ses efforts exas- 
pèrent les grands propriétaires. 

De sa correspondance il ressort que c'est contre 
les prétentions seigneuriales qu'il a continuellement à 
lutter. Il le fait sans faiblesse et avec une persévérance 
dont on trouve de nombreuses traces. Ici, il rejette 
avec fermeté des requêtes d’exemptions injustihées, 
que lui adressent des personnages de haut rang 
en faveur de gens qu'ils veulent favoriser ; là, il 
soutient contre les seigneurs les intérêts des habi- 
tants de telle commune ou les fermiers de telle 
région (2). 


(1) Voir ses Mémoires. René-Louis Voyer, marquis d’Argenson, 
né en 1694. 

(2) Correspondance avec le Maréchal de Balincourt, Président 
des Maréchaux de France, au sujet de réclamations d'exemptions 
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En dehors de la capitale, c’est avec les syndics, les 
maires et les corps de ville de la Généralité qu'il est 
appelé à avoir le plus de rapports, et l'on constate que 
ceux-ci sont toujours empreints de la plus parfaite 
courtoisie et qu'ils dénotent, de la part de l'Intendant, 
la plus grande bienveillance. | 

Malgré les conflits inévitables et les plaintes qui sur- 
gissent de temps à autre, malgré l'impopularité de 
certaines mesures prescrites par les Ministres ou les 
Gouverneurs de province et que l'Intendant est obligé 
de faire exécuter, ce sont pourtant les autorités locales, 
plus à même que tout autre de connaître son carac- 
tere et son esprit de justice, qui le considèrent comme 
un bienfaiteur. Elles sont témoins, de longue date, du 
zèle que lui et son père ont toujours déployé pour la 
chose publique, depuis près d'un demi-siècle qu ils sont 
chargés de la Généralité de Paris. L'indépendance et l’é- 
nergie qu ils ont montrées, l'un et l’autre, à défendre leurs 


revendications, lorsque l'occasion s'en est présentée, les 
encouragements qu ils n'ont cessé de donner à l'agri- 
culture, les améliorations qu ils yont introduites, la créa- 
tion de nombreuses routes qu'on leur doit, touchent plus 
particulièrement cette catégorie d'administrés. L'Inten- 
dant Bertier, qui multiplie ses tournées. est, parmi les 


que l'Intendant refuse d'admettre comme n'étant pas conformes 
aux ordonnances du Roi, D 

1776. Défense des habitants d'Haute-Epine contre l’Evéque 
d'Evreux, qui, en qualité d’abbé de Beau pre, veut leur faire payer 
des dimes. 

1789. Mises en demeure adressées au Prince de Surbeck par 
l Intendant au nom des villages avoisinant Montlhéry qui se plai- 
gnent du gibier. | 
_ Voir aussi la correspondance de l'Intendant avec le Lieutenant de 
Police Le Noir à propos des Boues de Paris. Chassin, op. cit., IV, 
et Sigismond Lacroix, op. cit. 
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fonctionnaires les plus élevés, celui qui ale plus de con- 
tact avec elle: les autorités locales apprécient sa valeur 
et, jusque dans les derniers jours qui précèdent la mort 
de l'Intendant, on les voit témoigner, dans leurs délibé- 
rations, de la confiance qu'elles ont en lui et dans son 
dévouement à prendre en mains leurs intérêts (1). 
Dans la quantité de documents que j'ai dépouillés, 
c'est uniquement dans ceux qui concernent le Dépôt 
de Saint-Denis que j'ai découvert des motifs possibles 
aux ressentiments qu'aurait encourus l'Intendant de 
Paris de la part d'une certaine catégorie d'administrés. 
Quelques-unes des pièces de la Bibliothèque de l'Ar- 
senal, provenant des papiers de du Puget, qui, avant de 





(1) Pour tout ce qui peut confirmer ces simples indications, on 
peut consulter notamment les délibérations des villes de Pontoise, 
Senlis et Compiègne, depuis l’année 1745. 

Dans les cahiers des Elections de Beauvais et de Meaux, en 1789, 
on voit exprimer des vœux pour que ces villes soient rattachées à 
d'autres Généralités que celle de Paris. On ne saurait trouver là la 
preuve d'une animosité personnelle contre l’Intendant, mais le 
désir de se soustraire au régime désavantageux réservé fatalement 
aux villes faisant partie de la même Généralité que la capitale a 
laquelle tout était réservé, tant au point de vue des ressources 
linancieres qu’au point de-vne des approvisionnements. L'exemple 
de Soissons, en 1789, démontre l'avantage qu'il y avait a ne pas 





dépendre de la Généralité de Paris. Soissons put défendre et conser- ` 


ver ses grains, au lieu de les voirdrainés pour les besoins de la 
capitale. Il est & noter que M. de La Bourdonnaye, qui était à la 
tête de la Généralité de Soissons et qui sut défendre également ses 
intérêts avec énergie, était un des gendres de l'Intendant de 
Paris. 

Si, dans les cahiers de certaines localités de la banlieue de Paris, 
on trouve quelques récriminations contre l'Intendance de Paris, on 
peut dire qu'elles n'ont rien d'exceptionnelles et rentrent dans la 
catégorie des plaintes qui figurérent dans tous les cahiers élaborés 
sur le modèle établi par la faction du due d'Orléans et envoyés, sur 
les ordres de ce Prince, à toutes les municipalités. La suppression 
des Intendances était un des points implicitement arrêtés dans ce 
programme. 
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figurer dans l'Etat-major de la Bastille, avait été attaché 
au dépôt de Saint-Denis, portent à croire que l'Inten- 
dant exigeait qu'une discipline sévère fùt maintenue 
dans cet asile, où étaient enfermés et soumis au t avail 
tous les vagabonds dont on essayait de purger Paris et 
la banlieue. Il pouvait rappeler aux directeurs et aux 
surveillants ses intentions à ce sujet, sans qu'on puisse 
en tirer argument contre lui (1). 

Il serait puéril de se baser sur des faits de cette nature 
pour ajouter foi aux assertions de certains écrivains 
révolutionnaires, qui ont prêté à l'Intendant un carac- 
tère dur et hautain. 

Il est vrai de dire que, toutes les fois qu'on leur a 
reproché leur erreur sous ce rapport, ils se sont tou- 
jours abrités derrière l'opinion de Beaulieu et de 
Montjoie, sans jamais trouver d'autre référence à 
invoquer. 

Ils ont cité, du premier, la phrase suivante: « Bertier, 
par une administration dure, avait soulevé la masse 
générale de l'opinion publique », et, du second, cette 
appreciation: « Bertier, dur, hautain, insolent dans ses 
manières et son langage, » 

Prétextant que les deux écrivains étaient royalistes, 
ils ont argué triomphalement que leurs dires, a l'égard 
du royaliste Bertier, ne pouvaient pas être tenus pour 
suspects. 

Il convient d'examiner la valeur de cette argumen- 
lation, dont a usé Michelet pour défendre son jugement, 


(1) Il en est de même des plaintes dont les Archives contiennent 
la trace et qui étaient élevées au sujet de quelques arrestations 
arbitraires opérées par des préposés à l'Intendance. Comme il est 
advenu a nombre de fonctionnaires, avant et aprés l'Intendant de 
Paris, il n’est pas douteux qu’il n'ait été rendu responsable de ces 
maladresses sans qu’on pit, en toute justice, les lui reprocher. 
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et que d'autres, après lui, ont également adoptée pour le 
même motif. 

Tout d'abord, si Beaulieu et Montjoie étaient, à stric- 
tement parler, des royalistes, leurs idées, en juillet 1789, 
étaient loin de ressembler à celles qu'ils professèrent 
plus tard, et pour user d’une figure employée fréquem- 
ment depuis lors et qui établit bien les nuances, Beau- 
lieu et Montjoie, à cette époque, n'étaient pas du même 
côté de la barricade que Bertier (1). 

Les opinions de celui-ci différaient à coup sûr de la 
manière de voir de Beaulieu et du rédacteur de l'Ami du 
Roi, autant qu'elles étaient éloignées des opinions pro- 
fessées plus tard, dans Ami du Peuple, par Marat. L'In- 
tendant n'avait pas à attendre plus de justice d'un côté 
que de l’autre. Comme il arrive toujours, les coteries, 
dont l'influence voulait s'imposer dans l'entourage du 
Roi, montraient pour celles qui les avaient précédées 
aussi peu dindulgence que sil se fùt agi d'adver- 
saires, 

On peut donc contester à bon droit la prétention qui 
consiste à invoquer les appréciations des deux écrivains 
susdits comme des aveux émanant de coreligionnaires 
politiques de l'Intendant. | 

Au surplus, Beaulieu et Montjoie, entièrement étran- 
sers aux affaires administratives, partageaient, par igno- 
rance et parti pris, avec la plupart des hommes de 
lettres de ce moment, les préjugés contre Il Intendance, 
quil était de mode, parmi eux, de considérer comme 
une institution surannée et despotique, digne de des- 


(1) Beaulieu, depuis 1788, collaborait aux Nouvelles de Paris. 
Montjoie avait publié les Principes de la Monarchie francaise en 
deux volumes « dans lesquels les opinions qu'il manifestait dif- 
féraient beaucoup de celles qu'ila professées par la suite », constate 
le Dictionnaire biographique de Rabbe. 
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truction, et cette mésestime s'étendait à ses représen- 
tants (1). 

L'un et l'autre appartenaient d’ailleurs, à ce moment, 
à un milieu de journalistes à la recherche d’une orien- 
lation politique, et le pamphlétaire que nous connais- 
sons, Poultier d'Elmotte, bien qu'il fùt très mal vu de 
tous, fréquentait leur groupe comme d’autres plus 
avancés (2). 

Ces raisons permettront de constater sans étonne- 
ment la similitude d'appréciation de ces trois écrivains 
sur le compte du caractère de l'Intendant Bertier. 

Montjoie et Beaulieu l'ont jugé dans des termes tel- 
lement identiques à ceux de Poultier, qu'ils semblent 
ne s'être renseignés qu'auprès de ce dernier. 

Lorsque, pour s'attirer la faveur du parti victorieux, 
ce cynique pamphlétaire, après l'assassinat de son an- 
cien chef, s'offrit le plaisir d’insulter à sa mémoire, il 
ne manqua pas non plus de se vanter d’avoir commencé 
cette besogne depuis longtemps et de « s'être égayé 
maintes fois aux dépens de l’Intendant dans le Journal 
des Deux-Ponts », dont il était devenu un des rédacteurs 
anonymes, après avoir été chassé des bureaux de lIn- 
tendance. 

Cet aveu est à retenir; il permet de croire que la 
haine de Poultier d'Elmotte a contribué, même avant la 
mort de l'Intendant, à influencer l'opinion de quelques- 
uns de ses contemporains et à faire accepter comme 
vraies des calomnies répandues plus tard, au moment 
opportun, par ceux qui voulaient sa perte. Une recherche 


(1) Voir Arbois de Jubainville (Administration des Intendants. 
Introduction, p. 14), ce que dit cet auteur des jugements portés par 
les hommes de lettres en matière d'administration. | 

(2) L'article consacré à Poultier d'Elmotte, dans la Biographie 
Michaud, est de Beaulieu. 
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attentive dans le Journal des Deux-Ponts à partir de 
1777, confirmerait sans nulle doute cette opinion (1). 
Pourtant, avant la mort de l'Intendant, quelles sont 


donc les récriminations dont on peut trouver trace 


contre lui? J'avoue que, malgré de scrupuleuses re- 
cherches, j'en ai découvert bien peu, et encore toutes 
sont sans valeur sérieuse. 

Nous avons vu les appréciations de l'abbé Baudeau, 
ce franc-macon de grade élevé, cet ami des Parlements, 
dont le mauvais caractère sexercait contre tout le 
monde, même contre Turgot, dont il avait été un mo- 
ment le protégé. Voici maintenant ce que le libraire 
Hardy, dans son volumineux Journal inédit, note « sur 
le sieur Bertier de Sauvigny, adjoint à l'Intendant de 
Paris », à la date du 22 juillet 1782 (2). 

« Il se répand que le sieur Bertier fils s'était permis 
de parcourir seul, en poste et sans mission, la Généralité 
et de faire assembler à toutes sortes d'heures les nota- 
bles des villes et d'exiger d'eux fort lestement l'enga- 
sement de souscrire une somme, par lui arbitrée, sous 
le spécieux prétexte d'aider le Roi à faire construire 
nombre de vaisseaux de guerre, en poussant les choses 
jusqu'à demander à la ville de Mantes 35.000 livres, à 
la ville de Nogent-sur-Seine 12.000, à la ville de Pont 
10.000, etc... Des plaintes ayant été portées, Sa 
Majesté, indignée, aurait consenti a ce qu ilfüt procédé 
juridiquement contre le sieur Bertier fils, et celui-ci, 


(1) Nous n'avons pu trouver, à la Bibliothèque Nationale, la col- 
lection complète de ce journal. 

(2) Il y avait là une erreur. Bertier était, depuis longtemps déjà, 
Intendant titulaire, 

On pourrait croire à la rigueur qu'il s'agissait d’un fils de ce 
dernier Intendant, si nous ne savions qu à cette époque son fils aîné 
n'avait que 14 ans. 
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craignant de se voir décrété de prise de corps, aurait 
pris le parti de se mettre à couvert en s‘évadant... » 

Le libraire s'est imposé la tâche quotidienne de con- 
signer tout ce qu'il entend dire, mais n'a pas la pré- 
tention d'en garantir l'exactitude, aussi s'empresse-t-il 
d'ajouter qu'un autre son de cloche est parvenu à ses 
oreilles et « que tout le détail ci-dessus énoncé se 
trouvait contredit par bien des personnes qui s’effor- 
caient de justifier le sieur Bertier fils et de rendre la 
chose problématique ». 

Si l’on s’en tient à l'anecdote de Hardy, — malgré la 
réserve finale dont il l'accompagne, — il est clair qu on 
reste défavorablement impressionné à l'égard de ce fonc- 
tionnaire qui en use de si cavalière façon avec ses 
administrés, Des faits calomnieux ou erronës trouvent 
ainsi parfois crédit auprès des gens qui n'ont ni la 
facilité ni le temps de contrôler tous les dires qu'on leur 
rapporte, surtout lorsqu'ils émanent d'un chroniqueur 
aussi prolifique que l'était Hardy (1). 

Quant à moi, j'ai pris cette peine et j'ai voulu cher- 
cher quelle part de vérité pouvait contenir l'assertion 
de l’ancien libraire. 

Nulle part je n'avais rencontré la moindre allusion 
à une disgrâce de Bertier au cours de sa carrière, et un 
incident de cette nature, s’il avait eu lieu, aurait, on en 
conviendra, suffisamment défrayé les chroniqueurs 
pour qu'on n’en découvrit pas quelque chose ailleurs 





(1) Son œuvre se compose de 6 volumes in-fol® manuscrits d'une 
écriture serrée. B. N. Siméon-Prosper Hardy était né à Paris 
en 1729. Il épousa, le 12 août 1757, Elisabeth-Charlotte-Perrette 
Duboc. Libraire, du 15 mai 1755, il s'était installé rue Saint-Jac- 
ques. C’est là qu'il écrivit : Mes loisirs ou Journal des événements 
tels qu'ils parviennent à ma connaissance de 170% à 1789. Il mourut 
le 16 avril 1806: sa femme mourut le 12 mai 1821, 











y : ant = 


m _—_— EE 














= 7 ee R e 


BERTIER INTENDANT DE PARIS 227 


que dans le Journal de Hardy. Je n'avais, non plus, 
trouvé aucun vestige des plaintes qu'auraient très juste- 
ment adressées les villes citées si elles eussent été réel- 
lement ranconnées par le trop zélé Intendant. Aussi. 
dés le premier examen, il m’a semblé que le racontar 
recueilli par Hardy était suspect. Il pouvait bien être 
du genre de ceux que lançait Poultier pour « s’égayer » 
aux dépens de Bertier. 

Une recherche attentive a confirmé ma première im- 
pression, et j'ai pu avoirla preuve quedes faits sciemment 
travestis, sinon par Poultier, tout au moins par d'au- 
tres, avaient servi à bâtirla calomnie dontilestquestion. 

L'enthousiasme suscité en France par la guerre d'A- 
mérique et les dépenses considérables qu’avaitentrainées 
notre intervention, obligèrent le Gouvernement royal à 
faire appel à la générosité de tous, particuliers, sociétés, 
corporations et municipalités. Tous les fonctionnaires 
eurent mission de s'en occuper, l'Intendant de Paris 
comme les autres. Après avoir accepté les souscriptions 
des villes, le Roi se ravisa, les fit rembourser et jugea 
mieux de les remplacer par un impôt. La correspon- 
dance échangée par l'Intendant Bertier avec la Muni- 
cipalité de Senlis donne à ce sujet les renseignements 
les plus convaincants (1). Un échange de lettres analo- 


(1) Au mois de mai 1782, la municipalité de Senlis prend la 
délibération suivante: « Considérant les pertes que la marine 
française vient d'éprouver,et quoique dénuée de revenus et obérée. 
mais n'écoutant que son ardeur pour la gloire de la Nation et son 
amour pour son Roi, le corps municipal de Senlis supplie Sa 
Majesté de lui permettre de se réunir aux autres corps municipaux 
de la Généralité pour lui présenter un vaisseau et d’agréer à cet 
effet une somme de 25.000 livres, payables cette année même en 
troistermes : s'en rapportanta Monsieur l'Intendant sur la manière 
dont cette contribution devra être perçue. » Le ler juin, l'Inten- 
dant prend l'ordonnance que voici : « Vu la délibération qui pré- 
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sues existe dans les autres Généralités et démontre le 
role tout naturel rempli, dans cette circonstance, par 
l'Intendant. 

Tous les corps, constitués ou non, avaient d'ailleurs 
rivalisé de zèle dans cette circonstance. Cette même 
année 1782, on voit même la Franc-Maconnerie se si- 
gnaler à ce sujet d'une façon particulièrement curieuse, 
qui révèle ses procédés et sa tendance à vouloir être 
déjà représentée par un des siens dans toute entreprise 
officielle (1). 


céde et la lettre de M. Amelot du 23 précédent, par laquelle il nous 
mande que le Roi agrée, avec une grande satisfaction, etc., etc. » 
Le 19 juillet, nouvelle lettre de l'Intendant : « Le Roi avait accepté 
avec sensibilité, Messieurs, les offres de ses bonnes villes. Mais, 
du moment que Sa Majesté s'est vue, par la continuité de la guerre, 
dans la nécessité de recourir à l'imposition des trois vingtièmes, elle 
s'est déterminée à épargner aux villes la dépense d'une contribution 
volontaire, Vous voudrez bien, en conséquence, restituer les sommes 
qui auront pu être versées entre vos mains. 
« BERTIER. » 

(1) La Loge la Candeur à |'O.*. de Paris adresse à toutes les 

Loges de son régime une circulaire imprimée, reproduction de sa 
lettre du 31 mai 1782 à la Parfaite Union à l'O.'. de Rouen. Après 
avoir aflirmé d'une facon un peu téméraire qu il y avait en France 
« peut-être un million de maçons », elle exhortait les FF.*. à sous- 
crire une somme moyenne de 12 Francs par tête » pour payer un 
« vaisseau de 110 canons qu'on nommerait le Franc-Macon ». Et 
on ajoute : « Nous étions proscrits... nous sommes tolérés.. nous 
pourrons ainsi marcher à côté de la brillante Loge de Stockholm. ) 
« Ne faisons pas de souscription comme beaucoup de corps rake 
fait qui n'ont pas encore donné... Il faut que la souscription soit 
couverte en cinq jours et que les fonds soient aussitôt adressés à 
Girardin, notaire de la Loge. » Chaque membre est donc taxé 
d'office, de gré ou de force « on fait l'avance pour les absents », puis 
l'on décide que toutes les quittances et lettres seront reliées et que 
le Vénérable, avec une députation, ira les déposer aux pieds de 
Sa Majesté. Une colonne sera réservée aux Sœurs, car la Candeur 
avait annexé une Loge d'adoption, et c'est en leurs noms aimables 
que Sa Majesté sera suppliée de ne confier qu'à un membre de 
l'ordre le commandement glorieux du Franc-Macon. 
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Quant à l'Intendant Bertier, il n'avait fait ni plus 
ni moins que ses autres collègues, et si la coïncidence 
d'un voyage qu'il fit en Angleterre peu après, permit 
à ses ennemis de parler de disgrace et de fuite, Hardy 
est seul à nous l'apprendre, car nul autre que lui nen 
a jamais dit mot. 

On trouverait peut-être, au cours des quinze ans de 
l'administration de l'Intendant Bertier, des incidents 
analogues travestis de la sorte et présentés au public 
de facon à provoquer son animosité. Pourtant, nos 
recherches ne nous ont révélé aucun autre fait digne 
d'être cité et c'est, comme nous l'avons déjà dit, seule- 
ment après sa mort qu'on chercha de vagues griefs pour 
faire croire qu'il avait été victime de rancunes popu- 
laires justifiées. 

En dehors des questions d'approvisionnement, que 
nous avons traitées dans la première partie de cette 
étude, il convient de signaler parmi les actes adminis- 
tratifs auxquels fut mêlé l'Intendant de Paris dans les 
derniers mois de son existence et qui furent peut-être 
de nature à lui susciter quelques ennemis, l'affaire des 
eaux de l'Yvette. | 

La concession d'un canal à construire sur cette riviere 
avait été accordée, le 3 novembre 1787, à Defer de la 
Noërre, représentant un groupe de 4.800 actionnaires. 

Dès le début des travaux, qui eurent entre autres 
résultats celui de provoquer le chômage de trois mou- 
lins, les communes de Verrières, d'Antony et le Syndic 
de la Bièvre, adressérent des protestations. Elles 
furent renouvelées, en 1789, dans les cahiers de toutes 
les communes riveraines, sous forme de protestation 
contre « ce dangereux et désastreux projet ». Les 
plaintes qui parvinrent à l'Intendance firent suspendre 
l'entreprise, le 15 mars 1788. Defer réclama 300.000 
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livres d'indemnité pour ses actionnaires et trente 
mille livres de rentes viagères sur sa tête. D'après 
une lettre qu'il s'attira de Breteuil, à la date du 6 juillet 
1789, il semble s être porté à des voies de fait contre le 
premier secrétaire de l'Intendance qui était chargé 
d'instruire cette affaire (1), ce qui tendrait à prouver 
que cette administration ne protégeait pas les opéra- 
tions de Defer, contrairement à ce qu'avance M. Chassin, 
et conséquemment on peut supposer que l'Intendant 
Bertier pouvait compter quelques ennemis dans les 
rangs des actionnaires de cette entreprise. 


y 


En constatant, dans son Mémoire sur les Etats Provin- 
ciaux (1750), la multiplicité des travaux qui incombent 
à un Intendant, l'auteur de l'Ami des hommes, le 
marquis de Mirabeau (2), observait qu'il devait être 
comme le Géant aux cent mains et aux cinquante têtes : 


(1) Arch. Nat. O: 499, p. 396. La lettre porte en manchette : 
« Rixe chez M. l'Intendant de Paris. » Sur l'affaire de l'Yvette, 
consulter aussi les pp. 433, 592, 702, 760, 768, 772. Voir aussi 
Sigismond Lacroix, op, cit., III, p. 54, et Chassin, op, cit., IV, 
p. 239. 

Pendant le cours de la Révolution, nous ne trouvons pas trace 
de Defer. En l'an XI, sa femme, Charlotte-Joséphine Godard, 
s'était retirée à Bourges, pendant qu'il habitait, 7, rue du Four. 

Le 28 brumaire an XIII (21 novembre 1804), Defer fut frappé 
d'une attaque d’apoplexie dans la rue et transporté à l'hôpital, 
35, rue des Droits de l'Homme ; il mourut le 29 au matin. On a 
de lui : De la Possibilité de faciliter la Navigation intérieure du 
Royaume et de supprimer les corvées. Paris, 1786, 2 vol. in-8 : 
Réflexions sur le Projet de [ Yvette, Paris, 1786, in-80; la Science 
des Canaux navigables, Paris, 1785-86, 3 vol. in-8° avec fig, 

(2) C'était le père du célèbre Mirabeau. 
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« Quel nouveau Briarée, écrivait-il, peut se flatter 
d'embrasser tous les objets compris dans ces détails, 
en réunir le soin, en diriger les rapports et en vivifier 
l'ensemble, je ne dis pas relativement à la prospérité 
publique, mais même relativement à la nécessité ? Les 
mieux intentionnés succombent sous le faix, ne peu- 
vent voir la moitié du bien qu'ils pourraient faire et ne 
peuvent faire la moitié de celui qu'ils voient. » 

On peut dire que si quelqu'un avait pu se rappro- 
cher du portrait que le marquis de Mirabeau jugeait 
irréalisable dans les lignes que nous venons de citer, 
c'était bien le dernier Intendant que posséda la Géné- 
ralité de Paris. 

Travailleur infatigable, Bertier de Sauvigny apporta 
à l'exercice de ses fonctions un zèle éclairé, une acti- 
vité et une compétence indiscutées, et tous les auteurs 
qui ont spécialement porté leurs études sur l’adminis- 
tration de l'ancien régime, ont rendu hommage à ses 
éminentes qualités. Bien quïl fut sous la dépendance 
du Ministre, son esprit d'initiative, aidé d'une ténacité 
et d'une persévérance à toute épreuve, réussissait à 
vaincre les objections et les obstacles et à atteindre 
généralement le but poursuivi. 

Grâce à lui età son père, «la Généralité de Paris 
bénéficia de nombreuses réformes que Île reste du 
royaume — à part une ou deux provinces — ne de- 
vait connaître qu'après la chute de l’ancien régime» (1). 

Bertier chercha une nouvelle répartition de l'impôt 
permettant d'arriver à son abaissement par la restric- 
tion des privilèges dans la mesure autorisée par les 
lois. Il réalisa ce qui avait été proposé sous la Régence 
par l’abhé de Saint-Pierre et avait échoué. Il obtint 





(1) Boislisle, op. cit. 
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l'autorisation de faire cadastrer et diviser en 24 classes 


les terres de sa Généralité et termina cette immense 


opération en 1786. Il avait appelé les contribuables à 
prendre part à la répartition. Le Conseil du Roi consi- 
déra les résultats obtenus comme tellement importants 
(car les rôles avaient été ainsi diminués d’un quart 
environ), quil en ordonna l'extension aux Généralités 
d'Orléans et de Châlons (1). 

Cet Intendant sut convaincre les grands proprié- 
taires de l'intérêt qu'ils avaient au bon entretien des 
chemins et obtint d'eux un concours financier suffisam- 
ment important pour en doubler le développement, Il 
supprima ainsi les corvées de bras en y suppléant, 
soit au moyen des fonds de charité du Roi, soit au 
moyen de dons volontaires. La corvée de charrette fut 
remplacée par une prestation en argent. 

Ses soins se portèrent aussi sur l'étude des moyens 
propres à réduire la mendicité, une des plaies de la 
fin du xyui® siècle, dont on peut constater la gravité 
extrême en parcourant les archives départementales des 
régions voisines de Paris. 





(1) Boislisle, d'après L. de Laborde, Boutarie et Revue des 
Questions historiques. 

Ces réformes furent sanctionnées par Lettres Patentes du 
1er janvier 1775 et par une déclaration du 11 août 1776. Dans son 
Compte rendu de 1781, Necker (p. 66), en expliquant le fonctionne- 
ment de cette innovation, ne prononce pas le nom de Bertier, 
et l'on pourrait croire que c'est lui, Necker, qui est l’auteur de 
cette utile réforme. 

Voir dans Boislisle, op. cit., un extrait du Mémoire de M. de Cril- 
lon où il est dit: « L'instruction mise par l'Intendant aux mains 
des Commissaires des tailles et qui est jointe au texte des Lettres 
Patentes fait connaitre toutes les heureuses innovations de M. Ber- 
tier : Classification des terres, enquête et déclaration par les con- 
tribuables eux-mêmes, répartition de l'impôt, division des cotes en 
taille réelle et en taille personnelle, etc, » 
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Ayant été chargé, en 1767, d’aviser aux moyens à 
employer pour enrayer ce fléau, il proposa de soumettre 
au travail les vagabonds internés dans le Dépôt de 
Saint-Denis, et ily fut autorisé. Avec les plus jeunes 
et les plus robustes, il organisa des compagnies de 
pionniers sur le pied militaire, à l'exemple des légions 
romaines. En temps de paix, ils devaient travailler au 
ement des routes, et suivre les armées en temps 
le guerre. À partir de 1787, il put envoyer plusieurs 
compagnies en Corse pour y opérer des défrichements. 
Une fois leur service terminé, les pionniers recevaient 
des dotations de terrains (1). 

Ces résultats avaient été obtenus sans grever le Tré- 
sor, et lorsque Turgot vint au pouvoir, Bertier était 
sur le point d'atteindre complètement son but. Le 
Ministre se montra d’abord hostile aux dépôts de men- 
dicité, mais il revint vite de ses préventions et finit par 
donner l'ordre à Bertier de reconstituer onze des dépôts 
quil avait supprimés. L'opération fut donc reprise, et sa 
réussite fut telle qu'en 1786, tout en rencontrant un 
très petit nombre de mendiants, tant à Paris que dans 
la Généralité, il n'y en avait plus que 400 dans les dé- 
pôts au lieu de 6.000. Les fonds, portés d'abord à 





(1) C'est peut-être à la suite de ses rapports avec la Corse au 
sujet des pionniers, qu'il entra en relation avec la famille Bona- 
parte. J'ai relevé, en effet, dans la collection Gabriel Charavay, une 
lettre intéressante que Charles Bonaparte, père de Napoléon, lui 
écrivait le 24 avril 1784 : 

« MONSIEUR, 

« Le dérangement de ma santé m’oblige à faire un voyage en 
France le plus tôt possible et je profiterai en même temps de cette 
occasion pour conduire ma fille à Saint-Cyre (sic). 

« Je prends la liberté, Monsieur, de réclamer la continuation de 
vos bontés et l'honneur de votre protection. 

« J'ai l'honneur d'être, avec respect... » 











294 LA CONSPIRATION RÉVOLUTIONNAIRE 


1.500.000 livres, n'étaient plus que de 900.000; la 
diminution des vagabonds épargnait plus de 500.000 
livres de frais de justice par an ; Bertier avait fourni 
plus de 10.000 hommes aux troupes du Roi et avait 
fait exécuter pour plus de 2.500.000 livres de travaux 
publics, peu de temps après cette nouvelle organisation. 

Sans endetter le Trésor royal et sans augmenter les 
charges des contribuables, il avait fait construire par- 
tout des casernes qui soulagèrent les habitants des villes 
en leur épargnant les logements vexatoires et les four- 
nitures onéreuses. 

Avec le dépôt de Saint-Denis il put, à l'aide de 
remplacements, diminuer les charges impopulaires de 
la Milice et mettre fin aux exactions, souvent énormes 
qui enrichissaient les recruteurs. 

Il installa de nombreuses filatures de coton en s ins- 
pirant des usines anglaises. A Versailles, il créa, en dé- 
cembre 1784, une fabrique de dentelles et de blondes 
pour les jeunes filles pauvres (1). 

Les écoles vétérinaires, créées en 1771, furent con- 
fices à Bertier en 1781. Il les développa dans la plus — 
large mesure et fit reconstruire celle dAlfort en 
augmentant son importance. C'est sous ses auspices 
qu'on y créa des chaires d'anatomie comparée, de chi- 
mie et de botanique (2); il demanda et obtint l'an- 


(1) Cette industrie, dirigée par Mme Bardel, fut supprimée par la 
Révolution, le 20 juillet 1791. ' 

La première des filatures de coton avait été installée à Lépine, 
près de Paris, par M. de Laitre, grâce au concours de Bertier, 

On y employait des jeunes filles auxquelles on faisait une retenue 
sur leurs journées de travail : cette retenue capitalisée leur com- 
posait une dot qu'on leur remettait lorsqu'elles se mariaient ou 
quittaient l'établissement. + 

(2) Parmi les professeurs figurèrent : Vicq d’Azir, Fourcroy, 
Thouin et Rougier de la Bergerie. 
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nexion à l'établissement d'une ferme modèle (1). Ce 
fut sur son insistance qu'on supprima les privilèges 
des gardes-étalons, pour laisser tout le développement 
voulu aux haras appartenant à l'Etat. 

L'Intendant Bertier père avait rétabli la Société 
d'Agriculture de Paris: son fils n'eut de cesse qu'il 
n'ait rendu son fonctionnement régulier, et chaque se- 
maine il en réunissait le bureau dans un des salons de 
l'Hôtel de l'Intendance (2). 

Thouin, qui après l'abbé Rozier dirigea la publication 
du Cours complet d'agriculture, faisait observer, dans 
le supplément de 1805, « que dans un laps de 20 ans, 
Bertier était parvenu à changer l'Agriculture de l'im- 
mense province quil administrait », et reconnaissait 
que « cet Intendant avait substitué à des impôts arbi- 
traires une taille réelle, basée sur l'étendue et la 
valeur de la propriété et sur celle de l'exploitation de 
l'industrie ». « Ces travaux, ajoutait-il, ont été imités 
dans quelques autres provinces, mais leurs Intendants 
n'ayant ni la même constance, ni les mêmes talents, n'y 
ont pu obtenir les mêmes succès (3). » 

À la suite du voyage qu'il fit en Angleterre en 1783, 
Bertier se pénétra des procédés anglais en matière 
d'agriculture et, à son retour, il porta tous ses efforts 
vers l'augmentation du bétail. Il se fit autoriser à pré- 
lever sur les fonds de charité affectés à chaque Géné- 
ralité, une somme destinée à fournir des bestiaux 


(1) La ferme de Créteil. 

(2) Voir Wattin : Etat actuel de Paris, 1788. Les réunions avaient 
lieu le jeudi. 

(3) On ajoutait dans cet article : « Puisse cette justice, que nous 
croyons devoir à ses grands talents administratifs, apporter quelque 
consolation aux membres de sa famille qui lui survivent. » (XI, 
p. 86.) 
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étrangers aux ménages pauvres; en 1787, 1.300 têtes 
de bétail furent ainsi distribuées (1). 

Ce fut au cours de ce séjour en Angleterre que lIn- 
tendant Bertier fit la connaissance de Broussonnet, 
qu'il détermina à revenir à Paris. Il le placa aussitôt, 
comme adjoint à Daubenton, à l'Ecole vétérinaire d'Al- 
fort et le fit nommer secrétaire de la Société d'Agri- 
culture. Le jeune savant trouva dans l'Intendant un 
protecteur et un ami dévoué : ce fut sous ses auspices 
qu'il écrivit l'Année rurale ou Calendrier à l'usage des 
cultivateurs et collabora ensuite à la Feuille du Culti- 
vateur de Dubois. 

Thouin et Rougier de la Bergerie, que nous retrou- 
vons, comme Broussonnet, dans l'administration révo- 
lutionnaire, furent aussi ses protégés et les plus zélés des 
membres de la Société d'Agriculture, dont Bertier 
était l'âme (2). 


(1) Le 22 mai 1787, le Contrôleur général écrivait 4 Bertier 
pour l'informer que le Roi avait fixé pour sa Généralité la somme 
qui devait être employée en travaux de charité pour l'année en 
cours, à 172.800 livres. En outre, une somme de 100.000 livres lui 
était allouée pour acheter des vaches qui devaient être données à des 
cultivateurs. (Tocqueville : Ancien Régime et Révolution, p. 421.) 

La mesure charitable dont l'Intendant avait conçu l'idée devait 
être la source d'une nouvelle calomnie contre lui et on ne manqua 
pas, après sa mort, de dire qu'il avait spéculé sur les bestiaux. 

(2) Broussonnet (Pierre-Marie-Auguste), né à Montpellier en 
1761, mourut à Paris le 27 juillet 1807. Il fut reçu de l'Académie 
des Sciences le 1er juin 1785 et nommé, le 5 août 1789, représentant 
de la Commune de Paris par le District des Blancs-Manteaux ; 
avant cette date, il venait déjà à l'Hôtel de Ville aider les Electeurs, 
et cette circonstance fut cause « qu'il eut le chagrin de voir égorger 
sous ses yeux — racontent ses biographes — M. de Sauvigny, Inten- 
dant de Paris, son protecteur et son ami». Il fut député à la 
Législative. Obligé de fuir, il gagna l'Espagne puis le Portugal, d'où 
il fut chassé comme franc-macon, disent certains historiens. Il se 
réfugia au Maroc et fut rappelé par Chaptal son parent. — 

Thouin (André), fils du jardinier en chef du Jardin du Roi, né à 
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Lebrun (1), le futur Archichancelier et le futur duc 
de Plaisance, qui, en 1789, avait publié un ouvrage 
intitulé la Voix du Citoyen, résumant sous une forme 
modérée les aspirations nouvelles et s'était vu envoyer 
aux Etats-Généraux par le Tiers Etat du bailliage de 
Dourdan, était un des habitués les plus amicalement 
reçus à l'Intendance. Ancien condisciple de l’Intendant 
et du même âge que lui, ancien secrétaire du Chance- 
lier Maupeou et, par suite, englobé dans la disgrâce de 
ce dernier et de M. de Sauvigny père, on le vit rester 
fidèlement attaché à l’un et à l'autre. 

Dès son arrivée à la tête de la Généralité de Paris, 
Bertier, pour donner à ses administrés le plus de garan- 
ties dimpartialité possible dans ses décisions, avait 
institué à l’Intendance une sorte de bureau du Conten- 
lieux qui, sous le nom de « Conseil des Communau- 
tes », examinait les affaires litigieuses et donnait son 
avis avant quelles recussent une solution (2). Cette 
innovation, qui inspirera plus tard la création des Con- 
seils de préfecture, apportait dès ce moment, malgré le 
caractère simplement officieux qu'elle conservait, un 
perfectionnement important à la machine administra- 
tive, Target fut choisi par Bertier au nombre des avocats 
conseils de ce Comité (3). 


Paris en 1747, succéda dans cette place à son père à l’âge de 17 ans : 
il mourut en 1824 après une existence tout entière consacrée à la 
science, Il fit partie du Conseil général de la Seine de 1790 à 1792. 

Rougier de la Bergerie, né en 1759, mort en 1836, membre de 
la Commune de Paris en 1789, puis de l'Assemblée Législative en 
1/91. Préfet de l'Yonne de 1800 à 1811. 

(1) Lebrun, né en 1739, mort en 1824. 

(2) Il nous a été communiqué une intéressante correspondance 
de l’Intendant à ce sujet. 

(3) On sait quel rôle joua dans les premiers temps de la Révolu- 
tion l'avocat Target (né en 1733, mort en 1807). Envoyé par la 
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Comme on le voit, ce sont des hommes favorables 


aux idées de réformes qui composent son entourage et 
qu'il choisit comme collaborateurs. Cest avec eux 
qu'il élabore une foule de mesures qui auront un jour 


une destinée. 

Tout entier à son labeur, sans se préoccuper de la 
popularité à laquelle tant d'autres sacrifient tout, il pour- 
suit son but, sans chercher à la conquérir à l'aide des 
moyens dont usent sans relâche certains de ses chels. 

Alors que Necker ne fait rien, ne conçoit rien sans 
faire lui-même son apologie et celle de sa femme (1), ou 


Prévôté de Paris aux Etats-Généraux, il s'occupa surtout de la 
rédaction de la Constitution dont on l'appela «le Père ». Il avait, 
en 1771, très violemment manifesté contre le Parlement Maupeou, 
et pour cette raison le choix qu'avait fait de lui l'Intendant Bertier 
est bien fait pour surprendre, 

Target, au moment du procès de Louis XVI, ent le triste courage 
de refuser de le défendre, en alléguant un motif de santé, 

(1) Pour apprécier à leur juste valeur les procédés de réclame 
auxquels Necker avait recours, en même temps que pour juger le 
degré de vanité que recélait l'âme du Génevois dans les mains du- 
quel les destinées de la France étaient déposées, peut-on trouver 
rien de plus significatif que les ridicules et singulieres déclarations 
qui terminent son Compte rendu au Roi en 1781? 

« En retraçant à V. M. une disposition charitable qu'Elle a 
prescrite, qu'il me soit permis, Sire, d'indiquer, sans la nommer, 
une personne douée des plus rares vertus et qui ma tant aidé à 
remplir les vues de V. M. ; ettandis qu'au milieu des vanités des 
grandes places, ce nom ne vous a jamais ete prononcé, 1l est 
juste que vous sachiez, Sire, quil est connu et souvent invoqué 
dans les asiles les plus obscurs de l'Humanité souffrante. Sans 
doute il est précieux pour un Ministre des finances d’avoir pu trou- 
ver, dans la compagne de sa vie, un secours pour tant de détails de 
bienfaisance et de charité qui échappent à son attention et a ses 
forces... », et plus loin, en parlant de lui-même : « Je n'ai sacrifié ni 
au crédit ni à la puissance, et j'ai dédaigné les jouissances de la 
vanité. J'ai renoncé même à la plus douce des satisfactions privées, 
celle de servir mes amis, ou d'obtenir la reconnaissance de ceux 
qui m'entourent, » 




































BERTIER INTENDANT DE PARIS 299 


sans la faire faire par une foule d'écrivains à sa solde, 
Bertier s'adonne sans bruit et sans réclame à la tâche 
à laquelle a travaillé son père avant lui : et l’on voit 
pendant près d'un demi-siècle la Généralité de Paris 
sous la tutelle successive de ces deux administrateurs, 
qui n'ont pas d'autre ambition que d'accomplir leur 
devoir et d'autre souci que de favoriser tout ce qui 
constitue dans le ressort de leur service un progrès ou 
une amélioration, 

Chargé par ses fonctions du service des approvision- 
nements, au milieu de diflicultés dont nous avons peine 
à nous faire idée, il s'en acquittera tout à son honneur. 

Intelligent, énergique, persévérant et modeste, Ber- 
tier de Sauvigny, sorti d’une forte race de magistrats 
dont il suit les traditions de labeur et de devoir, luttera 
sans défaillance. Fidèle jusqu’au martyre, on verra 
cet administrateur pacifique, calomnié, trahi, insulté, 
livré lachement à une foule inconsciente, succomber en 
se défendant comme un soldat. Et il tombera sans que 
personne ait pu lui dire au nom de quelle autorité on 
s'est saisi de sa personne ni de quel crime on le pré- 
tendait coupable. 
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CHAPITRE HM 


LE CONSEILLER D'ÉTAT FOULLON 


I. Foullon de Doué; sa famille. — Intendant d'armée. — II. Ses 
talents. — III. Son opposition à Calonne. — IV. Ses plans finan- 
ciers; accusations portées contre lui. — Sa fortune. — V. L'effet 
de la calomnie en temps de Révolution. — Vie privée de F 
lon. — La légende et l'histoire. 





Joseph-Francois Foullon, dont le supplice précédera 
de quelques heures à peine celui de son gendre Bertier, 
était né en 1715 à Saumur, où son père Joseph-Honoré 
Foullon était Lieutenant criminel du Bailliage et de la 
Sénéchaussée (1). Sa mère se nommait Anne Fouier. 

Destiné d'abord à la magistrature, il passa, en 1739, 


après un stage de quelques années, dans l’armée de 





(1) La famille Foullon, ancienne dans la magistrature, avait 
exercé les mêmes fonctions presque héréditairement pendant plus 
de deux siècles. Francois fut, en 1661, un des Maîtres des Requêtes 
d'Anne d'Autriche. Les preuves de noblesse furent vérifiées et re- 
cues à Malte en 1664 pour l'admission de Gilbert le Bigot, Cheva- 
lier, petit-fils a la 5° génération de Pierre Foullon, écuyer, qui 
vivait en 1490, Entre autres propriétés, les Foullon possédaient au 
xve siècle, dans le lit de la Loire, l'Isle d'Or et les moulins en 
dépendant; tous ces fiefs sont d'ailleurs relatés dans les titres de 
propriété, Bienfaiteurs des Capucins de Saumur, les Foullon 
étaient enterrés dans leur église. 
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Flandre en qualité de Commissaire des Guerres, puis, 
en 1745, remplit les fonctions d'Intendant aux sièges 
d'Ostende et de Nieuport, sous le Maréchal de 
Lowendal. 

En 1747, nous le retrouvons dans le même poste, 
sous les ordres du méme Général, aux siéges des 
places fortes de la Flandre hollandaise, et notament a 
celui de Berg-op-Zoom, l'un des plus mémorables de 
toute la campagne, Il avait alors 32 ans; possesseur 
d'une belle fortune, il épousa en Belgique, le 18 janvier 
1747, Isabelle-Eugénie-Joseph Van der Dussen de Kes- 
tergat (1). 

En 1748, Foullon fut encore chargé des mêmes 
fonctions que précédemment à l'armée qui opérait sur 
la rive gauche de la Meuse pour l'investissement de 
Maestricht, où il resta jusqu'à la paix; puis il revint 
comme Commissaire ordonnateur à Valenciennes. 

De 1753 à 1755, il remplit de nouveau le rôle d'In- 
tendant aux camps de la Sambre, sous les ordres du 
Maréchal de Soubise. 

En 1756, il a le même titre à l'armée de 24.000 
hommes que ce Maréchal devait conduire en Allema- 
gne, à laquelle succéda, peu après, une armée de 
100.000 hommes, sous les ordres du Maréchal d’Estrées. 
À son arrivée à Neuss, le 1% aout 1756, d'Estrées ayant 
appris que le Roi de Prusse avait évacué Wesel, divisa 
son armée en deux ; pendant quil marchait sur le 
Hanovre par Minden, Soubise marcha sur Lippstad en 








(1) Elle était fille d'Eugénie de Lowart et d’Eugéne Francois, 
chatelain d’ Ath, chef de la branche catholique des harons de Dus- 
sen, plénipotentiaire de Hollande au Congrès de Gertruydenberg. 
Dans le contrat de mariage, Foullon est qualifié : Chevalier, Sei- 
gneur de Chaintre et de Bessière, Commissaire ordinaire des 
guerres au département de Namur. 
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suivant la rive droite de la Lippe. C’est a cette der- 
nière armée que Foullon fut attaché, et ce ‘détail est 
d'une grande importance, car il ecarte, avant tout débat, 
les insinuations ealomnieuses portées contre Foullon, 
qu'on a accusé d’avoir fait sa fortune à l'armée de Ha- 
novre, où Michelet prétend à tort qu'il « s'engraissa du 
jeûne des Français et de la sueur des Allemands (1) ». 
Or, c'est à l'armée de Soubise que resta Foullon jus- 
quen 1758, époque de sa nomination au poste de 
Commissaire de la Guerre, place de nouvelle création : 
il ne fut done pas Intendant de l'armée de Hanovre 
pendant les cinq dernières années de la guerre de Sept 
Ans, 

En 1757, il fut envoyé en Allemagne pour veiller 
au ravitaillement de l'armée rassemblée sur le bas 
Rhin, où il servit lui-même toute la campagne. 

En 1758, il fut chargé d'une mission à la Cour de 
Vienne pour y négocier la marche du corps de troupes 
que le Roi se proposait de faire passer en Bohême : 
il réussit dans sa négociation, à la satisfaction du Roi 
et de l'Impératrice. Cette dernière, pour lui témoigner 


(1) C'est au Moniteur du 29 juillet (n° 28), dans la chronique de 
tête intitulée : Suile des Evénements qui ont suivi la prise de la 
Bastille, que Michelet a emprunté une partie des appréciations 
qu'il donne sur Foullon, Il a trouvé les autres dans les méprisables 
pamphlets qui étaient alors en circulation. La chronique du Moni- 
leur, remplie d'erreurs avérées, et reconnues telles par tous les 
historiens, bien qu’écrite dans un autre style que les vulgaires 
libelles, n’en était pas moins que ceux-ci inspirée par le parti de 
l'insurrection et tendait au même but. 

M. Eugène Bonnemère, dans son Histoire des Paysans et dans une 
Histoire populaire de la prise de la Bastille, n'a pas manqué de 
rééditer les mêmes accusations en les paraphrasant et en les 
amplifiant, sans apporter non plus la moindre preuve. La légende, 
telle qu'elle était, répondait trop bien à la thèse soutenue dans son 
ouvrage pour qu il prit la peine d'en vérifier l'exactitude, 
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son contentement, lui fit remettre un diamant par le 
Comte de Kaunitz. 

De la Cour de Vienne, il fut envoyé à celle de l'Elec- 
teur de Bavière pour y préparer le passage des Saxons 
qui venaient joindre l'armée du Roi, sur le bas Rhin. 

En 1759, il fut appelé à Versailles, et le Roi créa en 
sa faveur la place d’Intendant de la Guerre, avec com- 
mission du Grand Sceau. 

Après avoir été recu Conseiller à la Cour des Aydes 
de Paris, il eut l'agrément d’une charge de Maitre des 
Requêtes en 1760. 

En 1761, le Duc de Choiseul ayant été chargé de la 
Marine, ce Ministre lui confia la direction de ce dépar- 
tement où il remplit les mêmes fonctions sous le duc 
de Praslin. A la paix, il fut chargé de faire liquider les 
dettes de la Marine et des Colonies pour accélérer la 
comptabilité et faire connaître la situation générale de 
ces deux administrations. Cette liquidation ayant été 
terminée en moins de deux années, Foullon réalisa, 
dans cette circonstance, une des plus grandes et des 
plus utiles opérations de Finance qui aient été faites. 


En juin 1771, pour récompenser son zèle et ses ser- 


vices, on créa en sa faveur une charge d’Intendant de 
Finances et on lui continua les 120.000 livres d'ap- 
pointements qui lui avaient été accordés comme 
Intendant de la Guerre et dela Marine, C’est vers cette 
époque aussi qu'il fut créé Grand-Croix de Saint-Louis 
et trésorier de l'Ordre. 


JI 
Nous avons suivi pas à pas la carrière de Foullon et 


nous avons pu constater que, pour avoir été heureuse, 
elle ne contenait rien d’anormal. Il fut attaqué par la 
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presse clandestine, comme tous ceux qui appartenaient 
à ce qu'on appelait la coterie du Barry. Mais toutes les 
accusations portées contre lui sont vagues et indéter- 
minées et constituent plutôt un procès de tendance que 
des griefs sérieux. 

ll est possible que Foullon ait été un chef autoritaire et 
rigide, on l'a dit ; mais encore faudrait-il en fournir la 
preuve et, dans tous les cas, ce défaut qui n’est un défaut 
que lorsqu'il n'est pasune qualité, ne justifie aucune des 
abominables calomnies portées contre lui après sa mort. 

Foullon était-il ambitieux ? Fut-il, comme on l'a 
prétendu, le candidat perpétuel et malheureux au Con- 
trôle général des Finances ? On constate bien que cha- 
que fois que ce poste fut vacant, les journaux et les 
nouvellistes parlèrent de sa candidature possible ; mais 
il ne s'ensuit pas qu'il l'ait lui-même posée. Ses talents 
incontestés d'administrateur et son expérience le dési- 
gnaient tout naturellement à l'attention publique. Il 
avait contre lui tout le clan des économistes et des phy- 
siocrates, dont on connaît les attitudes modérées et les 
procédés féroces, et c'est peut-être de ce côté qu'il fau- 
drait chercher l'origine des légendes dont il fut plus tard 
la victime, Foullon avait des idées très personnelles en 
matière de finances et ces idées pouvaient irriter des 
ambitions, gêner des opérations. 

Il est certain que Turgot le craignait : en septembre 
1774, ce Ministre proposa au Roi la suppression de sa 
charge d Intendant des Finances ; par cette mesure, il 
comptait peut-être se venger de l'opposition que Foullon 
avait mise à ce qu on payat au frère de Turgot 200.000 
livres de traitement en qualité de Gouverneur de 
Cayenne (1). Bien que la charge de Foullon ait été 


(1) Turgot fit par la suite verser cette gratification par M. de Pras- 
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supprimée le 14 octobre 1774, pour bien établir 
quil s'agissait uniquement d'une économie budgé- 
taire, on maintint l'entrée au Conseil du titulaire 
dépossédé. 

C'est surtout à partir de 1783 que les attaques s'ac- 
centuent contre Foullon ; gênant des ambitions paral- 
lèles, il entre en lutte avec ses compétiteurs, 

Lorsque d Ormesson fut nommé au Contrôle général 
des Finances, en 1783, Bachaumont prétend que Ver- 
gennes avait proposé Lefebvre d’Amecourt, puis Ca- 
lonne, et que d'autres avaient parlé de Foullon. « Le 
Roi n'aurait voulu d'aucun d'eux, comme notés dans 
le public et lui étant désagréables » (1). 

Puis, après avoir remarqué que l’auteur des Mémoires 
du comte de Saint-Germain a fait du Maréchal de 
Broglie son héros et que cela contrarie l'opinion publi- 
que, ce même nouvelliste ajoute : « C'est ainsi qu'il 


lin ; cette faveur lui avait été successivement refusée par l'abbé 
Terray et de Boynes. Le ministre Turgot était le troisième fils de 
Michel-Etienne : l'aîné, Président d'une Chambre du Parlement de 
Paris, mourut le 28 septembre 1773. Le second, Etienne-Francois, 
chev aek puis marquis Tur got, né à Paris le 16 Fala 1721, mourut 
le 21 oktobre 1789. Apres avoir fait les caravanes de Malte, il fut 
nommé, en 1763, Gouverneur de la Guyane. Mêlé aux opérations 
singulières des Choiseul avec Thibault de Chanvallon, le baron de 
Bessner, le baron d'Haugwitz, ete., il se brouilla avec ses associés 
et fit enfermer Chanvallon à la Bastille à la suite du désastre de 
Kourou, qui fut un scandale, Chanvallon fut réhabilité et le mar- 
quis Turgot tomba en disgrace. Depuis lors, il vécut dans la retraite 
et fut un des membres les plus remarqués de la Société d'Agri- 
culture. Nous le retrouverons, le 21 juillet 1789, signant comme 
représentant du district de Saint-Louis-en-l'Isle une réquisition 
désignant les sieurs Massue, Lhôte et Lenoir pour aller chercher 
Bertier à Compiègne. En mourant, le marquis Turgot aurait dit, 

daprès certains de ses biographes : « Surtout qu'on ne fasse pas 
mon éloge. » Broussonnet, secrétaire de la Société d'Agriculture, 

se chargea pourtant de ce soin. 

(1) Mémoires secrets, 19 avril 1783, p. 218. 
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fait cas d’un Sénac de Meilhan, d’un Foullon, dont le 
premier passe pour un colifichet et le second pour un 
bourreau qui fait trembler la France toutes les fois 
qu'on parle de l'élever au Ministère (1). » 

Sil faut en croire la duchesse douairiére de Choi- 
seul (2), qui n'eut jamais la réputation d'une femme 
bienveillante, « Foullon aurait cherché, en 1784, à se 
raccrocher dans la maison du duc de Choiseul plutôt 
par bon air que dans l'espoir d'obtenir protection de lui, 
comme la Maréchale de Duras-Bournonville se lavait la 
bouche sur le balcon de l’antichambre de M™* de Main- 
tenon, qui donnait sur la cour royale de Versailles, 
pour faire croire qu'elle avait diné chez elle », et elle 
ajoute : «car Foullon ne pouvait oublier que M.de Choi- 
seul l'avait surpris dans l'intrigue de Me du Barry, ni 
se flatter que M. de Choiseul l'avait oublié. Mais pour- 
quoi l'ancien Ministre n’aurait-il pas recu Foullon de 
meme quil recevait le baron de Breteuil, qui n'a cessé 
de venir chez lui jusqu'à son exaltation au ministère. 
quoique le Mémoire de l'abbé Geor: 








sel, dans son affaire 
avec le comte de Broglie. eût dévoilé sa correspondance 
secrete et forcé le baron à avouer le rôle qu'il y jouait 
et celui contre qui il le jouait ? » Mais tout cela ne cons- 
titue que médisances sans portée, et il est peu de per- 
sonnalités du xvin“ siècle qui n'aient été exposées à pa- 
reil traitement. 


I 


D'après le continuateur de Bachaumont, à partir de 
1786, Foullon se serait posé en adversaire déclaré de 


(1) Mémoires secrets, 10 avril 1784, p. 256. 

(2) Lettre de la duchesse douairiére de Choiseul à M. le duc de 
Choiseul son neveu, sur l'ouvrage de Bertrand de Molleville. 
Juin 1800. (Mémoires de Choiseul, pp. 219 et 220.) 
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Calonne (1). « M. Foullon, qui avait de grandes préten- 
tions au ministère et sest vraisemblablement trop 
pressé, vient d'être exilé à sa terre près de Saumur, 
comme la plus éloignée. On dit que son grief (sic) est 
d'avoir présenté au comte de Vergennes, comme Prési- 
dent du Conseil des Finances, un Mémoire contre l’opé- 
ration de la monnaie de M. de Calonne. Cette rigueur 
serait d'autant plus extraordinaire que ce mémoire ne 
peut que rentrer dans les remontrances du Parlement 
sur le même objet, remontrances qui paraissent déjà 
imprimées. Au reste, les Conseillers d'Etat sont furieux 
que ce soit un exempt de police qui ait signifié la lettre 
de cachet à leur confrère. » 

En réalité, c'est à M™ Adélaïde, sa protectrice, que 
Foullon avait confié son Mémoire, et cette Princesse 
avait pris sur elle de le mettre sous les yeux du Roi en 
lui en faisant connaitre l'auteur. Louis XVI le fit passer 
au Controle général pour que Calonne puisse y répondre. 
Ce Ministre en fut d'autant plus irrité que Foullon con- 
cluait, en somme, que le Monarque avait été trompé 
« par un faux exposé de l'opération de la monnaie », et 
il ajoutait « que c'était ainsi qu'on le trompait égale- 
ment sur le reste ». Calonne remarqua, en outre, que 
de nombreuses phrases de ce rapport étaient identiques 
à celles des remontrances du Parlement. Instruit des 
liaisons de Foullon avec le Président d'Aligre, il ne douta 
pas un instant qu'il n'y eùt une intrigue ourdie contre 
lui entre certains magistrats et ce membre du Conseil, 
En ayant informé le Roi, il lui persuada qu'il était in- 
dispensable de se débarrasser de cetambitieux compé- 
titeur. Avant de prendre cette décision, on avait été 
fouiller dans les papiers d'un ancien premier commis 


(1) Mémoires secrets, 30 mars 1786, p. 220 
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de Foullon nommé Lemaire, qui avait encore sa 
confiance. On trouva en effet des notes relatives au Mé- 
moire incriminé et des lettres de Foullon à son conti- 
dent. Si Lemaire ne fut pas inquiété, nous avons vu que 
Foullon fut exilé (1). 

L'exil ne dura que quelques mois, ainsi que le raconte 
le même nouvelliste à la date du 29 août 1786 (p. 314): 
« Depuis plusieurs mois, on annonçait le retour de 
M. Foullon dans cette capitale ; mais la levée de la lettre 
de cachet tenait à certaine soumission qu'on exigeait de 
lui, à certaines excuses envers M. le Contrôleur géné- 
ral ; à certains aveux de son tort auxquels il se refu- 
sait. Il faut cependant qu'il ait cédé ou que M. de Ca- 
lonne se soit piqué de générosité, car il s'est rendu et se 
montre publiquement depuis quelque temps, dans cette 
capitale. » 

En fait, Foullon n'avait pas cédé, et nous le voyons 





l'année suivante persévérer dans ses idées et collaborer 


aux Observations sur létat de 1785 relatif à la refonte des 
louis, ouvrage dirigé encore contre Calonne ; c'était une 
étude très développée et très approfondie du système 
monétaire en vigueur, et une démonstration des incon- 
vénients qui devaient résulter de son exécution (2). 
L'ouvrage fit sensation et, à la fin de 1/87, l'on parlait de 


(1) Mémoires secrets, 3 avril 1786, p. 232. 

(2) Mémoires secrets, 28 oct. 1787, p. 143, et 13 nov. 1787, p. 179. 
« On attribue toujours cet ouvrage à M. Foullon et à M. Lemaire ; 
c'est malheureusement une matière bien sèche, bien obscure et 
bien ennuyeuse », conclut le nouvelliste. 

Il n'est pas sans intérêt de noter que tous les financiers génevois 
qui avaient envahi Paris depuis une trentaine d'années avaient fait 
une vaste spéculation sur l'achat et la revente des louis ; l'opération 
leur rapportait de 6 à § 0/0 en quelques jours. Le mémoire de 
Foullon devait indubitablement les indisposer contre son auteur, 
(Voir aussi le Moniteur.) 
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nouveau de Foullon comme Contrôleur général des Fi- 
nances. Il n'est done pas étonnant qu'en juillet 1789 
on l'ait encore désigné comme Ministre. Nous verrons 
par la suite qu'il n'était pour rien dans cette rumeur, et 
qu'il ne fut jamais Ministre, pas plus que Contrôleur 
général des Finances, bien que la plupart de ses biogra- 
phes se soient obstinés à le dire. 

Etant donné l'insuccès de ceux qui furent nommés à 
sa place, on peut tout au moins supposerqu il eùt peut- 
ètre mieux fait qu'eux. Moins banquieret moins terre 
à terre que Necker, plus sérieux que Calonne, la main 
moins ouverte que Brienne, qui peutaffirmer qu'il n'eùt 
pas réussi à sauver la France et la monarchie de la crise 
financière qui favorisa le bouleversement révolution- 
naire ? 


IV 


On a accusé Foullon d'avoir proposé des plans finan- 


ciers aboutissant à la banqueroute. Il avait, comme 
nous l'avons dit, des idées financières différentes de 
celles si funestes apportées par l'invasion suisse, et ce 
lut la son principal crime. En qualité d'administrateur 
discipliné, Foullon ne pouvait approuver les Comptes 
rendus de Necker, trahissant les embarras du Trésor 
sans apporter de remèdes ; il reprochait surtout à Nec- 
ker, et avec raison, de s'être engagé à rembourser les 
emprunts contractés par la guerre d'Amérique, sans 
avoir pourvu aux voies et moyens (1). 

En présence de l'impossibilité du remboursement 


(1) Les insinuations perfides dont Foullon fut la victime sem- 
lent avoir pris naissance sous des influences génevoises et sué- 
doises. Voir à ce sujet la Correspondance de Kageneck et celle de 
Staël, Ce dernier écrivait à la date du 3 mars 1785, p. 14: « On 
“parle pour le remplacer de M. Foullon, homme de talent, mais 
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total et immédiat, Foullon émettait l'idée q 
nation n'était tenue qu'à payer strictement les intérêts 
à ses créanciers, sans être obligée à rembourser le titre 
qui restait entre leurs mains comme un gage négociable. 
Cette théorie fut plus tard celle de la Consolidation. 

Elle n'était pas, du reste, une innovation de Foullon ; 








son opinion sétait inspirée du mécanisme financier 


anglais. Depuis, on a usé du procédé jusqu'à l'abus, en 
l'aggravant par la conversion, autrement dit, par la 
diminution du taux de l'intérêt. Ce sont ces proposi- 
tions, mal comprises ou à dessein interprétées mécham- 
ment, qui firent dire que Foullon était partisan d'une 
banqueroute dissimulée et par suite de la banqueroute. 
Le clan génevois, qui craignait son arrivée au Controle, 
clabauda partout que Foullon préconisait la faillite de 
l'Etat, alors qu'il indiquait le seul moyen de l'éviter. 
D'autre part, cet administrateur qui remplit avec dis- 
tinction les fonctions qui lui furent dévolues, ne fut ni 


un traitant ni un agioteur. Il ne spécula ni sur les 


fonds publics ni sur les grains, comme on l'insinua 
après sa mort pour laisser croire qu il ne fut ni plus ni 
moins que concussionnaire et prévaricateur. Cest à ses 
accusateurs pourtant qu'il appartenait de préciser les 
griefs et d'en fournir la preuve ; ils n'en ont apporté 
aucune et, de notre côté, nous n'avons, au cours de nos 
recherches, rien trouvé qui puisse justifier, si peu que 
ce soit, de pareilles accusations, 

Les papiers de Foullon furent mis sous scellés avant 


d'une réputation peu intègre, Assurément, le Roi n’admet point la 
réalité de cette imputation, car il faudrait l'accuser d'une grande 
indifférence pour le bien de ses peuples. » 

Dans sa lettre du 2 avril 1786, p. 28, Staël parle également de 
la disgrace de Foullon. 

Voir aussi Montbarrey, I, 68. 
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même son décès ; nous verrons quel examen minu- 
tieux en fut fait par des Commissaires hostiles, dis- 
posés à interpréter d'une facon injurieuse toute dé- 
marche inconsidérée, tout acte inexpliaué. On ne trouva 
aucun document suspect, pas le moindre chiffon de 
papier compromettant, pas la moindre déposition, 
après son décès, de la part de complices ou de victimes. 
Plus tard, les papiers de ses fils furent mis sous 
séquestre ; ils y sont même encore et on peut les con- 
sulter aux Archives nationales. Ces papiers con- 
tiennent également les papiers paternels (1). La encore, 
aucune trace de spéculation, même licite. Nous 
voyons un propriétaire riche, développant ses pro- 
priétés, exploitant les mines de charbon qu'elles renfer- 
ment et s'associant à cet effet avec le comte de Valence. 
Il eut même un procès avec Jean-Francois-Alexandre 
David, se disant adjudicataire des mines de charbon 
de terre, ouvertes à Saint-Georges, Chatelaison et Con- 
courson en Anjou, L'avocat Linguet plaida contre lui 
dans cette circonstance. 

Foullon, au surplus, gagna son procès devant toutes 
les juridictions : un Arrêt du Conseil du 12 mai 1771 
consacra ses prétentions et fut confirmé le 26 septembre 
de la même année, alors que son adversaire était défi- 
nitivement débouté de sa demande « à revenir par 
opposition ou par requête civile contre cet arrêt » (2). 

Doit-on s arrêter au reproche fait à Foullon d’avoir 








(1) Arch. Nat., T.314. 

Papiers de Foullon d’Escotier et Foullon de Doué, émigrés, con- 
tenant : Accord entre Foullon et le Comte de Valence au sujet des 
mines d Anjou ; lettres, plan de Concourson et des mines environ- 
nantes ; mémoires ; plan de Doué-la-Fontaine et des villages 
environnants ; vue d’une partie de la facade du château de Sou- 
lange. 

(2) Mémotres secrets, 26 sept. 1771, p. 369, 
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possédé une fortune scandaleuse ? Bien quelle n’eût 
jamais été citée au xvin" siècle — du moins que je sache 
— comme pouvant rivaliser avec celles des opulents 
Fermiers généraux ou de la plupart des personnages 
de la Cour, il suffit que cette prétendue richesse consti- 
tuat un grief et qu'on ait insinué qu elle avait été mal 
acquise, pour que nous nous attardions à examiner ce 
quelle était. 

Aussi bien, un concours de circonstances favorables 
permet de faire à ce sujet une enquête scrupuleuse. 

La liquidation de la succession de Foullon a été 
publique : les pièces se trouvent soit aux Archives, 
soit chez des notaires. On peut y voir le développe- 
ment normal de sa fortune. Celle de son père qui con- 
sistait en terres situées en Anjou, lui revint en majeure 
partie, car il n'eut pas de frère (1). La terre patrimo- 
niale des Foullon, à Basse-Minière en Soulangé, lui 
échut de ce chef (2). Sa femme, Me Van der Dussen, 
lui apporta en dot une fortune de près de 400.000 
livres. 

À partir de 1759, Foullon touche pendant quinze ans, 
comme Intendant d'armée, un traitement de 120.000 
livres ; ila, depuis 1774, ses émoluments de Conseiller 
d'État, et ce que lui rapporte sa charge de Maitre des 
Requêtes est augmenté d'une pension de 25.000 livres 
qui lui est accordée par le Roi. 

Foullon vivait très strictement chez lui, n'ayant aucun 
vice, aucune manie à entretenir. Il aurait done pu, 
avec ses seules économies, réalisées sur ses appoin- 


(1) Ses deux sœurs épousérent l'une M. Perrault de Lessart et 
l'autre M. Lenoir de Pasdeloup. 

(2) Foullon ajouta des terres au domaine patrimonial et, en 1774, 
fit commencer la construction d’un chateau sur les dessins d'An- 
toine et sous la direction de Cailleau, de Saumur. 
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tements, accroitre son patrimoine et celui de sa 
femme. 

Or, après le décès de Foullon, M° Lemire, notaire, 
fit l'inventaire de sa succession mobilière et immobi- 
lière. Le montant ne s'élevait qu'à 3 millions 200.000 
livres, dans lesquels étaient compris l'estimation de la 
baronnie de Doué (1), le comté de Morangis, la mai- 
son de la rue des Fossés-du-Temple (2), et les dots 
rapportées de ses enfants. 

Telle était donc sa fortune, qualifiée d’immense par 
certains écrivains (3). Un homme ordonné et rangé, 
déjà riche du fait de ses parents et de ceux de sa 
femme et qui avait, pendant cinquante ans passés au 
service de l'Etat, occupé des fonctions comportant des 


(1) C’est en 1765 que Foullon acheta la baronnie et le chateau de 
Doué aux Gouffier, qui en étaient possesseurs depuis le xvie siècle. 

S'il faut en croire certains chroniqueurs de nos contemporains, 
on montrerait encore près du château, dans une rigole communi- 
quant avec des carrières, les squelettes qu'une légende ingénieuse 
entend faire passer pour ceux des paysans coupables de délits de 
chasse que Foullon aurait fait pendre à des fourches patibulaires 
dont au surplus on montre aussi les vestiges. Est-il besoin d'ajouter 
que ces victimes de la féodalité du xvrut siécle doivent aller 
retrouver les fameux squelettes de la Bastille dénoncés à la posté- 
rité par le patriote Palloy ? 

(2) Cet hôtel, construit pour M. de Chavanne sur des terrains de 
l'ordre de Malte, n'avait rien de remarquable. Il fut acheté par 
Foullon en 1778. D'après l'inventaire aprés décès, il fut estimé 
141.000 livres à une époque où le prix des propriétés n'était pas 
encore avili. Il devint plus tard la propriété d'Alexandre Dumas 
père qui le transforma en Théâtre historique, qui fut remplacé 
par le Théâtre lyrique. Il occupait à peu près la partie nord-ouest 
de la place de la République actuelle. 

(3) Ferrières : Mémoires invoqués par Michelet au sujet de 
Foullon. Le marquis de Ferrières, quine mourut qu'en 1804, eut 
encore le temps de voir apparaître au sortir de la Révolution, dans 
la foule de ceux qu'on appelait alors les « nouveaux riches », des 
fortunes autrement considérables, plus rapidement acquises et de 
facon plus discutable. 
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traitements d'une importance notoire, n’aurait-il pu 
légitimement être plus riche encore ? Bien peu de per- 
sonnages politiques et même de particuliers ne pour- 
raient, j imagine, être à même de justifier, comme 
purent le faire les descendants de l'infortuné Foullon, 
l'origine régulière et le développement légitime de 
l'héritage patrimonial (1). 


Y 


Les abominables calomnies répandues au moment 
des révolutions peuvent, dans une certaine mesure, 
servir d'excuse à l’émeutier inconscient, mais l’histo- 
rien qui les recueille à plaisir et de sang-froid, sans les 
contrôler, sans les mettre en doute et refuse de les 
discuter, assume devant la postérité une lourde respon- 
sabilité (2). 


(1) En 1847, le Lieutenant général Foullon, petit-fils de celui dont 
nous retraçons l'existence, protesta contre les calomnies de Miche- 
let et lui fournit avec plus de détails les renseignements de fortune 
que nous venons de résumer. Alfred Nettement les-a utilisés à 
cette époque dans ses ouvrages sur cette période de la Révolution. 
Mes conclusions, complétées par les pièces des Archives (314), sont 
en tous points conformes aux siennes, 

Foullon avait eu quatre enfants : Joseph Foullon de Doué, 
Intendant du Bourbonnais, mort en 1828; Eugène Foullon d’Escot- 
tier, Intendant de la Martinique et de la Guadeloupe, mort en 
1835; l'abbé Honoré Foullon, vicaire général de Bourges, conseiller 
clerc de la Grand'Chambre du Parlement de Paris, mort en 1625, 
et Marie Josèphe Foullon, mariée à l'Intendant de Paris Bertier de 
Sauvigny, et morte en 1786. Des trois fils, l'aîné seul a laissé pos- 
térité représentée par la famille de Reviers de Mauny. 

(2) Louis Blanc, plus scrupuleux que Michelet, a dit à propos de 
Foullon (Histoire de la Révolution francaise, p. 164, édition 1865) : 
« Mais nous devons à la justice d'ajouter qu'aucune de ces accusa- 
tions ne fut prouvée, sa fortune, quoique très considérable, n'étant 
pas contre lui un suffisant témoignage, » 
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Foullon était un vieillard de haute taille, d'une 
physionomie ouverte, n'ayant pas l'expression de la 
dureté, que des gens qui ne le connaissaient pas ont 
prétendu être le fond de son caractère (1). Autoritaire, 
il l'était peut-être ; cruel et hautain, assurément non. 
En rentrant dans sa vie privée, en parcourant ses 
comptes et sa correspondance personnelle, nous voyons, 
au contraire, un homme affable, désireux de faire du 
bien autour de lui et dépensant des sommes consi- 
dérables à des œuvres de charité. 

Le souci qu'il prenait d'assurer du travail aux habi- 
tants de»ses terres et de subvenir aux besoins des 
malheureux, ressort d'une correspondance échangée, en 
mars 1771, entre lui et un M. Aubert, secrétaire de l'In- 
tendance de Paris, au sujet d'une filature de coton 
établie à ses frais à Doué, près de Saumur (2). Enfin, 
d'après les historiens de l'Anjou, « M. Foullon, bien- 
faiteur généreux, dans le rude hiver de 1789, dépensa 
soixante mille livres à faire enlever des pierres sur ses 
terres et à bécher ses bois pour faire vivre tous les 
malheureux du canton qu'il ne voulait pas humilier par 
des aumônes » (3). 

En résumé, qui donc a accusé Foullon? Un de ceux 
qu'il avait soi-disant lésés ou opprimés se fit-il con- 
naître ? Quelques-unes de ses prétendues victimes éleve- 
rent-elles la voix après sa mort pour dénoncer des faits 


(1) A Versailles, il y a un portrait de lui peint vers 1770. 

(2) Cette correspondance a trait au départ prochain de la mai- 
tresse fileuse. Foullon demande qu'on lui indique une rempla- 
cante « capable d'instruire les enfants ». Il prie qu'on fasse dili- 
gence pour que la filature qui n'a pour but que de « donner à vivre 
à quantité de malheureux » ne chôme pas. 

Une autre correspondance se rapporte ala construction d'un 
lavoir offert par Foullon aux habitants de Morangis. 

(3) Bodin, IV, p. 35, et Poujoulat. 
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décisifs ? Non. Ce furent ceux qui avaient pris une part 
directe ou indirecte’ à son meurtre, qui seuls, s'arro- 
gèrent le droit de parler. Et qu'ont-ils invoqué ? La 
rumeur publique ou des accusations formulées sous la 
forme d'un bruit vague, d'un on-dit. Nous verrons plus 
loin la protestation et les explications des prétendus 
« vassaux » de Foullon qui passaient pour s'être saisis 
de lui, spontanément et sous l'empire d'un légitime 
sentiment de vengeance, et, en rapportant les cir- 
constances qui ont entouré son arrestation, nous ver- 
rons dans la bouche de quel individu s'est trouvée pour 
la première fois l'accusation portée contre lui d'avoir 
prononcé la fameuse phrase : « Si le peuple n’a plus 
de pain, quil mange du foin. » 

Lorsqu'on veut ameuter la foule contre un homme 
et le faire massacrer, est-il un procédé plus ingénieux 
que de lui prêter un pareil propos ? Si ce moyen, sou- 
vent employé, n'avait pas toujours réussi, dans la cir- 
constance il fut infaillible et, sans rechercher ni où, ni 
quand, ni devant quelles personnes le malheureux 
vieillard avait prononcé ces paroles, il fut sacrifié après 
avoir été martyrisé (1). 


(1) Maintes fois déjà, pour provoquer une sédition contre cer- 
tains personnages, on leur avait prêté ce même propos avec de 
légères variantes. Bornons-nous à citer les exemples suivants. 

En avril 1775, lors de l'émeute de Dijon, la population se mon- 
tre particulièrement hostile contre le Gouverneur M. de La Tour du 
Pin, en prétendant qu'il avait répondu à des gens qui se plai- 
gnaient de leur misère : « L'herbe commence à pousser, allez la 
brouter. » 

Le 25 mars 1789, à Aix en Provence, le marquis de La Fare, 
Maire de la ville, manque d'être écharpé par la populace soulevée, 
dit-on, par Mirabeau qui se trouvait sur les lieux pour préparer son 
élection. Prétexte invoqué : le marquis de la Fare aurait déclaré : 
« Si le peuple a faim, qu il mange le crottin de mes chevaux, » 

D'après le Moniteur (Introduction historique, p. 19), pour pro- 
voquer l'émeute Reveillon (avril 1789), on avait répandu le bruit, 
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Ce qui est plus triste, c'est qu'il se rencontre des 
écrivains assez dépourvus de scrupules pour renouveler 
imputation, bien qu'ils sachent combien elle est sus- 
pecte. 

D'ailleurs, n’en est-il pas de même pour toutes les 
calomnies lancées contre les victimes de Juillet ? Pas 
une qui soit formelle ou appuyée de preuves ! Et ce 
sont de tels documents dont se sont contentés des his- 
toriens pour porter des jugements — qu'ils ont eu la 
prétention de faire accepter comme définitifs — sur 
des hommes livrés intentionnellement à des émeutiers 
chargés de les sacrifier sans leur laisser le temps ni les 
moyens de se défendre. 

Chercher à atténuer aux yeux de la postérité la res- 
ponsabilité des instigateurs de ces assassinats, accré- 
diter la légende mensongère que, pour s'excuser, cer- 
tains héros de 1789 avaient ingénieusement créée, tel 
a été le but poursuivi par ces propagateurs, conscients 
et volontaires, de l'erreur et de la calomnie. 


non seulement qu il avait affirmé que les ouvriers pouvaient vivr 
avec 19 sols par jour, mais aussi « que le pain de froment était trop 
bon pour ces gens-là et qu'il fallait les nourrir de farine de pommes 
de terre. » 

Enfin, rappelons gu’Alphonse Karr, dans ses Guépes, de 1843, 
disait avoir vu attribuer dans un livre de 1760, à une duchesse de 
Toscane, la fameuse phrase « qu'il mange de la brioche », que les 
révolutionnaires ont prêtée à Marie-Antoinette comme réponse à 
ceux qui lui exposaient la misère du peuple. 

Dans la Gazette d'Amsterdam (n° LXII, 4 août 1789), il est dit 
aussi que le prétendu propos de Foullon avait été invoqué autrefois 
contre « Buillion, flatteur de Louis XIII », 
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CHAPITRE PREMIER 
L'ARRESTATION DE BERTIER. 


I. La mentalité publique après le 14 Juillet. — IT. Bertier et le 
retrait des troupes. — III. La derniére tournée de l'Intendant. 
— Son arrivée à Compiègne. — IV. La municipalité et la Loge 
de Compiègne. — La séquestration de Bertier. — Le rôle des 


autorités locales. 


Lorsqu'on apprit en province la prise de la Bastille, 
l'égorgement de sa garnison et le départ de l'armée; 
lorsqu'on sut que Louis XVI s'était jeté dans les bras 
de ceux qui avaient accompli ces hauts faits et obtenu 
ce résultat, qu'un Te Deum (l’action de graces avait été 
célébré par l’Archevéque de Paris et qu'une souscrip- 
tion avait été ouverte à l'Assemblée Nationale en 
faveur des émeutiers (1), il se trouva dans chaque ville, 
dans chaque village, nombre d'individus qui n'eurent 
qu'une pensée : prendre modèle sur la capitale. 


(1) Le 18 juillet, Bessin, procureur au Châtelet, se présenta à 
l'Assemblée Nationale, et, s'adressant aux Députés, s'écria: « Mes- 
sieurs, vous êtes les sauveurs de la Patrie, mais, vous-memes, 
vous avez des sauveurs !.... Ce sont les hommes intrépides qui 
viennent de prendre la Bastille. » Il sollicita ensuite des secours 
pour ces héros ; une souscription volontaire fut ouverte le même 
jour. Les Députés de Paris versèrent 45.000 livres, dont 20.000 
avaient été remis par l'Archevêque de Paris, Mgr de Juigné! 
(Moniteur.) 





262 LA CONSPIRATION RÉVOLUTIONNAIRE 


Beaucoup de gens finirent par admettre que les dé- 
fenseurs de l'autorité royale avaient été les geôliers du 
Monarque. Le manque d'énergie de Louis XVI rendit 
son attitude si équivoque, pendant et après ces graves 
événements, quon pouvait supposer avec vraisem- 
blance qu'il avait approuvé tout ce qui venait de s'ac- 
complir, que jusque-là il avait été, comme on l'avait 
dit, sous la tutelle d’un parti politique et qu'il se 
lélicitait d'en être enfin délivré. 

On exploita dans ce sens l'opinion publique; on 
put surprendre facilement la bonne foi du peuple et 
lui faire croire que c'était prouver sa fidélité au Roi 
que de témoigner de la haine contre tout ce qui l'avait 
entouré avant le 14 Juillet. 

Dès lors, muni de la cocarde insurrectionnelle arborée 
par le Monarque lui-même, tout particulier, enclin par 
son tempérament à la violence, pourra aspirer à la gloire 
des héros de Paris, Quiconque marchera contre un 
chateau ou ameutera la foule contre un fonctionnaire 
ou un seigneur soupconné de ne pas avoir approuvé 
les événements, pourra prétendre qu'il ne fait pas acte 
d'émeutier, mais de bon royaliste. 

Si cette mentalité finit par inquiéter ceux des asso- 
ciés de la conjuration qui n'avaient pas pensé qu'on en 
arriverait là, elle combla les vœux des perturbateurs 
plus intéressés; ceux-ci surent entretenir le plus 
longtemps possible un malentendu qui rendait leur 
tâche singulièrement aisée. Un mot lancé par eux 
et l'exécution suivait de près. Ils abusèrent à ce point 
de cette facilité, que Louis XVI, dans une lettre circu- 
laire adressée aux évèques (1), devra se résoudre enfin 
à protester et à mettre en garde ses peuples contre les 


(1) Cette lettre est du 2 septembre 1789. 
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malintentionnés qui, en invoquant son nom et en pré- 
sentant même de faux décrets portant sa signature, 
cherchaient à les entraîner dans les excès les plus blå- 
mables (1). 

L'état d'esprit qui règne après la prise de la Bastille, 
permet de comprendre comment la population se trou- 
vait disposée à prêler son Concours à tout individu 
qui, pour rechercher des personnages désignés par les 
conspirateurs, avait reçu ou s était arroge de lui-même 
la mission de policier. 

Il explique aussi Finertie des autorité locales para- 
lysées par la peur, lorsque surgit devant elles, sous la 
forme d'une bande quelconque d'émeutiers, cette nou- 
velle puissance devant laquelle le Roi lui-même a capi- 
tulé et qu'on s'obstine, sans y regarder de plus près, à 
appeler le Peuple. 


Il 


Le souci de se soustraire aux responsabilités que le 
décret de l'Assemblée Nationale du 13 juillet avait 
entendu faire peser sur tous les agents du pouvoir, 
aussi bien que le désir d'échapper aux risques que les 
exemples du 14 juillet, les affichages et les menaces du 
Palais-Royal ne rendaient que trop certains, légitimait 
le départ des anciens Ministres, des représentants de 
l'autorité et de tout le personnel de la Cour. On preten- 
dit voir la un aveu de culpabilité. 


(1) Nous avons vu plus haut qu'en 1775 le même procédé avait 
été employé. I l'a été encore souvent de nos jours en Russie où, 
au nom du Tsar, on est parvenu à soulever les paysans contre les 
seigneurs. 
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Tous pourtant ne s'étaient pas déterminés au parti 
de la désertion. Malgré les conseils qu’on leur donnait 
a ce sujet, Bertier et Foullon ne prirent pas la fuite. Le 
fait était facile à vérifier. 

En dépit de l'évidence et sans tenir aucun compte 
des affirmations contraires et persistantes de la famille 
des victimes, qui fournissait des preuves irrécusables, 
des historiens ont tenu à conserver la légende de la 
fuite. C'était, à leurs yeux, un point acquis à l'his- 
toire révolutionnaire et c'eût été un sacrilège que de 
l'effacer. 

Le récit détaillé des faits prouvera les erreurs volon- 
taires de certains écrivains (1). 

Lors du court interrogatoire que lui fit subir Bailly 
à l'Hôtel de Ville, on voit l'Intendant déclarer « qu'au 
commencement des troubles il a cru devoir se retirer 
a Versailles d'où il est parti le mercredi 15, à minuit : 
que des affaires d'administration l'appelaient à Mantes 


et à Meulan (2) ; qu'il s'y est rendu; que de là ila été 
à Meaux liquider les frais de passage pour la retraite 
des troupes; qu'il en est parti le vendredi suivant pour se 
rendre à Soissons où il a soupé et couché chez sa fille : 
qu il en est parti le samedi pour Compiègne, où en arri- 


(1) Nous devons excepter de ceux-là, outre la plupart des histo- 
riens monarchistes de la Restauration, M. F. Bournon en ce qui 
concerne Bertier. 

Lafayette, dans ses Mémoires, a parlé aussi de la prétendue fuite 
de Bertier, et dans les termes suivants: « L'Intendant de Paris, 
dévoué à la Cour, que la conscience de ses dangers bien plus que 
de ses torts avait déterminé à s'évader... » 

Quelle confiance peut-on accorder à cette assertion émise par 
Lafayette dans le même article où, confondant la mort de Flesselles 
avec celle de l'Intendant, il raconte, avec une inconcevable légèreté, 
que Bertier fut tué d'un coup de pistolet tiré de la foule ? 

(2) Et non Melun, comme on l'a souvent écrit. 
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vant ila été arrêté par deux hommes qui lui ont dit 
avoir l'ordre de le saisir partout où ils le renconire- 
raient (1). » 

Michelet qui, le premier, a tenu à insister sur la 
fuite et a présenté Bertier comme « s'enfuyant vers le 


Nord... filant la nuit », n’a tenu aucun compte de ces 


déclarations, dont le caractère de sincérité et de préci- 
sion — comme celui de toutes les réponses faites par 
l'Intendant aux questions embarrassées de Bailly — 
n'avait été mis en doute par personne. Est-ce, de la part 
du célèbre historien. erreur grossièreou mauvaise foi ?... 
Toujours est-il qu'il était facile de contrôler cette 
déposition et, s'il la contestait, il ne devait le faire 
qu'avec des preuves à l'appui. Il n'a fait ni l'un ni 
l'autre, 

Suivons Bertier pas à pas depuis son départ de Ver- 
sailles. 

Le 15, l’ordre de retraite des troupes est donné par 
le Roi. De mème que Bertier avait été chargé de pour- 
voir à leurs approvisionnements à l'arrivée, il doit, 
dans le mouvement rétrograde, assurer le service des 
étapes sur le territoire de sa Généralité. 

L'opération est de grave importance en raison des 
circonstances. 

En effet, sur les 22 régiments qui sont autour de la 
capitale, beaucoup sont totalement démoralisés. Tous les 
déserteurs qui vont offrir leurs services à la Commune, 
sont acclamés, employés et rétribués. Lalayelte pro- 
clame d'ailleurs « que ceux-là ne sont pas déserteurs 
et que les seuls qui le soient sont ceux qui n'ont point 
abandonné leurs drapeaux » (2). 


(1) Moniteur, I, p. 613, et Journal de Bailly. 
(2) Bailly, Journal. Cette déclaration, relatée par Bailly, est 
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Dans toutes les feuilles on fait avec emphase l'éloge 
des Gardes-françaises qui ont manqué à leurs devoirs 
et on se prépare à tenir les promesses qu'on leur a 
faites. On ouvre des souscriptions en leur faveur: les 
plus grands avantages leur sont accordés, grâce aux 
concessions qu on arrache encore au Roi (1). 

Devant de tels exemples, que peut devenir la disci- 
pline ? Elle est chancelante partout. Le moindre 
prétexte, manque de distribution ou ration insuffi- 
sante, est capable de provoquer une défection et 
une débandade générales qui auront les plus graves 
conséquences. 

Il faut renvoyer promptement, et dans les meilleures 
conditions possibles, les régiments dans leurs garnisons 
respectives (2). 


confirmée textuellement par les Mémoires de Lafayette (II, p. 271). 
Le Général, à la page suivante, estime à 6.000 le nombre de soldats 
eyant quitté les drapeaux de l'Armée royale, sans compter 4 à 


509 Gardes-suisses et 6 bataillons de Gardes-francaises. 

(1) Sur la demande de Lafayette, on les incorporera quelques 
jours plus tard dans la Garde Nationale avec leur uniforme ; 40 
devaient être donnés comme Gardes d'honneur au Commant ant 
général et 400 au corps municipal, avec une solde de 25 sols par 
jour. Au mois d'août, une motion fut faite au Palais-Royal pour leur 
assurer une rente viagére de 150 livres, reversible sur leurs veuves. 

(2) Ily avait 22 régiments en déplacements, sans parler de 
206 hussards de Berchini qui étaient à Versailles et à Rambouillet, 
de même nombre de hussards d'Estherazy à Rambouillet et à 
Compiègne, d'un bataillon du train d'artillerie et de deux batail- 
ions d'ouvriers de Besancon, et de 200 chasseurs de Normandie à 
Saint-Denis. Dix régiments : Courtin, Castela, Bourbonnais, Pro- 
“ence, Vintimille, Saintonge, Dauphin-Dragon, Mestre-de-camp- 
Général-Cavalerie, Dauphin-Infanterie, Hainault, devaient partir 
le 17, Casernés à Saint-Denis, Meaux et La Ferté-sous-Jouarre, 
ils avaient à regagner leurs garnisons du Nord et de l'Est (Douai, 
Saint-Omer, Condé, Aire, Givet, Charleville, Montmédy, Sarre- 
louis, Philippeville, Metz et Nancy) pour arriver à destination 
entre le 24 juillet et le 7 août. 

Le 15 juillet, dix autres régiments, presque tous étrangers, 
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Pour qu'ils ne manquent de rien, avant quils 
soient sortis de la zone la plus agitée qui est la Génera- 
lité de Paris, on ne peut compter que sur l'Intendant. 
Celui-ci ne se dérobe pas à son devoir el refuse d'ac- 
compagner le maréchal de Broglie qui, des le 15, lui 
offre de l'emmener à Metz. 

Dans l'après-midi du 15, on a préparé en hâte l'ordre 
des étapes pour la retraite des troupes, qui aura son 
commencement d'exécution dans la journée du lende- 
main 16. Ce jour-là, au matin, le Maréchal de Broglie, 
dans une lettre à l'Assemblée Nationale, l'annoncera 
au nom du Roi. š 


Ii 


Une fois le travail préparatoire terminé, le 19 au 
soir, l'Intendant part de Versailles à minuit et se rend 
à Mantes, où il arrive à cinq heures du matin. Il prend 
des dispositions avec son subdélégué. C'est par les 
soins de celui-ci qu'arrivent d'ordinaire les principaux 
approvisionnements fournis par la Normandie. Cest à 
cette région que s'adresseront bientôt d'ailleurs les 
nouveaux Administrateurs de Paris qui, dès le 14, se 





4 


devaient quitter à leur tour, l'un Brie-Comte-Robert, les autres 
Saint-Denis (Vigier, Châteauvieux, Salis-Samade, Diesbach, Rei 
nach, Nassau, Bouillon, Royal-Allemand, Royal-Dragon et 
Lauzun), et rejoindre entre le 29 juillet et le 31 août leurs gar- 
nisons : Arras, Maubeuge, Douai, Verdun, Commercy, Metz, Tou! 
et Nancy. 

Le 19, les Chasseurs de Flandre devaient partir de La Ferte- 
Champenoise pour arriver le 51 à Sarreguemines ; Berchini devait 
se rendre à Charleville et Estherazy à Rocroi. (Archives de le 
Guerre.) 
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sont emparés du service des subsistances de la Ville (1). 
Bertier laisse à ses employés le soin de s'entendre avec 
eux : tout son souci se porte sur l’approvisionnement 
des troupes. Aussi bien, si l'Intendant doit faire arriver 
à Paris les convois de grains et de farines, la charge 
de la répartition et de la distribution dans la capitale 
incombe au Lieutenant de Police: celui-ci, Thiroux de 
Crosne, s'est hâté, il est vrai, de résigner ses fonctions 
dès les premiers troubles, Au surplus, Paris n’a pas à 
craindre la famine; le lendemain de la prise de la 
Bastille, les charrettes et les bateaux arrêtés prudem- 
menten grand nombre aux barriéres, les lranchissent, 
apportant à la population la courte illusion d'une 
abondance qu'elle attribue à la victoire du 14 et dont le 
Comité permanent s'arroge ainsi tout le mérite. 

Dans l'après-midi du 16, l'Intendant s'assure à Meu- 
lan que ses ordres peuvent y être exécutés, puis, passant 
par Pontoise et Saint-Denis, où se trouve la plus forte 
agglomération de troupes, il continue sa route sur 
Meaux, où il arrive le 17 à la première heure aly 


(1) Bonneville, dont nous avons déjà signalé le rôle dans l'orga- 
nisation de l'insurrection, se portera, dès le 16, avec les pouvoirs 
du Bureau des Subsistances, sur Vernon, Mantes et Meulan. Il 
sera revenu le 20 et repartira pour Rouen; il dut suivre de tres 
pres l’Intendant à Mantes età Meulan, tandis que Deleutre, qui s'é- 
tait donné la même mission dans la région de Senlis, l'y pré- 
cédera. 

Le rôle rempli par ces deux franes-macons dans les événements 
du 14, permet de penser que leur mission ne fut pas seulement 
destinée à assurer les approvisionnements, mais qu'ils furent de 
ces nombreux émissaires dont parle Lally-Tollendall, qui étaient 
envoyés partout pour semer l'agitation et donner au peuple le mot 
d'ordre révolutionnaire. Ce fut un rôle analogue qui fut confié, 
quelques jours plus tard, à l'acteur Bordier, qui essaya à Rouen 
de pousser la populaceà massacrer l'Intendant Maussion. Mais ce- 
lui-ci eut la possibilité de se défendre et de faire pendre Bordier, 
(Voir G. Bord, La Prise de la Bastille, p. 170.) 
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reste une partie de la journee et s'y livre encore au 
même travail. 

Comme beaucoup de régiments doivent traverser 
Soissons et que la femme de M. de la Bourdonnaye- 
Blossac, l'Intendant de cette Généralité, est la fille de 
Bertier, cette double raison détermine celui-ci à sortir 
de sa juridiction administrative pendant quelques 
heures. Il va s'entendre avec son sendre et embrasser 
sa fille; il part done de Meaux en plein jour et arrive 
avant le coucher du soleil, à sept heures, à l'Inten- 
dance de Soissons. 

M. et M™ de La Bourdonnaye savent, comme tout le 
monde, que son nom a figuré sur leslistes du Palais- 
Royal : l'un et l'autre l'engagent à rejoindre, par 
Reims, le Maréchal de Broglie qui a commencé sa 
retraite sur Metz: le conseil est facile à suivre, mais 
Bertier ne veut pas en entendre parler. Malgré les sup- 
plications de sa fille qui, suivant un récit de Restif de 
la Bretonne. « embrasse ses genoux », il refuse meme 
de séjourner à Soissons et déclare qu'il partira le len- 
demain pour Compiègne où sa présence est néces- 


saire (1). 





(1) Indépendamment du hasard qui le rendit témoin des morts de 
Foullon et de Bertier, le célèbre auteur du Paysan Perverti, Restit 
de la Bretonne, semble avoir eu des renseignements particuliers 
cur les circonstances qui ont entouré l'arrestation et les meur- 
tres de ces deux personnages et il fournit à ce sujet des détails 
peu connus, qu on trouve consignés dans la VI Nuit de Paris 
ou III, CLXXXV 22m addition. (B. N. Réserve, Y 229, la 
Semaine nocturne, Paris, Guillot.) — Il explique ainsi le voyage de 
Bertier, et sa version nest pas en contradiction avec celle donnée 
par | Intendant. « Je vais parler d'aprés un témoin sûr, écrit-il. 
L'Intendant de Paris avait pris des biés au compte du gouverne- 
ment et les avait distribués dans les Provinces sur les bons des 
Subdélégués et des autres sous-administrateurs. Pressé de rendre 
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Il exécute en effet son projet, quitte Soissons le len- 
demain matin 18, dans son cabriolet à deux chevaux, 
et, accompagné de son domestique, après avoir franchi 
les onze lieues qui le séparent de cette ville, il y arrive 
vers onze heures. C’est un samedi, jour de marché ; 
les rues sont pleines de monde. 

Rien ne ressemble moins, comme on le voit, au 
voyage clandestin d'un coupable effaré que cette tour- 
née d'un administrateur scrupuleux, qui estime qu'il 
doit lui-même, dans ces moments difficiles, parcourir 
les régions de son ressort et qui, sans autre préoc- 
cupation, arrive en plein jour dans des localités où il 
est connu depuis plus de vingt ans. 

À Compiègne notamment, il a eu de tout temps de 
fréquentes relations avec les autorités locales (1) et y 
a séjourné nombre de fois. Récemment, le 6 juillet, il a 
fait tous ses efforts pour donner satisfaction aux récla- 
mations des habitants, relativement aux grains, etil ya 
réussi (2). Chercher à passer incognito dans Com- 


piègne serait une pure folie. Bertier n’y a jamais songé, 
car il ne se cache pas. C'est vers onze heures du matin 
qu il entre ouvertement dans la ville etse fait conduire 


ses comptes, 1l ramassa tous ces différents bons. J] se souvint à 
Soissons, où il était chez sa fille, Mme de Blossac, qu'il avait un bon 
de 45.000 fr. à prendre à Compiègne... » 

(1) Les historiens locaux de Compiègne ont consigné un diffe- 
rend qui s'éleva, en 1773, entre le Conseil de la Ville et l'Intendant 
Bertier de Sauvigny père (le fils n'était alors qu'adjoint) au sujet 
de réverbères exigés pour l'éclairage de la ville en raison des fré- 
quents séjours du Roi. Il serait puéril de prétendre que cet inci- 
dent, vieux de 16 ans, dans lequel l’Intendant n était pas sorti 
des limites de ses attributions et n'avait rempli d'ailleurs que 
le rôle d'intermédiaire, ait eu une influence quelconque sur les 
sentiments des habitants de Compiègne à son égard au moment 
dont nous parlons. 

(2) Voir Ire Partie, chap. iv. 
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chez son subdélégué, Antoine de Pronnay (1). C'est chez 
lui qu'il a logé au cours de ses dernières tournées, l'état 
de la chambre qui lui était réservée à l'Hôtel de Ville 
ayant nécessité depuis quelques mois des travaux de 
réparation (2). Mais le subdélégué vient de changer de 
demeure : il s’est installé tout dernièrement avec ses 
bureaux rue de la Porte de Paris, dans un hôtel qu'il 
a fait construire sur les terrains des fossés, du glacis et 
du chemin couvert, compris entre la Porte de Paris et 
la nouvelle Porte dela Reine. 

L'Intendant qui s'est rendu à l'ancien domicile, s'en- 
quiert de la nouvelle adresse. On la lui indique et il 
ne parvient à la trouver qu'après avoir questionné le 
receveur des entrées, à la porte de la Reine, Jean 
Philippe Joly, quile reconnait certainement, lui désigne 
la demeure qu'il cherche et l'y laisse pénétrer. 


LV 


Si, plus tard, en 1791, à la formation de la Société 
des Amis de la Constitution de Compiègne, qui devien- 
dra le Club des Jacobins de l'endroit, on retrouvera, 
parmi les plus ardents de ses membres un certain 
nombre des hommes qui composaient la Municipalité, 
ou occupaient certaines charges de ville, en juillet 1789, 


(1) Antoine de Pronnay, né en 1737, fils de Gilles-Antoine- 
Francois de Sales de Pronnay, seigneur de Desmarets et Thou- 
rotte en partie, et de Marie-Jeanne Constant. Président du Tribunal 
de Compiégne, il fut, en 1791, nommé juge au Tribunal de Cassa- 
tion et mourut le 17 août 1794. Son frère, religieux de l'Ordre de 
Cluny avant 1789, se fit remarquer souvent à la Société des Amis 
de la Constitution de Compiègne. 

(2) Archives de la Ville de Compiègne. 
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on peut dire, qu'à cette dernière époque, ces adminis- 
trateurs et ces fonctionnaires paraissaient animés des 
intentions les plus sages (1). Dès la première quinzaine 
de juillet, ils avaient, pourassurer l'ordre, organisé une 
Milice bourgeoise, et le commandement en avaitété con- 
lié à un ancien militaire estimé de tous, Stanislas le 
Féron (2). 


(1) Les autorités de Compiègne, en 1789, étaient ainsi consti- 
tuées : de Lanery père, Lieutenant pour le Roi au Gouvernement 
de Compiègne ; 
 Poulthier, Président de l'Election : 

Perron, notaire, Procureur du Roi : 

De Crouy, Receveur particulier des Finances | 

De Pronnay, Lieutenant général du Bailliage, subdélégué de 
l'Intendant, et Constant, greffier du subdélégué, (Les audiences 
avaient lieu à la Subdélégation tous les lundis à 10 heures du 
matin.) 

Le Bureau de la Ville était composé de : 

Le Caron de Mazencourt, Lieutenant de Maire (de Crouy, maire, 
était mort dans les premiers mois de 1789, et l'intérim était fait 
par Le Caron). | 

Carbon, premier Echevin ; 

Motet, deuxième Echevin ; 

Godart-Desmarest, premier assesseur : 

Herbet, deuxième assesseur : 

De la Vallée de Calfeux, Procureur du Roi : 

Penon, Secrétaire greffer ; 

Poulain de La Fontaine fils, adjoint ; 

Delaplace, Receveur de la Ville et premier huissier ; et Dupré, 
huissier, | 

La Police de la Ville était faite par Prévot, Comm ssaire, assisté 
de quatre sergents de ville, 

(2) Louis-Joseph Stanislas Le Féron, né le 15 août 1757 à Com- 
piègne. Cornette au régiment d'Auvergne. Il prit part au siège de 
Gibraltar en qualité de Garde d'Artois. Il mourut à Paris le 
2 août 1791 ; des services solennels furent célébrés en son honneur 
dans toutes les églises de Compiègne. On peut lire dans le registre 
des délibérations des Amis dela Constitution de cette ville (manus- 
crit appartenant au comte Albert de Bertier) les trois projets 
d'épitaphes qu'on proposa de mettre sur sa tombe. L'un d'eux 
etait celui-ci : « Vrai défenseur de la Constitution, il fit taire 
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À côté des autorités locales, pourtant, certains élé- 
ments, depuis le 14 Juillet, avaient, comme dans la 
plupart des villes, manifesté bruyamment leur admira- 
tion pour les événements qui venaient de se passer 
et prenaient l'attitude de gens investis de la mis- 
sion déclairer l'opinion publique et de la diriger, 
plus ou moins ouvertement, dans le sens qu'il con- 
venait. 

Louis-François Wattelet, ancien huissier, ancien 
grelfier de l'écritoire au Bailliage, qui figurera dans la 
Municipalité de 1791, semble bien avoir appartenu à 
cette catégorie. 

Un administrateur de la municipalité de Senlis qui, 
à l'époque dont il s'agit, écrivaitun journal donton a 
récemment publié les fragments, désigne Wattelet 
comme ayant répandu dans la ville de Compiègne, la 
veille de l'arrivée de Bertier, « le bruit qu'il avait 
reçu de Paris des lettres disant que l'Intendant était un 
accapareur de blés » (1). 

En constatant que l’ancien huissier Wattelet faisait 
partie de la Loge de Compiègne, il nous faut déjà recon- 
naître que dans cette occasion la Franc-Maconnerie 
joue son rôle (2). D'autres circonstances vont d’ailleurs 
nous convaincre que ce rôle ne s'arrêta pas là. 


l'Aristocrate et enchaina le Fanatique. » Dans la Seance du 
18 octobre, on apprit que la Municipalité s'en était tenue à cette 
phrase : « Sa mort fut une calamité publique. » 

On donna à une rue de Compiègne, nommée rue d'Enfer, le 
nom de rue Le Féron. | 

(1) Fragments du Journal de Boitel de Dienval, publiés par 
M. Margry dans le Courrier de l'Oise, Septembre 1905. 4 

(2) Cette Loge, inscrite sous le titre distinctif de Saint- Germain, 
avait été installée par la G.*.L.*. de Francele 4 février 1767. Ses 
pouveirs furent renouvelés par le G.. O.-. le 27 septembre 1774 ; 
a cette dernière date, elle ne comptait pas moins de 54 mem. 
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V 


Que le Commis à la Porte de la Reïne, Joly, dont 
les fonctions étaient particulièrement favorables à la 


bres. L'en-tête de son tableau, pour 1779, portait comme devise : 
Virtute.’. Meruere.*. Lumen.. 

Son premier Vénérable fut Garanger, négociant, ancien Echevin, 
auquel succédérent Doisnel, grand vicaire (1774); Garanger 
(1776) ; Bourgeois, curé de Condé-sur-Noireau (Basse-Normandie) 
(1777) ; Massié de Bourbé (1777) ; Alexandre - Pierre - Gabriel 
Scellier fils (1779) ; Barbe, procureur au Bailliage (1785-1788) ; 
Mosnier, maitre és arts de Pension (1789). Sous l'Empire no 
trouvons comme Vénérables : Scellier, juge au Tribunal (1808) et 
Marcilly, Inspecteur général de la Navigation (1813-1814.) 

Le tableau de 1779 comprend 51 membres se décomposant de 
la façon suivante : 17 ecclésiastiques (3 curés, 5 bénédictins, 
5 dominicains, 3 capucins, 1 cordelier et le Supérieur de la Charité 
de Senlis) et 34 civils parmi lesquels figurent 2 présidents de gre- 
nier à sel: le Procureur au Bailliage ; Le Blanc, maire et subdé- 
légué de Senlis, qui sera Député aux Etats Généraux; 2 ingénieurs 
des Ponts et Chaussées ; 2 notaires ; le lieutenant des maré- 
chaussées, 15 négociants, ete... (Voir G. Bord: Histoire de la 
Franc-Maconnerie en France... 1, p. 422.) 

En 1789, le personnel, moins nombreux, comprend a peu pres 
les mêmes noms auxquels viennent s'ajouter : Alix, Sommeyert, 
Leroux, Poulain de La Fontaine, Poultier, Mathieu, et quatre 
Scellier dont l'un, digne collègue du sinistre Fouquier-Tinville au 
Tribunal révolutionnaire, devait périr avec lui. 

| e Vénérable Jean-Claude Mosnier, d’abord Secrétaire des Amis 
de la Constitution de Compiègne (19 mai 1791), présida bientôt 
cette Société (du 25 décembre 1792 au 25 mars 1795). Il était en 
fonction pendant le procès de Louis XVI. La Société se réunissait 
chez lui dans la salle d'école. C'est là que, le 20 janvier 1793, Mos- 
nier lut un ouvrage qu'il avait fait sur les crimes des Rois de 
France depuis la troisième race jusquà Henri IV. Ce discours 
enthousiasma un des membres de la Société, qui lui répondit en le 
couvrant d’éloges et en déclarant que la « calomnie pouvait bien en 
effet être comparée à la vipére quiextrait du poison du suc des 
fleurs dont les abeilles composent le miel ». Mosnier fit un nouveau 
discours le 24 janvier devantle cénotaphe de Le Peletier de Saint- 
Fargeau. 
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surveillance, ait reçu une mission spéciale ou qu'il 
n'ait obéi qu'à son propre instinct après avoir connu la 


rumeur répandue par Wattelet, toujours est-il qu’aussi- 


tôt Bertier entré dans la maison, il en avisa tous les 
passants en se livrant à maints commentaires. 

C'était, comme nous l'avons dit, jour de marché. 
Bientôt un rassemblement se fit à la porte de l'Hôtel 
Pronnay. On en informa l'Intendant qui venait de se 
mettre à table avec la famille de son subdélégu 
M°° de Pronnay l'engagea à partir. Elle envoya cher- 
cher des chevaux à la poste qui était tenue par un 
nommé Leroux (1); on n'en trouva pas, et c'est en vain 
quon en chercha dans la ville. 

Mais Bertier ne veut pas compromettre ses hôtes 
plus longtemps. On entend des clameurs au dehors : 
accompagné de M™* de Pronnay à qui il donne le bras, 
de M": de Pronnay et de quelques autres dames, il se 
décide à sortir par une porte donnant dans une petite 
rue, en face la Porte de la Reine. 

Par malheur, Joly le guette. Aussitôt qu'il aperçoit 
l'Intendant, il se précipite sur lui, le maltraite, appelle 
du renfort et l'arrête (2). Peut-être était-il aidé par son 
frère Louis-Joseph Joly, menuisier, car ce fut chez un 
menuisier qui habitait non loin de là que fut mené 
le prisonnier (3). On l'attacha sur une table et 





(1) Alexandre-Victor Leroux, marchand de bois et maitre de 
poste, né en 1793, cousin de Scellier, était de la Loge. Nous 
retrouverons Leroux allant demander aux Electeurs de Paris le 
transfert de Bertier. 

(2) Restif de la Bretonne prétend que ce ne fut qu'en revenant 
avec Mme de Pronnay du Chateau où il avait été voir Thierry, valet 
de chambre du Roi, qu'il ne trouva pas parce qu'il en était parti le 
matin même, que l'Intendant fut arrêté par un « garde-barrière ». 

(3) D'autres récits disent que ce furent deux maçons qui descen- 
dirent de leur échafaudage pour arrêter Bertier. Il est possible 
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la populace prévenue vint le voir ou linjurier. 

« Dans ce temps, dit la relation que nous avons 
déjà citée, il y avait à Compiègne un regiment de hus- 
sards commandé par le duc de Fronsac, fils du Maré- 
chal de Richelieu, chargé de maintenir l'ordre sur le 
marché, conjointement avec la Milice bourgeoise qui 
était organisée. Le duc de Fronsac voulut secourir 
l'Intendant avec sa troupe, mais M. de Lancry père, 
Lieutenant du Roi, Commandant pour le Roi à Com- 
piègne, homme timide, ne voulut jamais en donner 
l'ordre » (1). 

L'impardonnable faiblesse de M. de Lancry (2), qui 
laissa le détachement de hussards Esterhazy repartir 
le lendemain pour Sarreguemines, sans oser se décider 
à le faire intervenir, est bien un signe des temps! 

Cependant la foule augmente, une véritable émeute 
s'organise. On accuse de La Vallée de Calfeux, Pro- 
cureur du Roi, d’avoir demandé l'intervention des 
hussards, et on l'emprisonne à son tour (3). Pronnay 


qu'ils aient prêté main-forte à Joly. Dans tous les cas, l'une ou 
l'autre version confirme les déclarations de l'Intendant au sujet 
des deux particuliers qui auraient dit être chargés de l'arrêter. 

(1) Courrier de l'Oise, op. cit. Ce renseignement est confirmé par 
un passage des Mémoires inédits du comte F. de Bertier, un des 
ls de l'Intendant. Il raconte que sous la Restauration le duc de 
Fronsac, devenu duc de Richelieu, lui exprima à plusieurs reprises 
lamer regret qu'il avait éprouvé toute sa vie de n'avoir pas pris 
sur lui de délivrer l'Intendant. 

(2) Charles de Lanery de Rimberlieu, Lieutenant pour le Roy 
des ville et château de Compiègne, eut de sa femme Marie-Suzanne 
Desfossez, Jacques-Francois-Charles de Lanery, marié en 1785 à 
Mile de La Myre de Davenescourt. 

(3) L’arrestation de La Vallée de Calfeux nest pas plus certaine 
que celle de Pronnay. ll est probable que, pour apaiser la populace, 
on répandit la nouvelle de lune et de l’autre. Dans tous les cas, 
Estienne de La Rivière crut à la réalité de cet emprisonnement, car, 
on relatant les détails de son retour de Compiègne, il consigne 
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peut se cacher grace à la protection de Le Féron. 
Lacadémicien Chabanon qui, ce jour-là, déjeunait chez 
ce dernier, raconte qu'à la première nouvelle du mouve- 
ment celui-ci s'était levé de table, avait quitté précipi- 
lamment ses hôtes sans rien dire et n'était revenu 
qu'après avoir mis en sûreté son ami le subdélégué (1). 
Le Féron ne semble pas avoir employé son influence 
au profit des autres personnages menacés. 

Bertier, pendant ce temps, subit des injures de 
toutes sortes. On l'accable d'outrages. 

Dans la foule, ce sont des paysans venus au marché, 
qui regardent, curieux, goguenards ou agressifs. Les 
fables Tes plus mensongéres, les plus invraisemblables 
circulent : comme toujours en pareil cas, il y a des 
gens qui, sournoisement, attisent le feu. Poultier 
d'Elmotte, l'ancien commis de l'Intendance, le pam- 
phlétaire haineux dont nous avons déjà parlé, se trouve- 
t-il parmi eux? On ne peut l'affirmer, mais pourtant — 
coïncidence vraiment singulière — ilest en juillet 1789, 
sous la robe de bénédictin, professeur de mathéma- 
tiques au collège de Compiègne (2)! C'est son autobio- 
graphie qui nous l'apprend. 

Malgré tout, Bertier a gardé son sang-froid ; 





dans son rapport qu'au moment où la Milice de la ville l'a quitté, 
&1la cru devoir la prier de rendre la liberté au Lieutenant général 
(M. de Pronnay était aussi Lieutenant g général du Bailliage) et au 
Procureur du Roi qui avaient été mis en prison au moment où 
M. Bertier avait été conduit dans une maison de la ville. Les 
citoyens de Compiègne m'ont promis qu'en arrivant ils feraient 
sortir les deux prisonniers. » 

La Vallée de Calfeux fut pendant quelques semaines président de 
la Société des Amis de la Constitution en 1791. 

(1) Alexandre Sorel : Notice sur Stanislas Le Féron. — Bulletin 
de la Société historique de Compiègne, IX. 

(2) Rappelons que Poultier, membre de la Parfuite Union à 
l'O.*. de Montreuil-sur-Mer, était affilié à la Loge de Compiègne. 
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oppose le plus grand calme aux avanies dont il est 
l'objet (1). 

Impuissantes, les autorités arrivent à grand peine, 
grâce à l'initiative de Le Féron, à faire admettre par la 
populace, qu'un détachement de 24 hommes de la 
Milice aurait la garde du prisonnier, en se relayant par 
groupe de 12; puis elles examinérent ce qu'on allait 
faire. 

Après délibération, on arrêta qu'il était urgent d'avi- 
serles Electeurs de la Ville de Paris, puisque c'était la 
capitale qui, au dire de ceux qui avaient arrêté l'Inten- 
dant, le faisait rechercher. On rédigea donc la lettre 
suivante : 


« MESSIEURS, 


« Les habitants de Compiègne ayant été informés que 
M. Bertier de Sauvigny, Intendant de Paris, était ici, 
l'ont arrêté sur le bruit que la capitale le faisait cher- 
cher; en conséquence, Messieurs, les citoyens vous 
dépêchent la présente et vous prient de les éclairer sur 
la conduite qu'ils ontà tenir. Nous sommes... etc. (2). » 

Les magistrats municipaux, Le Caron de Mazencourt, 
Godard-Desmarets, Herbet, François Motel, signèrent, 
ainsi que les Electeurs Wacquant, les frères Charmolue 
et Constant d'Tjanville. 


(1) Une partie de cette scène a été décrite par Restif de La 
Bretonne (op. cif.), qui fournit ce détail : « L'Intendant réclame 
son cautère, mais on le lui refuse. » 

(2) « D'où venait ce bruit que la Capitale faisait rechercher 
M. Bertier, dit Bailly (Journal, Il, p. 265), tandis que patmi les 
citoyens, fort aises peut-être d'être délivrés de son administration, 
il en était peu qui pensassent encore à lui, du moins je n'en avais 
nullement entendu parler? » 
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Deux personnages, Mathieu et Leroux, s offrirent pour 
porter la lettre A Paris. Leur proposition fut acceptee. 
Est-ce le hasard qui fait encore que ces deux person- 
nages, comme l'huissier Vattelet, sont aussi de la 


Loge ?... 
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CHAPITRE I 
LA PROTECTION PERFIDE. 


I. Les délégués de Compiègne à Paris. — Ils outrepassent leur 
mandat. — Décisions des Electeurs parisiens. — II. Les mili- 
ciens envoyés à Compiègne pour la sûreté de Bertier. — HI. 
Le voyage de l'esvorte; son état d'esprit. — IV. Compiègne; 
Bertier est livré. — V. Le retour à Paris. — VI. Le rôle néfaste 
de Bosquillon. 


Les deux délégués, Mathieu et Leroux, arrivèrent à 
Paris le lundi 20 juillet dans la soirée et se firent con- 
duire devant Bailly, qui était au Comité des Subsis- 
tances. « Ils ne me dirent pas d'abord, raconte le Maire 
de Paris, qu'ils avaient une lettre pour l'Assemblée, et 
ils me demandérent en propres termes ce que je voulais 
quon fit de M. Bertier. Je regardai cette arrestation 
comme un malheur, parce qu'il y avait danger pour lui 
à le faire amener à Paris et danger pour ceux qui don- 
neraient l'ordre de le relacher...,. Je me gardai bien de 
me charger de rien à cet égard sur ma responsabilité, ni 
de proposer aucune décision », déclare encore l'héroï- 
que Bailly ; « je les renvoyai à l'Assemblée : c’est alors 
qu'ils me dirent qu'ils avaient une lettre pour elle. » 

L'Assemblée était en séance lorsque les délégués en- 
trèrent, 
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Bailly fut aussi invité à prendre part à cette impor- 
tante délibération. Après můr examen, en présence des 
députés de Compiègne, il fut arrêté « que la Ville de 
Paris ne faisant point chercher M. Bertier de Sauvigny, 
et cel ANCIEN INTENDANT n’éfani ni accusé ni décrété par 
justice, il serait répondu aux habitants dé Compiègne 
qu'il n'existail aucune raison légitime de le retenir prison- 
nier (1). » 

À ce moment, pour les Electeurs de Paris, la desti- 
tution de Bertier paraissait suffisante. Ils se conten- 
taient de le déclarer « ancien Intendant », mais il ne 
leur venait pas à l'idée qu’on pat le poursuivre pour 
quoi que ce fût. 

C'est alors que Leroux et Mathieu eurent à faire 
preuve d'éloquence (2). Ils firent observer que le peuple 
de Compiègne était extrêmement animé contre M. Ber- 
tier, « qu'il était impossible de répondre de sa vie, à la- 
quelle peut-être on avait attenté depuis leur départ, et 
quil n'existait qu'un moyen de la lui conserver, celui 
de le faire conduire dans les prisons de Paris. » C'était 
là dépasser audacieusement les bornes de la mission 
qu'ils avaient reçue : les termes de la lettre qu'ils 
étaient simplement chargés de porter, le prouvaient : 
les signataires priaient les Electeurs de Paris de les 
renseigner et de les éclairer sur Ja conduite qu'ils 
avaient à tenir, et rien de plus. 

L'observation faite par les deux membres de la Loge 
Compiégnoise impressionne les Électeurs.Quelques-uns 
de ces derniers, dont Garran de Coulon, et « plusieurs 


(1) Arch. Nat., minute CII, folio 473, Procès-verb. de l'Ass. des 
Elect., et Bailly, II. z 
(2) « Toutallait bien, et M. Bertier eût échappé à son affreuse 
destinée si les députés s'étaient contentés de cette réponse. » 
(Bailly, Journal.) 
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citoyens présents » interviennent à propos et appuient 
la proposition de Mathieu et Leroux. Ils font observer 
qu'on pourrait peut-être « trouver des chefs d'accusa- 
tion contre Bertier, car cest lui qui a assuré le service 
de l'Intendance de l’armée réunie sous Paris, et qu'il 
s'était rendu de Paris à Versailles le jour même 
de la prise de la Bastille » ; ils concluent « qu'il 
convenait, soit à la justice publique sil était cou- 
pable, soit à son intérêt particulier s'il était inno- 
cent, que sa personne fat mise à la garde des tribu- 
naux ». 

On sent bien, d'après leur insistance, que Bertier est 
une proie qu'ils ne veulent pas laisser échapper. 

Influencée par eux, l'Assemblée reprendune seconde 
délibération et arrête : 

« Qu'il sera envoyé à Compiègne une troupe de 
240 hommes à cheval pour metire en sûreté la personne 
de M. Bertier de Sauvigny et pour le conduire à 
Paris (1); qu'il sera demandé à chaque District quatre 
hommes à cheval pour former cette troupe de 240 cava- 
liers; que cette troupe sera dirigée dans ses mouve- 
ments par deux Electeurs qui seront chargés de prier, 
au nom de l'Assemblée, MM. les officiers municipaux 
de Compiègne, de leur remettre M. Bertier de Sau- 
Vigny. » 

«Peut-être une faible garde, quatre cavaliers avec 
lesquels on aurait pu faire la route presque incognito, 
dit Bailly, aurait été préférable ; mais quelque parti 
qu'on eùt pris, la suite a prouvé que sa perte avail été 
résolue. » 





(1) Le Dictionnaire Larousse interprète ainsi cette décision : 
« 240 cavaliers sont envoyés à la poursuile de l'Intendant. » (Voir 
ce dictionnaire au mot Bertier.) 
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M. d'Ermigny (1) est choisi par Lafayette pour com- 
mander le détachement et, comme il doit étre accom- 
pagné de deux Electeurs, l'Assemblée prend l'arrêté sui- 
vant : 

« MM. de La Rivière (2) et André de La Presle (3), 
Electeurs et membres de l’Assemblée de Paris, se trans- 
porteront à Compiègne avec 240 hommes à cheval de 
la Garde parisienne, pour demander à MM. les officiers 
municipaux dela Ville de Compiègne la personne de 
M. Bertier de Sauvigny, Intendant de Paris, et le ra- 
mener à Paris dans les prisons civiles, de l’ordre de 
l'Assemblée. Moreau DE Saint-Mery, BERTOLIO. » 


(1) Souet d'Ermigny ou Hermigny (Jacques), né à Salins (Jura) 
le 12 novembre 1746, Volontaire au régiment de Conti, le 
20 mars 1762; sous-lieutenant le 21 mars 1763, fit les campagnes de 
Corse en 1768 et 1769 ; lieutenant le 3 mai 1771, premier lieutenant 
en 17/8. Capitaine attaché au régiment du Maine en 1779, passa au 
régiment provincial de Paris le 28 avril 1782, Aide-major général 
dela Garde Nationale soldée le 13 avril 1789. Colonel de la 
30€ division de Gendarmerie Nationale à pied le 14 octobre 1791. 
Licencié le 13 avril 1792. 

Quoique membre de la Société des Jacobins, il fut emprisonné du 
15 août 1792 au 10 avril 1793. (Voir Intermédiaire du 10 mars 1906.) 

Commandant Ja Gendarmerie le 10 août ; le bruit de sa mort 
courut, On n'a sur lui aucuns renseignements postérieurs au mois 
d'avril 1795, date à laquelle il était en instance de pension. 

(2) Estienne (Jean-Baptiste), dit Estienne de La Rivière, né à 
Limoges en 1755. 

Avocat au Parlement depuis 1780, cour de la Sainte-Chapelle. 
Electeur de 1789 et 1791; — Administrateur de Paris en 1789; — 
juge de paix de la section de Henri IV en 1790 ; — décrété dar- 
restation le 10 mai 1792 et envoyé à Orléans ; massacré à Ver- 
sailles le 9 septembre 1792, 

Le 13 mai 1792 il avait comparu à la barre de la Législative pour 
demander des justifications à Bazire, Chabot et Merlin, et malgré 
le. refos de d'Assemblée il avait: dance ded Mon de 
les trois Députés. a 

(3) I! s'agit très probablement de André Patissier de La Presle, 
né vers 1742, qui figure dans la liste de pension (1790) en qualité 
de capitaine commandant du régiment de Vintimille-infanterie. 
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Si La Rivière était Electeur, La Presle ne semble 
pas l'avoir été. Cela ne constitue, il est vrai, qu'une 
légère illégalité, si on la compare à toutes les autres. 
Par surcroît, quelqu'un suggère l'idée qu'il serait peut- 
être bon de mettre les scellés sur les papiers de Bertier, 
et l'ordre en est immédiatement donné par le Comité 
des Electeurs, s'arrogeant encore le droit de prescrire 
une mesure de cette sorte. 

Moreau de Saint-Méry, Président de l'Assemblée des 
Electeurs, et Bertolio, secrétaire, en signent l'ordre, 
et le Commissaire Carré, que nous avons déjà vu à 
l'Hôtel de Ville le 14 juillet, ne fait aucune difficulté 
de s’en charger (1). 


i] 


On s'occupe aussitôt d'exécuter l'arrêté des Elec- 
teurs et de faire parvenir dans les Districts les 
ordres nécessaires qui sont signés de Garran de 
Coulon, vice-président, et d'Osmond (2), vice-secré- 


(1) Adrien-Louis Carré, commissaire au Châtelet, partit à une 
heure du matin de l'Hôtel de Ville. Accompagné de deux Electeurs 
avocats au Parlement, Etienne-Louis Desroches et Antoine-Gabriel 
Parguez, il se rendit rue de Vendôme à l'Hôtel de l'Intendance où, 
guidé par Juillet, suisse de l'hôtel, il apposa les scellés sur les 
bureaux, au fond du jardin, et dans le corps de logis principal, 
Dans le cabinet de travail de l'Intendant, il fut trouvé sur la table 
deux états des approvisionnements de Paris et des environs qui 
furent remis aux Electeurs. Claude Marin et Mathurin-Pierre Per- 
roteau, soldats de milice du poste de la rue Meslée, furent préposés 
à la garde des scellés. (Arch, Nat. Y. 11289.) 

(2) Léonard-Pierre d'Osmond, architecte expert, maître général 
des bâtiments, quai Pelletier ; représentant du district Saint-Jean 
à l'Hôtel de Ville les 14 juillet, 5 août et 18 septembre 1789. 
Vainqueur de la Bastille. Secrétaire des représentants de la Com- 





CONSPIRATION REVOLUTIONNAIRE 


taire, Pons de Verdun, marquis de Turgot, etc. (1). 

On commence la tournée le mardi 21, à deux heures 
du matin, par le District de Saint-Roch : puis l'on con- 
tinue par le corps de garde de la rue Tiquetonne 
(3 h.); Saint-Nicolas-des-Champs (3 h. 15); les Blancs- 
Manteaux (4h.). Le quartier des Petits-Péres (4 h.) en- 
voie un nommé Léonard avec trois hommes; celui des 
Capucins du Marais désigne Bontous, Boniface, Blo- 
reau et Meyer ; l'Oratoire déclare, par l'organe de Tou- 
neau et de Bernard de La Fresnaye, qu'il ne peut envoyer 
que deux hommes et un seul cheval. On passe ensuite 
à Saint-Louis-en-l'Isle (2), puis à Saint-Martin-des- 
Champs. Là le zèle est grand ; il y a un Electeur origi- 
naire de Compiègne nommé Bussac qui informe que le 
sieur Jacquin veut se joindre à l’escorte en plus des 
quatre hommes désignés, Les Minimes envoient Bar, 
Virmontoy, Petigny et Beaujard. Le poste de la rue 
Tresnelle fait prêter à ses émissaires Douce, Petitjean, 
Desvignes et Gaudin, serment de fidélité, bien « qu'ils 
aient donné des preuves de leur amour pour la patrie ». 
Au District du Roule on n'a que deux chevaux, et 
l'Electeur suppléant, Al. de Vauvillers, donne aux 
s™ Buisson et Cordier un bon pour « aller à l'Hôtel de 
Ville avec leurs bottes pour y prendre des armes et des 


mune (1790). En 1804 et 1809, il y avait un d'Osmond fils, archi- 
tecte, quai Pelletier : n° 45 en 1804 et n° 10 en 1809. 

(1) Les Archives Nationales n'ont conservé que douze de ces 
ordres ; le comte Albert de Bertier possède deux pièces qui per- 
mettent de compléter dans une faible mesure la liste des personnes 
désignées. 

(2) D'après un certificat du marquis Turgot, délivré sur leur 
demande, les hommes envoyés par ce District s'appelaient Massue, 
Lhôte et Lenoir. 

(Collect. du comte Albert de Bertier.) 
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chevaux » (1). Le Petit Saint-Antoine envoie trois 
hommes, Mery, Letez et Gehel (2). 

On peut se rendre compte de l'effarement que ces in- 
vitations à une expédition extra muros durent pro- 
yoquer parmi les soldats de la Milice, pour la plupart 
bourgeois paisibles et ouvriers turbulents, récemment 
enrégimentés, les uns et les autres peu habitués a 
la pratique de l'équitation et auxquels on donne des 
chevaux qu'ils ne connaissent pas. Au début, pour 
la plupart d’entre eux, c'est une partie de plaisir, avant 
que cela devienne une fatigue et une souffrance 
insurmontables. Le rendez-vous général est place de 
Grève, où les Districts envoient les hommes qu'ils ont 
sous la main avec les chevaux qu'à pareille heure ils 
ont pu réquisitionner. Ils partent par petits paquets, 
au hasard des rencontres, et aux envoyés des Districts 
se joignent des amateurs, simples curieux ou révolu- 
tionnaires zélés comme Cholat (3) qui, après avoir 


(1) Arch. Nat. C. 134. Dernier paragraphe, 

(2) Collect. du comte Albert de Bertier. 

(3) Claude Cholat, né a Voiron, marchand de vins, tenait aussi 
un hôtel garni au coin de la rue des Noyers (n° 14) et des Lavan- 


bas 


diéres (n° 8), et avait des succursales rue des Fossés-Saint-Bernard, 
place Maubert et rue des Rats. IL avait épousé Anne Jayet; il fit 
faillite le 5 août 1790, probablement ruiné par son zèle révolution- 
naire. La maison où il exercait son commerce lui appartenait, 
Lors de sa liquidation, son immeuble, ses fonds de commerce et 
ses vins furent estimés 72.000 fr. 

Un certificat du même genre que celui dont nous avons parlé 
fut délivré à Cholat par d'Ermigny et Lafayette. Ce document, 
placard in-8° imprimé, contient les états de service de Cholat et 
se termine par ces mots : Je certifie que M. Cholat, marchand de 
vins, était comme cavalier du détachement qui a été chercher 
M. Bertier à Compiègne. (Signé Dermigny, aide-major ; et plus 
: vu : Lafayette.) Il a été communiqué par M. Humbert de 
Terrebasse à M. H. de Gallice, qui le cite dans un article publié, 
en 1883, dans la Revue des Questions historiques, sous le titre 
Les Emeutiers de 1789. 
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collaboré au meurtre de Launey, se promène affairé 
dans Paris sur le cheval dont ils est emparé le 14 juillet 
au Champ-de-Mars. 

Le premier détachement part à deux heures du matin 
avec Leroux, Mathieu, La Rivière et La Presle. Il est 
commandé par d'Érmigny. D'autres s'échelonneront 
jusqu'à cing heures du matin, heure à laquelle les 
délégués du Val-de-Grace et du Petit Saint-Antoine 
quittent la place de Gréve, sous les ordres de Des Sor- 
bonne, chevalier de Saint-Louis, aide-major de la Maré- 
chaussée. 


IMI 


De la place de Grève à Compiègne, il y a vingt lieues, 
etil est vraisemblable que les chevaux mis à la dispo- 
sition de ces cavaliers improvisés ne pourront fournir 


la course. Bien peu durent atteindre le but, et nous les 
voyons s éclaircir à Louvres, à Senlis et à Verberie, où 
ils forment des postes pour assurer le retour. 

Ce fut donc en pleine nuit que la première fraction 
de lescorte sortit de Paris. Elle ne rencontra d'abord 
personne, ni dans les campagnes, ni dans les bourgs. 
Elle arriva à 10h. du matin à Senlis, où les principaux 
habitants, précédés d'une garde nombreuse, vinrent 
au-devant d'elle. Le receveur des tailles, Boucher 
d'Argis de Guillerville, était en tête des Senlisiens avec 
un détachement de fusiliers, car la Milice n'était pas 
encore organisée. 

Au nom d'un Conseil permanent qui s'était formé à 
Senlis comme à Paris et à Compiègne, Boucher d'Argis 
complimente les délégués parisiens, leur fait offre de 
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ses services et ne dit pas un mot de l'Intendant (1). 
Puis, on se transporte à l'Hôtel de Ville où, de nouveau, 
on se congratule en échangeant des discours dans les- 
quels il n’est fait aucune allusion au personnage que 
l'on va chercher. 

Pendant ce temps, la Milice parisienne se repose 
dans le faubourg Saint-Martin de Senlis. « C'était, dit 
Boitel de Dienval, le témoin oculaire déjà cité, un ras- 
semblement de toutes sortes de gens qui ressemblaient 
plutôt à des bandits échappés des galères qu'à une 
troupe » et cette appréciation se trouve confirmée, dans 
une certaine mesure, par les Archives de Senlis, qui 
nous révèlent que les Parisiens, à leur passage dans 
cette ville, tentèrent de rompre la monotonie de leur 
promenade militaire par quelques exploits. Ils procé- 
dèrent d'abord, sans motif connu, à l'enlèvement du 
comte de La Bardouillère, logé chez le sieur Delahaye, 
et les autorités militaires de la ville eurent beaucoup 
de peine à l'arracher de leurs mains. Enfin, des habi- 
tants viennent déposer que des miliciens avaient essayé 
de les entraîner à une expédition au château de Chan- 
tilly pour enlever de vive force des canons qu'ils avaient 
oui dire être la propriété de la ville de Senlis. Les habi- 
tants ayant décliné ces offres avaient été malmenés. 

Tel est l'esprit qui anime la troupe que nous voyons 
associée aux deux Electeurs de Paris pour assurer la 
sécurité d'un homme qu'on a avoué être injustement 
retenu et qu'on prétend vouloir soustraire aux risques 
d'une émeute | 











(1) Boucher d'Argis avait assisté, quelque temps auparavant, à un 
grand diner offert à l'Intendant Bertier, à son passage à Senlis, par 
M. Roze le père, ancien subdélégué chez lequel il était descendu. 
Boitel de Dienval dans son journal s'étonne de l'attitude de Bou- 
cher d'Argis dans la circonstance, et la blame. 


CONSPIRATION 19 


i # 
i É ~ : 
FE. A à "4 i~ 
+ hr = i Li A" a 
M » LA ie 
Os 














290 LA CONSPIRATION RÉVOLUTIONNAIRE 


L’ardeur belliqueuse dont la bande fait parade en 
arrivant à Senlis, nest pas cependant en rapport avec 
ses facultés d'endurance, bientôt affaiblies par de nom- 
breuses libations; aussi, lorsque La Rivière et La Presle 
expriment le désir de poursuivre leur route, c'est à 
peine si dErmigny peut réunir un détachement de 
quelques hommes valides, qui, à l'étape suivante, à 
Verberie, incapables d'aller plus loin,exigent à leur tour 
qu'on les laisse se reposer. 

C'est donc sans escorte que les deux Electeurs et le 
Commandant de l'expédition continuent leur voyage. 
A l'entrée de la forêt de Compiègne, ils trouvent une 
escouade dela Milice Compiégnoise qui les conduit à 
l'Hôtel de Ville vers onze heures du soir. 

Pendant ce temps, on voyait arriver à Senlis ceux des 
miliciens des Districts partis tardivement de Paris. Les 
contingents du Petit Saint-Antoine et du Val-de-Grace, 
qui s'étaient mis en route à cinq heures du matin seule- 
ment, n'arrivèrent que vers quatre heures à Senlis. A ces 
détachements officiels s'étaient joints Durocher, Capi- 
taine de Milice du Faubourg Saint-Germain, qui devait 
être assassiné, le 10 août suivant, dans une échauffourée 
à Chaillot (1), et un personnage dont nous avons déjà 
parlé, Bosquillon, représentant du Grand-Orient, l'au- 
teur du Code National, contenant, dès 1788, le pro- 
gramme des événements de 1789. 

Boitel de Dienval émet l'hypothèse que Durocher et 
Bosquillon, qui arrivèrent avec un immense fourgon 
rempli d'armes de toutes sortes, devaient avoir l'inten- 
tion de délivrer l'Intendant, mais qu'au moment d'agir 
ils avaient manqué de résolution. Cette supposition, 
toute gratuite, n'est rien moins que vraisemblable, et la 


(1) Voir le récit de sa mort dans le Journal de Bailly. 
















A ot os. 


“ 
7 
L 
| TE 





LA PROTECTION PERFIDE 291 


suite le prouvera ; mais il ny a pas lieu de s'étonner 
qu'elle ait pu prendre naissance dans l'esprit des Sen- 
lisiens, en raison de l'incident qui suivit leur arrivée. 

L'apparition tardive de ce contingent, survenant 
longtemps après les autres, éveilla les soupçons du 
Commandant de l'escorte resté à Senlis ; il fit arrêter 
Durocher et quatre fusiliers qui l'accompagnaient,« sous 
prétexte qu'ils n'avaient pas d'ordre de Lafayette ni 
d'autre, » On ne les relacha que quelques heures plus 
tard, sur la réclamation de Seigneurel, lieutenant de la 
Division de la Milice de Paris du District du faubourg 
Saint-Germain (1). 

Aussitôt Durocher délivré, il repartit à minuit avec 
Bosquillon et son fourgon,après avoir eu quelque peine 
à trouver des chevaux à la poste et chez des particu- 
liers (2). 





IV 


Cependant La Rivière, La Presle et d'Ermigny, ar- 
rivés comme nous l'avons dit à Compiègne, avaient été 
annoncés à la Municipalité qui siégeait en permanence ; 
Le Caron de Mazencourt était descendu aussitôt à la 


(1) Registre des Délibérations de Senlis, fo 144, 

(2) Loin d'essayer de venir en aide a Bertier, qu'elle eût pu faci- 
lement délivrer pendant le retour entre Compiègne et Senlis, si 
telle avait été son intention, c'est cette troupe qui, a la Croix 
Saint-Ouen, s'imposa comme escorte aux Electeurs de Paris, hata 
la marche, et s’opposa à l'arrêt de Louvres qui, comme nous le 
verrons, aurait pu sauver la vie du prisonnier. La présence du 
fourgon d'armes, inexplicable pour une délivrance, semble indiquer 
qu'il était destiné au contraire à fournir des armes aux individus 
qu'on rencontrait sur la route et quon voyait, en eflet, grossir 
l'escorte à chaque étape et prendre une attitude hostile. 
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principale porte de l'Hôtel de Ville, pour introduire les 
délégués parisiens ; il était accompagné de Francois 
Godard-Desmarets, Procureur des Sièges royaux. 

Ceux-ci déposèrent leurs pouvoirs sur la table des 
délibérations et réclamèrent que la personne de l'Inten- 
dant leur fat confiée. 

« A quoi, mentionne le procès-verbal, MM. les Offi- 
ciers municipaux répondirent que M. Bertier de Sau- 
vigny n'était point à leur charge, qu'ils n'avaient point à 
faire d'avis sur une demande de le rendre, que puis- 
qu'ils n'en sont pas responsables ils ne pouvaient en 
charger personne, qu'ils se bornaient à réclamer pour lui 
protection et justice, » 

Ils ajoutèrent qu'ils «demandaient, et quils espé- 
raient des représentants de la Ville de Paris, les égards 
qu'eux-mêmes avaient eus pour M. Bertier de Sauvigny 
pendant le temps qu'il était resté parmi eux ; qu'ils 
avaient cru devoir lui accorder protection et süreté 
dans un moment de tumulte populaire ; qu'ils s'étaient 
empressés même d'inviter M. Bertier de Sauvigny à se 
transporter à l'Hôtel de Ville où il serait actuelle- 
ment, s'ils ne craignaient de voir renouveler les excès 
auxquels la population de cette ville s était portée la 
veille. » 

Ils prièrent donc MM. les Députés de le ramener à 
Paris et de lui « procurer sur Ja route la sûreté qu'ils 
lui avaient procurée dans leur ville » et proposèrent 
d'envoyer plusieurs de leurs concitoyens pour les ac- 
compagner jusqu à Verberie. 

Les Députés parisiens observèrent que «la Commune 
de Compiègne ayant député près de la Ville de Paris 
MM. Leroux et Mathieu, la ville de Paris avait -eru 
M. Bertier prévenu de quelque délit et réellement détenu, 
qu'ils allaient se hater de détromper leurs concitoyens en 
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leur remettant le présent procès-verbal », puis ils décla- 
rèrent accepter l'offre qui leur était faite d'une escorte 
de la Milice bourgeoise pour les accompagner jusqu’à 

Verberie (1). 
Après ces pourparlers, les officiers municipaux ac- 
Electeurs parisiens jus- 







compagnèrent les députés des F 
quà la maison qui avait « servi de sauvegarde » à 
Bertier (2). 

Il était 2 heures du matin. On explique à l'Intendant 
la situation et les décisions prises; il n'y fait aucune 
objection et se dispose à partir, 

À 5 heures, Bertier monte dans son cabriolet, accom- 
pagné de dErmigny. La Garde de la ville et les délé- 
gués escortent la voiture et l’on prend la route de 
Paris. 

Grace à la pusillanimité et à l’inconscience de ses 
administrateurs, Compiègne — comme le dira plus 
tard une carmélite en apostrophant l'un deux — 


(1) Délibération de la Municipalité de Compiègne du 21 juillet. 
Ce procès-verbal, certifié par Le Caron de Mazencourt, n'existe 
qu'en copie sur le registre des délibérations, l'original ayant été 
remis aux députés de Paris. Les signatures certifiées par le Lieutenant 
du Maire sont celles de André de La Presle, Estienne de La Rivière, 
Lanery de Rimberlieu, Lieutenant pour le Roi, chevalier d'Ermi- 


gny, major de la Milice parisienne, d'Tjanville, Le Féron, Berger 


de Vitry, Penon, Poulain de La Fontaine, Delalau, Leroux, Som- 
mevert, Alix, Mathieu, Bouchon, Leiguillier, Dupré, Godard- 
Desmarest. 

(2) Nous navons pu trouver aucun document ni aucune relation 
nous indiquant quelle avait été la maison en question. — 

Le rapport de La Rivière à l'Assemblée générale des Electeurs de 
Paris (Procès-verbal de l'Assemblée des Electeurs, rédigé par Bailly 
et Duveyrier, If, p. 229, Baudoin, 1790) dit seulement : « Mes- 
sieurs les officiers municipaux nous ont conduits dans la chambre 
habitée par M. Bertier de Sauvigny ; il était couché et entouré de 
24 hommes de garde, » 
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« avait livré l'Intendant de Paris à ses bourreaux, 
comme jadis elle avait livré Jeanne d'Arce » (1). 


Y 


La nuit est obscure, le ciel est presque complètement 
couvert, et il n’y a pas de lune. Le trot des chevaux et 
le roulement du cabriolet font résonner le pavé de la 
route royale, totalement déserte à cette heure avancée. 
Le groupe, arrivé à la Croix Saint-Ouen, s'arrête. On 
vient de rencontrer la troupe du Petit Saint-Antoine 
et celle du Val-de-Grâce conduite par Bosquillon. Après 
avoir fraternisé quelques instants, la Milice de Com- 
piègne revient sur ses pas, d’Ermigny prend le comman- 
dement de l’escorte parisienne et André de La Presle le 
remplace dans le cabriolet auprès de Bertier. On sort 
enfin de la Forêt et l’on arrive à Verberie, où la troupe 
est grossie du détachement que dErmigny y avait 
laissé la veille. 

Le soleil s’est levé à quatre heures et demie, il fait 
maintenant complètement jour; la population assez 
calme, réunie sur la place, regarde passer le cortège: c'est 
à peine si quelques cris se font entendre. Mais bientôt, 
au fur et à mesure qu'on avance, l'affluence augmente. 
Les Miliciens de Paris, restés en route la veille, 
ont expliqué à qui voulait l'entendre, le but de leur 
mission, du moins dans le sens où ils l'ont comprise. 


(1) Voir Les Carmélites de Compiègne, par Alexandre Sorel. 

On croyait autrefois que la ville de Compiègne avait trahi Jeanne 
d'Arc. La vérité est que son Gouverneur, Guillaume de Flavy, 
n'avait rien fait pour lui porter secours. C'est Jean de Luxem- 
bourg qui passe pour l'avoir vendue, moyennant 10.000 livres tour- 
nois, 
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Nous connaissons leur facon de penser par le rapport 
d'un représentant du District du Petit St-Antoine, qui 
relate « qu'on lui a dit qu'il fallait empècher l'Intendant 
de s'évader, parce que la Nation le réclamait pour préten- 
dues fautes par lui commises envers le peuple » (1). 

Vers 8 heures, le cortège arrive à Senlis. On a mis 
5 heures pour faire huit lieues. 

Comme à l'aller, l'escorte est à la débandade. Les uns 
s'attardent dans la ville et y oublient leurs chevaux (2), 
tandis que d’autres font du tumulte et contraignent 
des soldats du Régiment de Bourgogne (?), qu'ils ren- 
contrent, à les suivre avec un trompette. 

Certains récits affirment que la population de Senlis 
voulut écharper l'Intendant ; d'autres, tels que celui fait 
par le sieur Mary, représentant le District du Petit- 
Saint-Antoine, prétendent au contraire que la popula- 
tion voulut essayer de le délivrer, et qu'il dut l'en 
empêcher « à l'aide des forces majeures qu'il avait ». 
D'autre part, les Archives de la ville de Senlis contien- 
nent une délibération du Comité permanent qui proteste 
« contre l'information du Courrier de Paris à Versailles 
(n° 16), en ce qu'il y est dit qu'on a eu beaucoup de 
peine à arracher l'Intendant de Paris des mains des 
habitants de Senlis. La vérité, est que l'Intendant a 
traversé la ville sans aucun obstacle (3). 


(1) Rapport de Charles-Alexandre Mary, secrétaire commandant 
de la 13° division du District du Petit Saint-Antoine. (Manuscrit 
appartenant au comte Albert de Bertier de Sauvigny.) 

(2) L’hétesse du Grand-Monarque vient déclarer à la Municipa- 
lité, le 23, qu'elle a logé,la veille, l escorte du faubourg Saint-Marcel 
avec le chevalier de Nègre, Maréchal de camp, et qu'on a oublié 
chez elle un cheval et son harnachement. Il sera réclamé quelques 
jours après par un des Districts. 

(3) Délibération de la ville de Senlis, f° 54. 

D'autre part, le rapport de La Rivière (op. cit.) dit: « Nous 
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Dans tous les cas, La Rivière et La Presle, d'accord 
avec d'Érmigny, décident de ne pas s'arrêter et dé- 
pêchent un courrier à l’Assemblée des Electeurs, tandis 
que le Commandant militaire en expédie un à Lafayette. 

L’escorte du Petit Saint-Antoine se plaint de ce que 
d Ermigny, installé sur le narche-pied du cabriolet, ne 
cesse de causer avec « le prisonnier » ; mais d'Ermigny 
ne tient aucun compte de ces observations et l’on se 
remet en route, après avoir spécialement confié la garde 
du cabriolet à quelques déserteurs d’un régiment suisse 
cantonné dans les environs, et qui, réfugiés la nuit au 
corps de garde de Senlis, installé dans l'auberge du 
Sauvage, se sont joints à la Milice parisienne. 

La Rivière avait remplacé La Presle auprès de Bertier, 
lorsqu'on parvint à Louvres à midi et demi. Là, tout le 
monde s'arrête; on compte attendre le retour des cour- 
riers que l'on a envoyés de Senlis à Paris. D'Ermigny 
et les Electeurs se mettent à table avec Bertier. Les re- 
présentants du District du Petit Saint-Antoine expri- 
ment de nouveau leur mécontentement de ce que « ces 
messieurs se permettent de s'enfermer dans une chambre 
haute avec l'Intendant, après avoir mis un factionnaire 
à la porte! » D’Ermigny ne se laisse pas intimider et 
continue ses colloques ; mais il est obligé de céder de- 
vant les rumeurs des représentants de tous les Districts 
qui, à l'instigation de ceux du Petit Saint-Antoine, ha- 
tent le départ et déclarent qu'ils refusent qu’on attende 
« le crépuscule du soir ». 

La situation se compliquant de plus en plus, les dé- 
légués des Electeurs décident d'envoyer La Presle à 
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devions arrêter à Senlis pour faire rafraichir les hommes et les 
chevaux, mais la fermentation que nous avons cru remarquer nous 
a engagés à suivre la route jusqu’à Louvres. » 











Rx 


m | 








LA PROTECTION PERFIDE 297 


Paris réclamer les ordres de Bailly et de La Fayette. 
Mais La Presle est à peine parti, que des cris se font 
entendre dans la cour de l'auberge, et que des gens ar- 
més envahissent la salle à manger, exigeant que bertier 
descende et que l’on parte. Pour empêcher des conci- 
liabules secrets, on brise les auvents du cabriolet; la 
vie de Bertier n'est plus en sûreté. La Rivière se place 
avec courage à côté de lui; on entoure la voiture de 
cavaliers sûrs et l'on part. Il était plus de deux heures. 
Les clameurs suivent le cortège. A la sortie de Louvres, 
un homme armé d'un sabre veut égorger l'Intendant ; 
La Rivière le couvre de son corps. 

Cependant, la troupe des cavaliers augmentait tou- 
jours, il y en avait plus de 600, presque le triple de 
l'escorte chargée de la sûreté du prisonnier. Désormais, 
les ordres de d'Ermigny ne sont ni obéis ni entendus. 
On apporte à La Rivière l'ordre de Bailly de passer la 
nuit au Bourget pour arriver seulement le lendemain 
à 9 heures (1) et conduire tout de suite le prisonnier 
à l'Abbaye. Bertier charge La Rivière « de remercier 
Bailly et l'Assemblée des moyens employés pour lui per- 
mettre de se justifier et pour le soustraire à la fureur 
aveugle du peuple qui l'accuse », et La Rivière ajoute : 
« L'Intendant ayant remarqué plusieurs personnes ar- 
mées de fusils qui faisaient le mouvement de tirer sur 


(1) Bailly dit six heures et donne comme prétexte à cette 
décision le souci d'assurer la protection du prisonnier. Mais il 
semble ressortir du rapport de La Rivière qu'une autre préoccu- 
pation avait hanté le Maire de Paris et le Commandant de la Garde 
nationale, La Rivière dit en effet : « Le courrier que j'avais en- 
voyé le matin (de Senlis) m'a rapporté une lettre de M. Bailly 
dans laquelle Monsieur le Maire me disait que M. de La Fayette 
et lui étaient d'avis que M. Bertier arrivat pendant le jour, pour 
ôter au peuple tout sujet de méfiance, qu'en conséquence il fallas 
le faire coucher au Bourget, etc., ete. » 
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nous, ma engagé à le laisser seul livré au danger ; 
occupé de moi seul et s’oubliant lui-même, il m'a prié 
de céder à la fureur armée contre lui (1). » Mais La 
Rivière refusa de l’abandonner. 

C'est à ce moment que se place un incident révélé, non 
par le rapport de La Rivière du 23 juillet, mais par la 
déposition qu'il fit le 25 décembre 1789, lors de l'ins- 
truction ouverte au Châtelet dans l'affaire du baron de 
Besenval et dont Boucher d'Argis fut rapporteur. 
Marat, dans l'Ami du peuple (n° du 15 janvier 1790), 
donna seul la teneur intégrale de cette déposition, 
et c'est à lui que nous l'emprunterons : « Après tant 
de fatigues et de craintes, dit La Rivière, le sieur Ber- 
tier me parut avoir une vive inquiétude sur le sort 
d'un portefeuille qu'il avait à Compiègne et qui ne se 
trouvait plus. Lui ayant appris que ce portefeuille 
était entre les mains de son gendre M. de Blossac, 
Intendant de Soissons, il me parut plus tranquille et 
me dit qu'il allait écrire un billet à M. de Blossac pour 
qu'il remit ce portefeuille à la personne qu'il priait 
de lui envoyer. Mais que s'étant mis en devoir d'écrire 
ce billet sur la forme de son chapeau, le peuple, qui avait 
déjà cassé les stores de la voiture et qui paraissait 
vouloir se porter à quelques nouvelles violences, 
l'empêcha de continuer, qu'à l'instant il tira de sa 
poche la clef de ce portefeuille, me la présenta, disant 
en propres termes : — Puisquil ne m'est pas possible 
d'écrire, je vous remets cette clef que vous voudrez bien 
donner à M. Bailly afin qu'il envoie chercher le por- 
teleuille, qui contient 200 livres en or, 60.000 livres 


(1) Rapport de La Rivière du 23 juillet 1789. — Michelet a mis 
en doute cet acte de l'Intendant, ainsi qu'il l'avait fait lorsqu'il 
s'était agi de Launey rendant son chapeau a Hulin. 
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en billets souscrits à mon ordre par des marchands 
de bois, une correspondance avec une femme, des pa- 
piers relatifs à mon administration et deux lettres de 
M. Necker par lesquelles ce Ministre m’ordonne de faire 
couper les bleds verts de ma Généralité, lettres qui 
m’inquiétent fort, car elles ont besoin d'explications. » 


VI 


On arriva enfin au Bourget à six heures, et La 
Rivière donna des ordres pour y coucher, suivant les 
instructions envoyées par Bailly. Mais ceux qui vou- 
laient la mort de Bertier ne l'entendent pas ainsi. 

La Rivière note dans son rapport : 

« Quelques personnes, prévenues peut-être de ces 
ordres, ont empêché que nous n’approchassions de la 
porte (1) et ont forcé le postillon de Louvres de venir 
jusqu’à Paris, sans vouloir lui permettre de relayer. » 

A la hauteur d'Aubervilliers, les piétons de la Basoche 
rejoignent le cortège. Qui les a envoyés et dans quel 
but ? Est-ce pour protéger le prisonnier? On aime à le 
croire; en tout cas leur présence n'est connue que par 
la réclamation qu'ils adressèrent par la suite à la Muni- 
cipalité, en réclamant qu'on leur tint compte de cette 
campagne dans leurs états de service. 

Par contre, La Rivière déclare qu’à la sortie du Bour- 
get, une troupe ayant à sa tête un homme vêtu dun 
uniforme « qui m'a paru être, dit-il, celui de l'Arque- 
buse », a voulu éloigner les gardes à cheval et entourer 
la voiture, « mais les personnes qui avaient été jus- 


(1) La porte de l'hôtellerie où l'on devait coucher. 
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qualors à ces postes ont refusé de les abandonner et 
ont forcé cette troupe à s'éloigner. » 

C'est aussi, vers le même moment, qu’une charrette 
apparait au travers de la route avec « des verges char- 
gées d'inscriptions injurieuses disposées par étages. » 
Cette mise en scène prouve bien une préméditation 
savante; comme le fait avec raison remarquer Louis 
Blanc, « le libellé des inscriptions que portait cette 
charrette ne pouvait pas être l’œuvre de gens du 
peuple ». Elles provenaient sans doute de la même 
officine où s'étaient fabriqués tous les pamphlets 
quon vendait à la même heure sur la place de 
Grève. 

À partir de ce moment, les injures deviennent plus 
nombreuses, les accusations plus nettement formulées 
par des individus qui s'approchent de l’Intendant. Aux 
accusations daccaparement qu'ils viennent lui jeter à 
la face, celui-ci répond avec un grand sang-froid : 
« Je vous jure que jamais je n'ai acheté ni vendu un 
seul grain de blé. » 

Cest au milieu de cette foule de plus en plus com- 
pacte et dont les menaces sont de plus en plus directes, 
que, vers sept heures et demie, le cortège traversa La 
Villette et entra dans Paris. 

Le rôle néfaste, jusqu'ici insoupconné, de Bosquil- 
lon, représentant du Grand-Orient de France, paraît 
bien défini. Ainsi que nous l'avons déja constaté, c’est 
sa troupe qui prend possession de Bertier à la Croix 
Saint-Ouen; c'est elle aussi qui s'oppose à l'arrêt de 
Louvres; c'est elle encore qui affecte de croire à la 
possibilité d'une évasion de l'Intendant qu'elle traite 
en prisonnier; cest elle enfin qui fait brûler l'étape 
du Bourget. Il fallait que Bertier arrivât à Paris le 
jour même. Car c'était là qu'il était attendu par 














LA PROTECTION PERFIDE 301 


des exécuteurs savamment surexcités et habilement 
stylés, 

Quand on jette un homme à la mer, les flots ne sont 
pas coupables du crime qu’on vient de commettre, 
mais bien celui qui a jeté la victime. Bosquillon, 
comme l'acteur Bordier au mois d'août suivant, à 
Rouen, semble avoir été chargé de précipiter l'Inten- 
dant dans cette marée humaine, à l'heure dite où de 
nombreux bras anonymes étaient prêts à accomplir 
l'ouvrage impitoyable des flots. 

Un jour viendra où les Loges ne seront plus mai- 
tresses des instincts brutaux qu'elles auront éveillés | 
Ils se retourneront contre elles et un grand nombre 
de leurs membres périront à leur tour victimes de la 
tempête, tandis que d'autres, mieux avisés, échapperont 
au supplice et sauront se mettre à l'abri. 

Bosquillon, moins habile que ces derniers, sera em- 
porté par le tourbillon et, le 2 septembre 1792, on trou- 
vera son cadavre à l'Abbaye (1). 


(1) Bosquillon fut égorgé dans les latrines de l'Abbaye par 
Antoine Boure, né à Laigneux (Rhône-et-Loire). Vainqueur de la 
Bastille, Boure avait été sergent de la Compagnie du Centre. Ros- 
quillon était alors juge de paix de la section de l Observatoire et 
non de la section Bonne-Nouvelle, comme le disent les jour- 
naux de l'époque et après eux les historiens. Le Juge de paix de 
cette dernière section s'appelait Formentin., 

Le 20 frimaire an V, Boure fut condamné à 20 ans de fers et 
envoyé au bagne de Rochefort. 











CHAPITRE III 


L'ARRESTATION DE FOULLON 


I, Un sectaire de village : Gléron Rappe. — II. Son zèle après le 
14 juillet. — IH Le rôle de Foullon dans les derniers événe- 
ments. — Le bruit de sa mort. — Sa prétendue fuite. — 
IV. Rappe se saisit de Foullon et le ramène à Paris. — V. Le 
retour à Paris. 





Si les conspirateurs parisiens, qui avaient désigné 
Bertier à la vindicte publique, trouvaient leurs agents 
d'exécution dans la loge de Compiègne, à Viry, où 
Foullon va être arrêté, l’exécution de la sentence du 
Palais-Royal, ou de tout autre comité insurrectionnel, 





ii sera faite par un révolutionnaire de village, dont la 
| š $ ; LE G F x 4 Li air 
personnalité sera d’autant plus intéressante à étudier 





qu elle correspondra bien exactement au type de cette 
catégorie de gens destinés à devenir les jacobins des 
champs. 

Il s'appelait Pierre Gléron Rappe et par ses violen- 
ces lerrorisait les rives de l'Orge depuis plusieurs années. 

C'était un ancien garçon de cuisine du comte d'Eu. 
Comme ce Prince laissa par testament à tous ses do- 
mestiques leurs gages à titre de pension viagère et 
quil chargea le duc de Penthièvre de les acquitter, 
Rappe, ainsi que sa famille, ayant participé aux libé- 
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ralités posthumes du comted’Eu, n'hésita pas à prendre 
la qualité d’ancien officier de ce Prince et de pension- 
naire de M. le duc de Penthièvre. 

Fier de sa pension, et plus fier encore des titres 
qu'il s'était octroyés, Rappe voulut jouer à Viry le rôle 
de seigneur féodal. Grâce à la recommandation de 
M. de Sartine, dont il sut pendant un temps capter la 
confiance, il avait obtenu du marquis du Luc, seigneur 
de Viry, la provision de procureur fiscal de sa justice. 
Moyennant 2.5001. il avait acheté au père de l'Inten- 
se Bertier une des plus jolies maisons bourgeoises de 

Viry (1). Ainsi loti, son ambition n'eut plus de bornes ; 
avec la protection du subdélégué de Corbeil, il sut se 
passer du consentement des habitants de Viry, et par- 
vint à se faire nommer syndic perpétuel de la commu- 
nauté. 

Peut-être excellent marmiton, Rappe était, en tous 
cas, un singulier procureur fiscal et un syndic quelque 
peu tyrannique. Il tenait le plus souvent ses assises au 
cabaret, était continuellement ivre, et malmenait sans 
vergogne ses administrés. Son fusil toujours à portée 
de la main, il avait sans cesse la menace à la bouche, 
sous prétexte que la police étant dans ses attributions, 
il devait rendre la justice. Quelques exemples justifie- 
ront ces accusations. 

Le 6 janvier 1768, vers onze heures du soir, Rappe, 
ivre comme d'habitude, sort d'un cabaret muni de son 
fusil : il rencontre deux charretiers du sieur Deduit, 
fermier de Viry. Il les accable aussitôt d'injures, les 
menace, et blesse dangereusement l’un d'eux. 


(1) Devant Lambot et Angot, notaires, le 3 juin 1774, achat d'une 
maison rue dite Jean-Thomas, avec appentis, écurie, grange et 
petit jardin clos de murs. 
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Le 15 août 1769, sortant encore d’un cabaret, un 
étranger lui ayant demandé le chemin de Valgrand, au 
lieu de répondre, il se jette sur lui et l’excède de 
coups. 

Au mois d'avril 1775, le sieur Delarue et son fils 
aîné, habitants de Viry, ayant eu quelques démélés 
avec Rappe, ce dernier, exaspéré à la pensée que quel- 
quun pouvait lui tenir tête, rôda armé d’un bâton, 
plusieurs nuils de suite, autour de leur maison pour les 
maltraiter, de telle sorte que ces malheureux n’osaient 
plus sortir une fois la nuit venue. 

En 1780, pris de folie furieuse, sous l'influence de 
copieuses libations, il entre à l'improviste chez un fon- 
tainier de Viry nommé Feugère ; sans rien dire à per- 
sonne, il descend dans la cave, se jette sur un ouvrier 
qui battait du ciment et qui ne lui avait jamais adressé 
la parole ; il le frappe si cruellement que l'infortuné 
en mourut quelques jours plus tard, 

Les habitants de Viry, terrorisés par ce fou furieux, 
se décidèrent enfin à porter plainte à l'Intendant et 
peu après le firent casser de sa place de syndic. Nous 
verrons que Rappe n'oubliera pas Bertier, en 1789. et, à 
son défaut, l'infortuné Foullon, Mais au moment même, 
lorsqu il apprit sa destitution, il entra en fureur, tem- 
pêtant, menaçant tout le monde, allant jusqu'à pré- 


tendre que nil Intendant, nile Roi lui-même n'avaient 


le droit de le destituer. Cette scène de révolte se pas- 
sait naturellement au cabaret, et devant de nombreux 
témoins, 

Le 6 février 1781, fou de rage et de vin, il sort dans 
la rue, brise la porte du sieur Ferret, se jette sur sa 
lemme, et, sans le secours des voisins, il l’eût fait périr 
sous ses coups. 

Enfin, dans les derniers jours de janvier 1786, un 
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inconnu étant venu se rafraîchir à l'auberge du village, 
Rappe entra quelque temps après lui et l’accabla d'in- 
jures. Le malheureux s’enfuit épouvanté, suivi de Rappe 
qui demandait main-forte pour l'arrêter. L'étranger se 
sauve à toutes jambes, Rappe toujours sur ses talons ; 
le pauvre diable perd la tête et, complètement affolé, 
essaie de traverser la rivière à la nage; il se noie, 
et son cadavre, un mois après, est repéché vers le ha- 
meau de Châtillon-sur-Orge (1). 

Voilà comment ce procureur fiscal de village, cette 
« lèpre de l’ancien régime », avait fait son apprentis- 
sage au métier de parfait jacobin. 

Las de souffrir sa tyrannie, les habitants de Viry se 
plaignirent au seigneur du lieu,le marquis du Lue, qui, 
à son tour, lui retira ses provisions de procureur (2). 

D'où sortait done ce bandit qui, jusqu’à la fin de 
la Révolution, fut le véritable maître de Viry et des 


(1) J'ai emprunté ces renseignements, ainsi que ceux relatifs à 
l'arrestation de Foullon : 

1° À un document imprimé dont je ne connais qu'un seul exem- 
plaire, aujourd'hui entre les mains de Mae la Comtesse de Reviers 
de Mauny et quia pour titre : Mémoire pour le sieur Pierre Gléron 
Jtappe, ancien officier de feu S. A. S. Mgr le comte d Eu, pension- 
naire de Mgr le duc de Penthièvre, ancien procureur fiscal des 
justices de Viry et de Châtillon-sur-Orge In 4° imprimé à Paris, 
chez Prault, en 1790. 

J À un manuscrit de même provenance et qui a pour titre: 
Mémoire de vingt-un des principaux habitants de Viry, en réponse 
au libelle du sieur Rappe. Ce mémoire est signé de Langloys, 
avocat au Parlement, Paris, 21 février 1790. 

Langloys, avocat au Parlement, rue des Poitevins, était en 
charge depuis 1/04. 

(2) Voici la version de Rappe sur ce point : « Content d'une 
fortune bornée et fort éloignée de ce qu'on appelle l'aisance, j'ai 
abdiqué une place de procureur fiscal; las des tourments des af- 
faires, quoique jeune encore, je les al abandonnées : une heureuse 
médiocrité me tiendra lieu de tout; elle me procurera le bonheur. » 
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villages environnants qu'il tenait sous sa férule ? 


Sous Louis XIV, de 1670 à la fin du siècle, les mi- 
grations suisses vers la France furent importantes (1). 
Le canton de Bâle, pendant cette période, pour des 
raisons que j'ignore, fournit à lui seul un contingent 
considérable ; en dehors des troupes soldées au service 
du Roi, l'Alsace et la Savoie furent envahies par un 
grand nombre d'artisans bâlois ; les Erhard, les Rapp, 
les Murger furent du nombre, De ces souches d'ouvriers. 
charpentiers pour la plupart, devaient sortir un facteur. 
de pianos, un général et un poète. Peu après, les émi- 
grés pénétrèrent plus avant, et nous trouvons au chà- 
teau de Versailles des équipes entières de jardiniers. 
de concierges, de frotteurs, tous originaires du canton 
de Bâle. 

Parmi ces nombreux Suisses figurait un certain 
Léonard Rappe (2); ce fut son petit-fils, Pierre Gléron 
Rappe, qui fut le triste héros dont nous venons de ra- 
conter l'histoire. 

Le misérable qui fut cause de la mort de Foullon et 
dont nous verrons la fin tranquille, n’était done pas 
d'origine francaise. 





(1) Sous le règne de Charles VII, en 1453, la France avait conclu 
un traité d'alliance avec la plus grande partie des cantons helvé- 
tiques : en échange des subsides et de la protection du Roi de 
France, les Suisses devaient lui fournir, à l'exclusion des autres 
royaumes, les troupes dont il aurait besoin, dans des conditions 
déterminées. Francois let, peu de temps après la bataille de Mari- 
gnan, renouvela les anciennes capitulations et les confirma par un 
traité d'alliance perpétuelle. 

(2) Etats civils de Versailles, Viry, Savigny, Chartres et Parie. 
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Il 


Le contre-coup du 14 juillet se fit sentir à Viry 
comme dans le reste de la France. Épouvantés par les 
bruits répandus annonçant que des bandes de brigands 
parcouraient les campagnes, les habitants de Viry 
crurent devoir se réunir pour leur sûreté. A l'instar 
de Paris, ils organisèrent une Milice communale, firent 
des patrouilles, placèrent des sentinelles sur toutes les 
hauteurs voisines, afin de signaler l’arrivée des bri- 
sands annoncés. 

Par son audace et par la crainte, Rappe parvint à 
s'imposer comme chef des milices de Viry et des 
paroisses circonyoisines, Il ne tarda pas a se mettre a 
l'œuvre. 

Dès le 15, il se rend au moulin du sieur Galice et, 
après avoir constate l'état des subsistances, il veut for- 
cer l'infortuné meunier à le suivre. Ce vieillard, âgé de 
plus de soixante ans, estimant sa présence nécessaire à 
son moulin, refusa d'abord d’obtempérer à ses ordres. 
Alors Rappe, malgré les prières et les pleurs de la femme 
de Galice, le fait arrêter et conduire au corps de garde, 
où il le retint pendant plusieurs heures. Le lendemain, 
repos. Mais le 17, à la première heure, Rappe requiert 
tous les habitants de Viry et les contraint par ses me- 
naces etses violences à l'accompagner dans ses perqui- 
sitions. Ceux qui veulent continuer à faire leurs récoltes 
sont cernés et contraints de marcher. 

Ayant rencontré un laboureur de Grigny nommé 
Curré, il fond sur luile sabre à la main, le force à aban- 
donner sa voiture et l'enrôle malgré ses protestations. 

Il se rend ensuite avec sa troupe, ainsi grossie, au 
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domicile dun nommé Chevalier, habitant de Viry, et 
l'enrôle à son tour, au nom de la Nation ; Chevalier 
résiste ; Rappe fait tuer son chien et le menace du 
même sort sil n’obéit. | 

Fort de ses premiers succès, il organise alors une ex- 
pédition dans les communes voisines ; avec sa bande, 
soumise par la terreur, il parcourt Savigny, Grand- 
Vaux, Petit-Vaux, Villemoisson et Moisson, Partout, à 
l'aide des mêmes procédés, il fait de nouvelles recrues. 

À Petit-Vaux, un maréchal nommé Bouchinet ayant 
refusé de marcher, Rappe le couche en joue, le menace 
de mort s'il ne se décide à la seconde sommation, et 
Bouchinet suit ses drapeaux. 

Il parvient ainsi à former une armée d'environ 
600 hommes ; confiant alors dans ses forces, il songe à 
exercer sa vengeance contre Bertier dont il n'avait pas 
oublié le rôle lors de sa destitution. 

A la tête de sa troupe, il se rend à Sainte-Geneviève 
des Bois, au château de l'Intendant Bertier, où la veille 
encore sa famille était réfugiée. Comme le château est 
désert, il sen empare sans coup férir : c'estsa Bastille! 
Il prend alors des attitudes de général en chef, fait les 
perquisitions les plus complètes sous prétexte de se 
procurer des armes. Il n'en trouve pas; n’osant pas 
mettre le chateau au pillage, déconfit, il se retire 
furieux. 

Le lendemain, 18, Rappe est levé à deux heures du 
matin: armé jusqu'aux dents, il réveille sa troupe, la 
met en ordre de bataille et sachemine dans les té- 
nèbres vers le village de Fleury, où il arrive avant le 
lever du soleil; il prend aussitôt toutes ses dispositions 
pour faire le siège de la ferme de Joly de Fleury, Pro- 
cureur général du Parlement; il fait ouvrir par la force la 
porte d'entrée, arrache le fermier Rabourdin de son lit 
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où il dormait paisiblement à côté de sa femme, et le 
fait arrêter comme un rebelle à la Nation, sous prétexte 
qu'il s’est refusé au service militaire. Conduit dans les 
prisons de Savigny, Rabourdin n'est relaché qu'après 
une captivité de dix-huit heures. 

Le 19, Rappe arrête Chevalier pour la seconde fois 
et l'envoie rejoindre Rabourdin. 

Par ces procédés sauvages, Rappe avait complète- 
ment hypnotisé les timides, et personne n'osait plus 
discuter son autorité. Néanmoins, dans ses moments de 
calme relatif, il ne pouvait se dissimuler ni l'irrégularité 
de sa conduite ni les conséquences fâcheuses qui pou- 
vaient en résulter pour lui. Pour obvier à cette inquié- 
tante éventualité, il se rend le 20 à l'assemblée des 
Electeurs de Paris, leur raconte ses exploits et réclame 
le commandement officiel et régulier de la Milice de 
Viry et des paroisses voisines (1). Il lui fut répondu que 
les Electeurs de Paris ne pouvaient s'arroger le droit 
de nommer des fonctionnaires hors de Paris; sur son 
instance, il obtint une lettre invitant les habitants à lui 
donner le commandement en chef, 

Ce n'était pas ce que Rappe aurait voulu : il sut néan- 
moins tirer parti de cette lettre sans valeur réelle : 
comme elle était revêtue de vignettes, de signatures et 
de cachets, illa montra aux paysans terrorisés, en leur 
allirmant qu elle représentait une nomination régulière. 
Le 21, à son retour à Viry, il passe donc pour le Com- 
mandant, désigné par les Electeurs de Paris, de toutes 
les paroisses de la région. 

En conséquence, il ordonne au brigadier de la Ma- 
réchaussée de Sainte-Geneviève-des-Bois de se rendre 
auprès de sa personne et l'informe quil va se porter à 


(1) Procès-verbal des Electeurs, IL, 217. 
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Juvisy, faire une tournée dans tous les villages de sa 
juridiction, pour coniérer avec les habitants et s’assu- 
rer en cas de besoin de leurs secours respectifs. 

Arrivé à Juvisy, il se rend aussitôt au chateau du 
sieur Brochant, Electeur de Paris, négociant du Dis- 
trict de Saint-Germain-l Auxerrois, seigneur de Ju- 
visy (1). Brochant était à table avec sa femme, l'abbé 
Féré, curé de Juvisy, et l'abbé Lepitre, curé d'Epinay. 
Sous prétexte de ne pas déranger Brochant, il laisse 
son monde dehors, se fait introduire dans la salle à 
manger et, en vertu des ordres quil prétendait tenir 
des Electeurs de Paris, il enjoint à Brochant de faire 
prendre immédiatement les armes aux habitants de 
Juvisy. Mais ici, Rappe n'a plus affaire à des gens 
ignorants ou épouvantés ; Brochant lui demande ses 
pouvoirs ; après mille tergiversations, il remet sa fa- 
meuse lettre. Brochant lui fait observer que la pièce 
qu'il lui montre est une invitation et non pas un ordre 
et qu'il n'y est même pas dénommé. Démasqué, Rappe 
veut payer d’audace et répond que «s'il n’est pas dé- 
nommé, la chose est égale, qu'il n'en est pas moins 
chargé d'un ordre, et qu'il faut obéir ». 

Brochant voulut prendre copie du document qui lui 
était présenté ; Rappe entra aussitôt en fureur, tira son 
couteau de chasse pour en frapper son interlocuteur, 
qui ne dut la vie qu’à l'intervention de ses convives (2). 




















































































(1) Le 14 juillet, Brochant avait représenté son District à l'Hôtel 
de Ville. Il était marchand de drap, et habitait, 20, rue des Fossés- 
Saint-Germain-l’Auxerrois. Son fils, Brochant des Tourterelles, 
correcteura la Cour des Comptes en 1773, était Conseiller maitre 
en 1787. 

(2) Brochant porta plainte le 27 juillet au Bureau de Police de 
Paris. (Procès-verbal des électeurs, Il, 240.) L'affaire fut arrangée 
et Brochant écrivit le 7 août à Rappe. 
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Rappe comprit qu'il n'était pas prudent de laisser 
séjourner sa troupe dans un endroit où ses pouvoirs 
étaient discutés ; il battit en retraite et rentra à Viry, 
humilié, furieux, cherchant sur quelle personne sans 
défense il pourrait bien faire éclater sa vengeance. 
[occasion allait bientôt se présenter. 


HI 


Que le bruit de la nomination de Foullon à un 
poste dans le nouveau ministère ait circulé, cela nest 
pas douteux ; mais il nest pas moins indiscutable, 
comme nous le verrons plus loin, qul ne fit aucune 
démarche pour obtenir cette place et qu'il la déclina 
lorsqu'on la lui offrit. En dehors de sa place de Con- 
seiller d'Etat, il n'accepta aucune fonction pendant la 
durée des troubles. Il ne se désintéressera pas cepen- 
dant de la politique, et comme, par suite de ses rapports 
avec la Cour, il était à même de donner son avis, il 
le donna (1). 

Après la prise de la Bastille, la mort de Flesselles 
et celle de Launey, la plupart des personnages figu- 
rant sur les listes prennent la fuite, et la haine des 
révolutionnaires se fixa sur ceux qui étaient restés. 
C'est contre eux que les pamphlétaires s’acharnent. 

Prudhomme, dans les Révolutions de Paris, annonce 
ala date du 16 juillet que « Foullon a fait répandre le 





(1) Ainsi que nous l'avons vu dans un précédent chapitre, Foul- 
lon faisait partie du groupe qui s'était formé autour de Mmes Adé- 
laide et Victoire avec lesquelles il était en rapports constants; 
peut-être même fit-il partie de leur conseil privé concurremment 


avec l'abbé Ruallem. 
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bruit de sa mort pour éviter les recherches », et le 18, 
il prétend qu'il a quitté Versailles avec Bertier « pour 
rejoindre la cabale dont le rendez-vousest à Bruxelles ». 

Le 22, en annonçant son arrestation et sa mort, 
voici comment il explique la fourberie qu'il a prétée 
à Foullon : «Il fit répandre, comme déjà nous l'avons 
dit, le bruit de sa mort; un hasard l'avait secondé. 
L'un de ses domestiques était véritablement mort et 
fut enterré à sa place et avec des obsèques convenables 
à la fortune d'un ex-ministre. Les personnes qui ont 
connu le pauvre Picard — c'est ainsi que s'appelait ce 
domestique — ces personnes savent qu'il a disparu de 
ce monde bien promptement. » 

Prudhomme, comme on le voit, ne se contente pas 
de confirmer le prétendu subterfuge de Foullon, il y 
joint une insinuation pleine de perfidie (1). 

Il est bien exact, en effet, d'après les livres de comptes 
de Foullon, en la possession de M. le comte de Re- 
viers de Mauny, qu'il mourut à cette époque un domes- 
tique du nom de Picard, mais aucun document ne dit 
où ilest mort. Les journaux, et après eux leshistoriens 
de toutes nuances, ont répété à l'envi que cette comédie 
macabre se serait passée dans une des terres de Foul- 
lon appelée Houvion (2). Or, il n'existe en France au- 





(1) Ce genre d'insinuation entrait dans ses procédés habituels. 
À propos du duel de Lameth et du comte de Castries, on pouvait 
lire dans le journal de Prudhomme: « On dit que l'épée de ce 
dernier était empoisonnée. » Un bruit lancé de cette facon avait 
toujours chance de se répandre. Lafayette, dans ses Mémoires, 
prétend que Castries aurait envoyé à Lameth deux de ses amis 
pour le prier de reconnaître que le bruit de l'épée empoisonnée 
était faux, et le démentir publiquement. Lameth consentit à 
reconnaître que le bruit était dénué de fondement, mais refusa de 
le démentir « pour ne pas contrarier le peuple ». 

(2) Le Courrier d'Avignon du 25 juillet, no 59, annonce la mort 
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cun village, ni aucun lieu-dit de ce nom et, à part ses 
terres d'Anjou, Foullon ne possédait que la terre de 
Morangis près Paris. L’assertion est donc absolument 
controuvée. 

Quoi qu il en soit, l'auteur de ce faux bruit, qui cou- 
rut sans nul doute (1), n’était certainement pas Foullon, 
puisqu'il ressort des pièces de l'enquête, comme nous 
allons le voir, que Foullon avait pris un passeport le 
16 juillet à son District, ce qui est, il faut l'avouer, un 
singulier moyen de faire croire au public qu'il était 
mort. 

Cette preuve déterminante, apportée par le petit-fils 
de Foullon (2) à MM. Michelet et L. Blane et quils 
trouvèrent insuffisante, on ne sait pour quelles raisons, 
est aujourd hui confirmée par un document passé jus- 
qu'ici inaperçu, qui fait éclater la vérité d'une facon 
définitive. Non seulement Foullon ne fit pas courir le 
bruit de sa mort, mais encore, par un acte public, il 
tint à rappeler qu'il existait. 

Sur le bruit parvenu à ses oreilles, qu'il avait 
été donné comme adjoint au Maréchal de Broglie, il 
envoya le 18, à la Gazette de Leyde, une protestation 
publiée dans ce journal. Dans le n° LX, à la date du 
27 juillet, alors que cette gazette ignorait les événe- 
ments du 22, on lit en effet que Foullon a requis les 
rédacteurs « de prévenir le public que ce bruit était 
mal fondé ; quil était bien vrai que l'offre de cette 


de Foullon à la date du 15, et dans son numéro du 1er août, n° 60, 
ire page du supplément, il parle de l'enterrement dans la terre 
d Houvion. 

(1) On peut voir dans une lettre d'un officier à ses parents 
(Lettres d’Aristocrates, par M. Pierre de Vaissiére, p. 309) que 
dans quelques milieux on disait que Foullon avait été empoi- 
sonné. 

(2) Le Lieutenant-général Foullon de Doué. 
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adjonction lui avait été faite, mais qu'il l'avait refusée », 
Et dans le supplément du n° suivant, le 31 juillet, une 
note spéciale de la rédaction observe : « S'il est vrai 
que M, Foullon ait voulu se donner pour mort, il est 
au moins singulier que, quatre jours ayant sa tragique 
fin, il nous ait écrit une lettre datée du 78 juillet et 
signée de son nom en toutes lettres, sans demander le 
secret. Ce n'était certainement pas le moyen pour se 
laire passer pour décédé. Quoi qu'il en soit, au reste, 
du désaveu qu'elle contenait et que nous avons annoncé 
sur sa réquisilion dans notre dernier supplément, qu'il 
nous soit permis d'observer que dans des temps de 
troubles civils, rien n'est plus sujet à caution que les 
rapports publics. » 

La nouvelle de son refus n'était du reste pas ignorée 
du public : dans une lettre écrite le 14 à ses commet- 
tants, Boullé, député de Bretagne, les informait « qu'on 
assurait que M. de la Galaizière avait refusé d’abord, et 
que MM. de Breteuil et Foullon refusaient maintenant ». 

Ainsi Foullon refusa de faire partie du ministère et 
il ne se fit point passer pour mort. Essaya-t-ilde fuir ? 

Dans la nuit du 13 au 14 juillet, on avait affiché au 
Palais-Royal une liste d'aristocrates désignés au peuple 
comme ennemis de la nation; c'était le comte d'Artois, 
le prince de Condé, le duc de Bourbon, Conti, Vau- 
dreuil, du Châtelet, les Polignac, Barentin le prince 
Breteuil, Lefebvre d'Amécourt, 
d'Aligre, d'Ormesson, Bertier et Foullon. 

Ce dernier se savait donc désigné à la vindicte pu- 
blique ; il eùt été excusable de songer comme les 
autres à la fuite! Il n'ignorait pas que, le 14 juillet, 
Flesselles, désigné comme lui, avait été massacré, et 
que des émissaires cherchaient partout les proscrits. 
Pourtant, Foullon, malgré ces exemples, à part un 
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voyage à Versailles, demeura dans son hôtel de la rue 
des Fossés-du-Temple jusqu'au 21, date à laquelle il 
se rendit dans sa terre de Morangis. 

D'après M™ Campan (1), Marie-Antoinette aurait été 
toujours convaincue que quelque indiscrétion avait 


causé la mort de Foullon. Elle raconte que celui-ci 


avait fait deux mémoires pour diriger la conduite du 


Roi, à l'instant où il avait été appelé à la Cour, lors 
du départ de Necker ; que ces mémoires contenaient 


des plans tout à fait opposés pour tirer le Roi de la 
crise où il se trouvait, Dans le premier, il s'exprimait 
hautement sur les vues criminelles du due d'Orléans 
dont il conseillait l'arrestation immédiate, afin de pou- 
voir faire son procès pendant que les tribunaux exis- 


taient encore ; il indiquait aussi les députés que l'on 


devait arrêter et recommandait au Roi de ne pas se 
séparer de l’armée avant le rétablissement de l'ordre. 
Dans son second mémoire, il conseillait à Louis XVI 
de se mettre à la tête de la Révolution avant d'être 
débordé, de se rendre à l'Assemblée, de consulter les 
cahiers, et de faire les plus grands sacrifices pour sa- 
tisfaire les vœux légitimes du peuple. 

. M™ Adélaïde se fit lire ces deux mémoires par Foul- 
lon, en présence de quatre ou cinq personnes. « Une 
d'elles, ajoute M™* Campan, le comte L (ouis) de 
N (avbonne), était très liée avec M™° de Staël, fille de 
Necker, ef c'était cette liaison qui donnait lieu 4 la 
‘Reine de croire que le parti contraire avait eu connais- 
sance des mémoires de Foullon » (2). 






(1) Mémoires, Il, p. 61 et 62. 

(2) Le 22 avril 1789, lecomte de Salmour écrivait à M. de Stut- 
terheim : 

« Le comte Louis de Narbonne, dun esprit très distingué 
parmi les jeunes gens, célèbre par ses roueries et ses conquêtes, 
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Ces motifs, ajoutés à la crainte de voir arriver au 
Ministère un homme réputé énergique, furent des rai- 
sons plus que suffisantes pour ameuter contre Foul- 
lon tous les groupes révolutionnaires, à l'attention 
desquels il était déjà signalé depuis plusieurs se- 
maines. 

Sa belle-fille, M"* de Pestre, dont le mari, Joseph 
Foullon, était Intendant de Moulins, a la nouvelle des 
événements, s'était empressée de venir à Paris pour 
retirer du collège Duplessis ses fils, dont l'aîné, Joseph- 
Julien, terminait ses études. Ce futelle qui avait obtenu, 
à force de sollicitations, qu il prit le 16 un passeport a 


était depuis longtemps attaché à Mile (Louise) Contat et vivait 
éloigné des femmes de bonne compagnie. Mme de Staél, courant 
après tous les succès, qui avait entendu vanter l'esprit du comte Louis, 
eut l'envie de se mesurer avec un sujet aussi distingué. Elle fit tout 
ce qu'elle put pour l'attirer dans sa société, lui trouva l'esprit 
qu'on lui attribuait et parvint à lui faire goûter le sien. Elle entre- 
prit ensuite de lui faire quitter l'actrice aimable qui le tenait depuis 
longtemps dans ses fers. Elle vient d'y réussir. Cette aventure est 
d'un grand éclat et a fait autant de bruit dans la bonne compagnie 
que dans les cercles des demoiselles de la capitale qui trouvent 
cruel le succès de la figure presque hideuse de l'Ambassadrice en 
contraste avec le joli minois de l'actrice qui ne manque ni d'esprit 
ni de finesse. Les gens raisonnables sont persuadés quilny a 
d'une part que de l'amour-propre, et de celle de M. de Narbonne 
qu'une spéculation d'intérêt, Abimé de dettes, prévoyant que sa femme 
ne serait plus d'humeur à lui donner de l'argent sil continuait à 
s'engloutir dans le gouffre immonde où il allait se perdre, 
Mme Adélaïde, dont il est Chevalier d'honneur, ne voulant plus payer 
ses dettes, ila saisi, en homme d'esprit, l'occasion où | Ambassa- 
drice courait après lui pour avoir l’air de lui faire le sacrifice d'une 
rupture qui n'a d'autre but réel que l'intérêt et le besoin de-se rac- 
commoder avec sa famille. Toutes les impures de la capitale n'en 
sont pas moins déchainées et les muses qui sont à leurs ordres 
enfantent des satires sanglantes contre celle qui, par sa victoire, a 
offensé tout un corps. » 

Le Comte de Salmour devait être bien informé, car, si l'on en 
juge par sa correspondance que nous possédons, Narbonne semble 
avoir été son plus intime ami, 
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son District. Mais, le 17 au matin, quand elle fut le 
chercher, espérant l'emmener a Moulins, il se montra 
inébranlable : « Ma fille, lui dit-il en présence de son 
petit-fils (1), vous savez toutes les infamies répandues 
sur mon compte : sije pars, je semblerai passer con- 
damnation. Ma vie est pure, je veux qu'elle soit exa- 
minée, et laisser à mes enfants un nom sans 
tache. » 

Foullon, qui avait refusé le ministère, qui ne se 
cachait pas, refusa également de fuir ; il était chez lui, 
à Paris, le 21 au matin (2). 

Est-ce pour se cacher qu'il se rendit à Viry ? 

Foullon, le 20, apprend que le 18, à Compiègne, des 
émeutiers se sont saisis de son gendre. Les nombreux 
membres de sa famille, notamment M. de La Bour- 
donnaye, qui le premier a su l'événement par le domes- 
tique de l'Intendant qui est revenu précipitamment à 
Soissons, l'en ont prévenu. Le bruit s'en répand dail- 
leurs à Paris dans l'après-midi et il est confirmé dans 
la soirée par les députés de la Municipalité de Com- 
piègne à l'Hôtel de Ville de Paris. 

Foullon se rend aussitôt 85, faubourg Saint-Honoré, 
chez M. de Sartine, pour se concerter avec son ami 
sur les décisions à prendre. Le fils de l’ancien Ministre 
l'informe que son père est à Viry, propriété près de 


(1) Plus tard le général Foullon de Doué. C'est à un mémoire 
inédit, de sa main, que j emprunte ces paroles. 

(2) Lorsque, le 23 juillet, Louis-Michel-Roch Delaporte, Conseil- 
ler du Rol, commissaire examinateur au Châtelet, vint au nom de 
son collégue Dassonvilliers dresser procès-verbal à la suite de son 
information d'office au sujet de la mort de Foullon (Arch. Nat. 
Y 119.87), toutes les personnes interrogées : Antoine-Jean-Baptiste 
Ferret, valet de chambre, Pierre-Adrien Boulanger, domestique, et 
Joseph Populus, frotteur, déclarérent qu'il était parti le mardi 21 à 
neuf heures du matin pour Morangis. 
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celle de Morangis qui appartient à Foullon. C’est done 


là que celui-ci se rendra. Il part le lendemain 21, à 


9 heures 1/2 du matin, dans sa voiture, avec seschevaux 
et ses domestiques en livrée (un cocher et un valet de 
pied). Il y a cinq lieues du boulevard du Temple à 
Morangis, et Foullon dut mettre un certain temps à tra- 


verser Paris dont un grand nombre de rues étaient dé- 


pavées ; il dut montrer son passeport à la barrière 
pour pouvoir sortir. Il est probable qu'il n'arriva à 
destination qu'entre onze heures et midi, 

Par les dépositions de ses domestiques, nous savons 
quil dina à Morangis (1) vers une heure et qu'il partit, 
vers deux heures et demie, pour se rendre chez M. de 
Sartine par un chemin de traverse, seule voie existante. 
Morangis est distant de Viry de plus d’une lieue : Foul- 
lon, peut-être en costume de voyage, était, en tous cas, 


habillé avec une certaine recherche, car il portait son 


grand cordon, el rien ne permet de croire qu'il se 
cachat. Il avait plu pendant toute la nuit du 20 au 21, 
et les chemins étaient détrempés, car le ciel resta en- 
ticrement couvert jusqu'à une heure, et, dans la mati- 
née, il y eut même quelques ondées. 

Le ciel s étant éclairci, Foullon se mit en route vers 
deux heures et demie, après avoir recommandé à son 
domestique de lui apporter son courrier dès qu'il arri- 
verait. 

Foullon était à Viry vers quatre heures. M. de Sar- 
tine était absent. En l'attendant il se promena dans le 
pare. Il ne ressort d'aucun des faits précis que nous 
venons d'énumérer que Foullon ait eu un seul instant 
l'allure de quelqu'un qui cherche à dissimuler sa pré- 
sence, Arriver en plein midi dans un village où l’on 


(1) La terre de Morangis a été vendue par la suite au Dr Ricord. 
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est connu, se rendre dans un autre village où on ne 
l'est pas moins, n'est pas le fait d'un fugitif. 





IV 


Pendant que Foullon parcourait Viry en attendant le 
retour de Sartine, Rappe, furieux, comme nous l'avons 
vu, de l'échec de sa dernière expédition, pérorait dans 
un cabaret, Malheureusement, un habitant le prévint 
qu'un domestique de Foullon, porteur de nombreuses 
lettres et d'un pli cacheté sans adresse, venait d'arriver 
à cheval chez M. de Sartine (1). A cette nouvelle, 
Rappe descend précipitamment la rue Jean-Thomas, 
et parvient à la grille du château au moment où le do- 
mestique y entrait ses lettres à la main, pour aller dans 
le parc à la recherche deson maitre. Rappe veut mettre 
la main au collet du domestique de Foullon ; celui-ci 
proteste et se défend. Rappe appelle à l'aide, s empare 
du courrier et le conduit à son domicile pour l'inter- 
roger. Il avait enfin trouvé sa victime ! Foullon, le beau- 
père de Bertier ! Foullon, dont le nom figurait sur les 
listes de proscription du Palais-Royal! Ivre de joie et 
suivi d'un nommé Fourneaux, qu'il avait réquisitionné 
et contraint, il se met à la recherche du vieillard, 
perquisitionne dans la maison et dans le parc de M. de 
Sartine. 

Au détour d'une allée, il rencontre un nommé 





(1) La propriété de M. de Sartine se composait d'un délicieux 
pavillon Louis XV au milieu d'un grand pare entouré d'un saut-de- 
loup ; le pavillon occupait l'emplacement du château appartenant 
aujourd'hui à M. Polonceau. Vendue nationalement, elle devint la 
propriété du banquier sénateur Perregaux et de sa fille la duchesse 
de Raguse. 
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Morière, qu'il prend pour celui qu'il cherche: il arme 
aussitôt son pistolet, et Morière, s'imaginant que Rappe 
veut lui brûler la cervelle, le suit en tremblant. 

A ce moment le fougueux syndic de Viry apercut le 
châtelain de Morangis, assis dans un bosquet, près 
d'une petite porte donnant sur le chemin de Ris (1). II 
bondit sur lui, le pistolet à la main, le saisit au collet, 
lui déclare qu’il le fait prisonnier au nom de la Nation, 
et lui ordonne de le suivre. 

Il requiert Morière de lui prêter main-forte, et comme 
ce dernier essaye de se sauver, que sa femme est au sur- 
plus venue à son aide, Rappe use encore de ses mena- 
ces et de ses armes pour le contraindre à l'accompagner. 

Il procéda aussitôt à un interrogatoire succinct 
auquel Foullon refusa de répondre ; comme il lui de- 
mandait son passeport et ses papiers, il déclara ne rien 
avoir sur lui. Rappe le fouilla et ne trouva, en effet, 
qu une boîte d'or dont il s'empara (2). 


Y+) A cette époque, le chemin de Ris passait au milieu du pare 
actuel. C'est la duchesse de Raguse qui fit faire la déviation du 
chemin, qui depuis a encore subi diverses modifications. 

(2) Dans son Mémoire, Rappe prétend avoir rendu cette boîte à 
Foullon, à l'Hôtel de Ville. 

Comme on peut s'y attendre, dans son mémoire, Rappe raconte 
les faits d'une façon différente, et il va jusqu’à prétendre que, s'il a 
arrêté Foullon, c'est parce qu'il y a été contraint par les habitants. 
affirmation contredite par l'exposé même des faits tels qu'il les 
raconte et par la protestation des habitants. 

Rappe donne encore, sur tout le reste, une version diffé- 
rente. D'après lui, Foullon, déguisé et en fiacre, s'était rendu au 
pavillon d’Athis avec un seul domestique ; de là, il s'était rendu à 
son château de Morangis où il s'était fait servir des œufs frais ; 
puis il était parti de Morangis, toujours déguisé ; il avait traversé 
les blés, évitant les chemins ordinaires : il s'était glissé dans le 
parc de Savigny qu'il avait traversé pour se rendre à Viry, où il 
s'était introduit chez un très honnétebourgeois alors absent: malgré 
les observations des gens, il aurait refusé de sortir. Il en sortit 
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A la nouvelle de l'arrestation de Foullon, des attrou- 
pements s étaient formés, etils grossissaient sans cesse ; 
Rappe, pour justifier cette arrestation arbitraire, fait un 
discours à ses concitoyens, leur expliquant « que Foul- 
lon avait acheté pour sept millions de la nouvelle ré- 
colte ; qu'en prévision de la hausse du pain à 24 sols 
la livre, il avait accaparé l’approvisionnement de 
Paris », et que, crime plus horrible, il avait dit que 
« les paysans n'étaient bons qu'à manger de l'herbe ». 
Lecon courante, comme nous l'avons dit, que l'on en- 
tend invariablement lancer à la populace, presque mot 
pour mot, chaque fois qu'il y a quelqu'un à faire assom- 
mer : Foullon ou Bertier, comme Chatel, François, ou 
Simoneau (1). 

Ces propos échauffèrent d'autant plus facilement la 
foule, qu'aux habitants de Viry s étaient mélés des 
vagabonds de toute provenance, partisans des expédi- 
tions quelles qu'elles soient, si on les arrose de nom- 
breux verres de vin ; les agissements de Rappe avaient 
du reste énervé les habitants, les rumeurs populaires 
exalté les cerveaux. 

Son discours achevé, Rappe propose de conduire 
Foullon à Paris, et la proposition est acclamée par la 
foule hétéroclite qui l'entoure. 

L'armée révolutionnaire se forme : en tête, Pierre- 
Nicolas-Marie Rappe, le fils du Commandant, et qui 
n’a pas 20 ans, porte le drapeau de la milice. Il est 
accompagné d'un tambour et de deux trompettes. 








néanmoins, paraît-il, puisque nous le retrouvons chez Sartine, de 
l'aveu du même Rappe. Les affirmations de Rappe sont du reste en 
contradiction formelle avec les dépositions des témoins: 

(1) Chatel, Maire de Saint-Denis, massacré le 1ér août 1789 ; 
Francois, boulanger à Paris, lanterné le 19 octobre de la même 
année; Simoneau, massacré le 3 mars 1792. 
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Puis, vient la malheureuse victime. 

Rappe bouscule sans pitié ce vieillard de 74 ans : 
d'une main il le tient au collet, pendant que de l’autre 
il lui met le pistolet sous le nez; dans la foule ex- 
citée, lâche et hurlante, il y a des misérables pour 
frapper la victime: soufflets, coups de pied, injures 
ignobles, rien n'est épargné. A mesure que la route se 
déroule, les têtes se montent et l’on cherche quels raf- 
finements de cruauté on pourra bien inventer. En pas- 
sant devant le château de Savigny, quelqu'un propose 
de faire monter Foullon dans un cabriolet que son do- 
mestique, parti en avant (1), a fait préparer, et comme 
Foullon, exténué, s'apprête à y monter, Rappe Sy op- 
pose : « Non, non, dit-il, il y a assez longtemps qu'il 
va en carrosse, il faut qu'il aille à pied... » 

Exaspéré de l'adoucissement qu'on a proposé a sa 
victime, il l'injurie de nouveau et, en pretextant qu'il 
a voulu faire manger de l'herbe aux paysans, il lui 
fait attacher au cou une botte de foin dont la corde 
l'étrangle. 

Le martyr continue sa route, Mais la fatigue augmente 
à chaque pas, elle devient une souffrance plus forte que 
toute volonté humaine : il sent ses forces labandonner : 
il va succomber, sa bouche est brülante, il étouffe: il 
s affaisse et demande: A boire ! 

Rappe exulte et ricane. On vient de passer prés d’une 
auberge, il a trouvé un nouveau supplice et, au milieu 


(1) J’aide nombreuses raisons de croire, sans pouvoir l'affirmer, 
que ce domestique qui se montra si courageux et si dévoué était 
Antoine-Jean Baptiste Ferret, dont la famille habitait Vj ry. Aprés 
la mort de Foullon, ce domestique, sous le coup d'une terreur in- 
surmontable, changea complétement d’attitude, Mal gré la différence 
partielle des prénoms, nous ne savons si ce n’est pas le même per- 
sonnage que Pierre-Antoine Ferret, cocher à Méry. guillotiné le 
29 prairial an II, 
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de la foule qui rit lâchement, lui fait présenter un verre 
de vinaigre, pendant que la troupe s enivre. 

On se remet en marche ; mais auparavant, on a 
perfectionné le supplice. Comme la fatigue est venue, 
que le vin coupe les jambes, on a réquisitionné deux 
charrettes, non pas certes pour Foullon, mais pour ses 
bourreaux, car la victime suit à pied, attachée par le 
cou à la dernière charrette. Pour compléter la botte de 
foin qui lui pend dansle dos, on lui a mis sous le menton 
une botte de chardons. Dans le foin, on a piqué un 
écriteau portant une véritable sentence de mort; d'un 
côté, « Aceapareur de blé », et de l'autre: « Si la canaille 
n’a pas de pain, elle mangera du foin. » Le chardon ne 
produit pas une douleur suffisante : on pique parmi les 
branches un couteau, la pointe en] air. Les mains atta- 
chées derriére le dos, Foullon cheminait ainsi sur la 
route pavée de Fontainebleau. 

Plus on approche de Paris, plus les cabarets sont 
nombreux, plus on perd de monde en route, a Thiais, 
à la Saussaye, à Villejuif, à Bicètre ; comme la nuit est 
arrivée, les déserteurs ne sont plus remplacés et les 
hommes de Rappe passentla barrière d'Italie, essoufllés, 
abrutis, incapables d'un mouvement. La fraicheur dela 
nuit a engourdi les ivrognes qui ronflent dans les char- 
rettes, entassés, dans des poses de cadavres. 

Seuls, trois hommes ne dorment pas : Foullon suit 
douloureusement, pliant les genoux, prêt à tomber à 
chaque pas, soutenu quand on ne le regarde pas par 
son domestique qui ne l’a pas abandonné. Le troisième, 
c'est Rappe que la haine tient éveillé ; la haine, et peut- 
être aussi l'incertitude de l'accueil qui lui sera fait. Si 
l'entrée triomphale qu'il avait rêvée était transformée 
en une honteuse arrestation | 

Le cortège suit la rue Mouffetard, il est une heure et 
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demie du matin : on arrive enfin à l’église Saint-Marcel, 
où siège le District. C’est avec peine que Rappe par- 
vient à se faire ouvrir la porte. En présence de cette 
invasion inattendue, les hommes de garde vont cher- 
cher l'abbé Jacquet, curé de Saint-Martin, qui, ne 
sachant que faire, va prévenir le Président du District, 
le brasseur André Arnould Aclocque, qui demeure à 
côté, rue Mouffetard. 

Celui-ci arrive à deux heures du matin. Son embar- 
ras est grand; il n'a aucun pouvoir pour retenir ou 
relâcher l'infortuné Foullon. Il sait que les Electeurs 
ont envoyé chercher Bertier à Compiègne. Puisqu'ils 
ont consenti à se charger du gendre, ils recevront le 
beau-père. Aclocque veut dégager sa responsabilité. 
Après un court interrogatoire, il remet au poste de son 
District l'ordre suivant : 

« La brigade du District de Saint-Marcel conduit, 
de concert avec M. Pierre Gléron Rappe, Syndic de 
Viry, M. Foullon, conseiller d'Etat. 

« Je prie messieurs du Comité permanent de décider 
ce qu'ils en feront et d’en donner décharge, tant à ma 
brigade qu'au syndic ci-dessus; le domestique de 
M. Foullon l'accompagne. 

« Fait au bureau du District de Saint-Marcel, ce 
22 juillet 1789, à 2 heures après minuit. » 


V 


Nous avons vu, par cet exemple particulier, comment 
naissaient et se développaient les mouvements popu- 
laires. Rappe, assurément, nest pas un des chefs du 
mouvement révolutionnaire: iln’en est qu un comparse; 
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mais ¢ est parmi ces sortes de bandits que des gens plus 
habiles, à vues plus profondes, choisissent leurs hom- 
mes d'action, sachant bien qu'il est suffisant de donner 
à l'engin destructeur son mouvement initial, pour le 
faire rouler et broyer les victimes désignées. 

Le Mémoire de Rappe nous permet de voir clair 
dans son cerveau et dans celui de l'avocat qui rédigea 
ce document. Sa défense est bien celle à laquelle on 
pouvait s'attendre. 

« J'ai arrêté le sieur Foullon, déclare-t-il, le fait est 
vrai. Mais d'abord est-ce là, je ne dis pas un crime, 
mais un délit, un quasi-délit, ou même une action ré- 
préhensible et qui blesse la plus scrupuleuse déli- 
catesse? ..... Je l'ai arrêté, mais l’eussé-je fait librement 
et volontairement que je ne serais ni coupable, ni 
même blamable. Je n'ai fait que ce que mes compa- 
triotes de tous les ordres ont fait et font tous les jours ! » 

En effet, lacte de Rappe n'est pas une exception, 
et durant la Révolution nous en verrons d’innombra- 


bles répétitions. 


TF 


Néanmoins, comme il ne sait comment tourneront les 
choses, en homme prudent, Rappe se ménage une 
porte de sortie en ce qui concerne l'arrestation de 
loullon, il se défend d’avoir attaqué M. de Montaran, 
ancien agent de Bertier qui est devenu le bras droit de 
Bailly, et M. de Sartine que les révolutionnaires n’ont 
pas encore attaqué. 

« Je n'ai arrêté Foullon, dit-il, qu'à la clameur publi- 
que, qu'en cédant aux ordres les plus impérieux d'une 
foule de citoyens irrités et furieux... Aussi, des repro- 
ches qu’on m'a faits, n’est-ce pas cela qui m’affecte, non 
plus que celui qu'on m'a adressé en prétendant que 
jai dit que je voulais arrêter M. et M™ de Montaran... 
que je ne connais pas et dont je n'ai jamais entendu 
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parler en mal... mais l'accusation qu'on prétend que 
j'ai faite à M. de Sartine de s'être approprié une somme 
que Mgr l’Archevêque de Paris lui avait remise pour 
les pauvres du village de Viry et autres circonvoisins. » 
De cet ensemble de faits il ressort d’une façon évi- 
dente que Foullon fut arrêté par un simple bandit de 
village agissant sous l'influence des suggestions du 
Palais-Royal aussi bien que sous l'empire d’un senti- 
ment de vengeance personnelle. Quant aux vassaux 
qui, prétendait-on, s'étaient saisis de leur seigneur, on 
a vu qu'ils avaient protesté avec indignation contre les 
dires de leur syndic, l'accusant formellement de Îles 
avoir contraints par la violence à se joindre à la bande 
de misérables dont il était escorté. Si l’on songe qu'au- 
cune enquête, qu'aucune poursuite n'avait été ouverte 
ni contre le syndic ni contre les habitants de Viry, on 
sera porté à accorder à leur protestation spontanée 
plus de créance qu'aux déclarations intéressées d'un 
homme d'aussi triste réputation qu'était Rappe (1). 


(1) Il semble que Rappe, en publiant en 1790 son mémoire, 
avait été poussé surtout par le désir de se faire valoir aûx yeux des 
patriotes; mais comme quelques-uns de ces derniers pouvaient 
être impressionnés défavorablement contre lui en raison de la façon 
barbare dont il avait traité le malheureux vieillard son prisonnier, 
il avait profité de l’occasion pour rejeter sur ses administrés la 
responsabilité de tout ce quil y avait de peu honorable dans cette 
affaire C'est ce qui lui avait attiré de la part des habitants de 
Viry la véhémente protestation à laquelle nous avons emprunté 
une partie de ces renseignements inédits. Signalons encore dans 
ce document l'apostrophe suivante, adressée à Rappe par les mê- 
mes villageois à propos de la fameuse phrase prêtée à Foullon : 
« S'ils ont faim, qu'ils mangent du foin. » Rappe prétendait qu'il 
avait entendu raconter la chose à Viry ; mais les habitants lui 
répondent : « C'est vous qui le premieravez débité ces paroles meur- 
trières pour exciter l'indignation publique contre celui auquel vous 
les attribuiez, et c'est d'après vous qu'elles ont été répélées : » 
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«LA JUSTICE DU PEUPLE » 






I. La distribution des rôles. — Embarras des Electeurs, — Leur 
décision : Foullon maintenu prisonnier. — II. Incohérence de 
Bailly. — Il abandonne Foullon, — III, Maladresse de La- 
fayette. — Les juges improvisés. — Absence de griefs. —IV. Re- 
tour de Lafayette; son discours. — Les meneurs remarqués. 
— V. Foullon « sous la main de la Nation ». — Son supplice. 
— Réflexions de Bailly. — VI. Arrivée de Bertier à Paris. — 
Son interrogatoire. — « Qu'on le conduise à l'Abbaye. » — Il 
est égorgé. — VII. Les prétendus efforts de Bailly et de La- 
fayette. — Le coupeur de têtes Dénot réapparaît. — VIII. L'o- 
dyssée des cadavres.— IX. Les constatations des Commissaires. 





I 





Nous avons laissé Bertier et Foullon aux barrières 
de Paris, où le même jour des mains habiles et crimi- 
nelles les ont conduits. Nous allons voir par quels 
procédés hypocrites on les fera égorger; comment, après 
coup, les uns attaqueront leur mémoire pour tenter 
d’excuser la sauvagerie de l'acte commis, tandis que 
d'autres s'abstiendront de protester, afin de masquer 
l'impéritie inqualifiable, touchant presque à la compli- 
cité, dont ont fait preuve ceux qui avaient assumé la 
responsabilité de les défendre (1). 

Les rôles sont distribués avec méthode et discerne- 





(1) « Tout récemment M. de Lafayette venait de dire à une 
multitude enflammée qu'il périrait plutôt que de laisser condam- 
ner sous ses yeux un accusé par d'autres que par ses juges natu- 
rels. » (Lally-Tollendall, motion du 20 juillet 1789, 2° lettre à ses 
commettants, p. 82.) 
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ment par des gens qui sont en même temps maîtres et 
virtuoses. 

Ceux qui dénoncent ne doivent pas être ceux qui 
arrêtent; ceux qui livreront les victimes ne connaitront 
pas ceux qui les égorgeront. Il faut des responsabilités 
collectives, et les collectivités doivent se passer la main. 
Comme ceux qui versent le poison et tiennent le poi- 
snard savent se faufiler au mileu des comparses, C'est 
au moment propice que le mot perfide sera dit, qu'on 
paralysera l'énergie et la conscience des honnêtes gens 
qui peuvent faire obstacle, c'est au moment propice 
que la corde étranglera la victime. 

À deux heures du matin, le 22 juillet 1789, Foullon 
était arrivé au District Saint-Marcel : nous savons dans 
quelles conditions. Il dut quitter son asile momentané 
vers trois ou quatre heures du matin, à peu près à 
l'heure où Bertier quittait Compiègne, Accompagné 
de son domestique et de l'inévitable Rappe, quelques 
hommes du District Saint-Marcel commandés par Car- 
rette (1) le conduisirent à l'Hôtel de Ville ; il y arriva 
à cinq heures. 

On déposa sur le bureau du Comité, en même temps 
que la lettre d'Aclocque, le courrier qui avait été saisi 
sur son domestique, y compris les morceaux d'une 
lettre que Foullon aurait déchirée avec ses dents au 
moment de son arrestation (2). 


(1) Probablement Victor Carrette, qui en 1792 fut délégué comme 
Commissaire de la Commune au Temple pendant la captivité de 
Louis XVI. 

(2) Procès-verbal des Electeurs. Rappe ne dit pas un mot de la 
lettre déchirée, personne n’a désigné celui qui en aurait recueilli 
les morceaux, et. par la suite, sauf dans quelques pamphlets, qui ne 
fournissent d'ailleurs aucun renseignement précis à ce sujet, on n’a 
jamais reparlé ni de la lettre déchirée ni des lettres intactes. 
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A cing heures du matin, le Comité permanent était 
représenté par une commission dont les membres ne 
voulurent prendre la responsabilité d'aucune décision. 
On garda done Foullon à l'Hôtel de Ville jusqu'à la 
séance de l'Assemblée des Electeurs, qui devait avoir 
lieu dans la matinée, vers neuf heures. 

L'Assemblée n’osa pas davantage prendre une me- 
sure définitive. Dans l'alternative, ou de retenir une 
personne arrêtée sans formalité et sans décret de justice, 
ou de la relâcher, elle adopta une détermination qui 
rendit possibles les meurtres consommés quelques 
heures plus tard. 

L'Assemblée des Electeurs établit d'abord en prin- 
cipe que l'arrestation d'un citoyen, sur simple clameur 
publique, est admissible, justifiant ainsi les arresta- 
tions arbitraires qui pourraient être faites en dehors 
de la juridiction compétente. 

Depuis la nouvelle de l'arrestation de Bertier, qui les 
avait tant surpris et presque indignés, les Electeurs, 
sous la pression évidente de meneurs secrets, avaient, 
comme on le voit, totalement changé leur manière d'ap- 
précier les choses, Ils prirent un arrêté ainsi conçu : 

« Considérant que MM. Foullon et Bertier étaient 
poursuivis par d'anciennes inculpations et par une sorte 
de clameur publique qui autorisait à s assurer de leur 
personne, pour leurs procès leur être faits, sil y avait 
lieu et si la Nation les accusail », l'Assemblée des Elec- 
teurs décida que : 

« Toutes les personnes soupconnées de crime de Lèse- 
Nation, accusées et saisies à la clameur publique, ou 
qui pourront l'être par la suite, seraient conduites et 
renfermées dans les prisons de l'Abbaye Saint-Ger- 
main, » 

Se rendant compte de la gravité de cette mesure, les 
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Electeurs voulurent en faire partager la responsabilité 
par l’Assemblée Nationale et chargérent deux de leurs 
membres, Carra et Duport du Tertre, de porter cet ar- 
rêté à l'Assemblée, « pour être par elle prononcé sur la 
nature ou l'espèce de tribunal qu'elle voudra bien cons- 
tituer pour juger les personnes déjà arrêtées ou qui 
pourront l'être. » 

En attendant, Foullon était maintenu prisonnier. 
La décision une fois prise, les Electeurs la jugeant insuf- 
fisante, ajoutérent, comme ils l'avaient fait à la nouvelle 
de l’arrestation de Bertier, que « les scellés seraient 
apposés sur les papiers des personnes arrêtées et que 
ceux saisis sur elles seraient déposés au Greffe de la 
Ville » (1). 

Elle décida, en outre, « qu'il serait mis sur la prison 
de l’Abbaye- Saint-Germain une inscription portant 
ces mots : Prisonniers mis sous la main de la Nation ; 
que le Commandant général de la Garde nationale 
parisienne donnerait des ordres pour la conservation 
des prisonniers, et que le présent arrêté serait lu, pu- 
blié et affiché partout où besoin serait ». 

Bailly prétend que le but poursuivi par les Electeurs 
était d'assurer la vie des prisonniers et de les mettre à 
l'abri de la fureur populaire ! Il est évident que dans 





(1) En vertu de cet ordre, les scellés furent apposés chez Foullon 
dans son hôtel de la rue des Fossés-du-Temple, le 22, à midi, par le 
commissaire Carré, en présence de deux Electeurs : Marin Le Vacher 
de la Terriniére, avocat, et de Joseph Gorneau, bourgeois de Paris. 
Carré s était fait accompagner d'un détachement de la Milice bour- 
geoise commandé par Ferquel. Les délégués furent introduits dans 
l'hôtel de la rue des Fossés-du-Temple par un ami de Foullon, le 
marquis Michel-Ignace du Sablé, lieutenant-colonel . d'infanterie, 
chevalier de Saint-Louis. Les scellés furent apposés et on nomma 
Jacques Faure, limonadier, et Louis-Jacques Routhiers, coiffeur, 
gardiens des scellés. (Arch. Nat. Y. 11285.) 
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Lies Li L, oer | A, F A o a | . 
ce cas, il n'y avait aucun arrété a prendre, qu'il fallait, 
sans attendre, mettre Foullon en sùreté à l'Abbaye et 
parler le moins possible de lui. 


Il 


On eut immédiatement la preuve qu on avait pris une 
mesure imprudente (1). Mais on avait perdu un temps 
précieux; lorsqu'on posa, en effet, la question de savoir 
si Foullon serait conduit tout de suite ou plus tard en 
prison, sa présence à l'Hôtel de Ville était connue de 
la foule et l'effervescence était telle que, ne sachant 
comment faire, on décida d'attendre l'entrée de la nuit 
pour opérer ce transport, « attendu qu'il serait dange- 
reux de le faire avant ». 

L'incohérence devait présider à tous les actes de l'in- 
capable Bailly, caril fit décider quelques instants apres 
qu'il valait mieux que Bertier n’arrivat pas la nuit, 
« parce que l'obscurité couvre bien des choses et parce 
qu'il ne fallait pas que le peuple erût qu'on lui cachait 
son arrivée. D'ailleurs, ajoute-t-il froidement, les 
smeutes et les attroupements du soir sont toujours et 
plus nombreux et plus à craindre ; le matin chacun 
est occupé de ses aflaires, et les nouvelles du jour 
n'ont pas encore couru toute la ville ! » 

Le Maire de Paris avait déjà du reste entassé fautes 
sur fautes, sinon perfidies sur perfidies. Lorsqu'il 
était arrivé le matin à l'Hôtel de Ville et qu'on lui 





(1) Bailly avoue lui-même dans son Journal « qu'il eût été plus 
prudent de réunir une tres forte escorte et de le conduire au 
moment meme ». 
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avait appris l'arrestation de Foullon, il ny avait encore 
aucune effervescence. Aulieu de prendre, en raison de 
l'urgence, une décision immédiate, il alla s'enfermer, 
comme à son ordinaire, au Comité des subsistances 
«oùles plus petits détails, dit-il, me paraissaient mériter 
et la plus grande attention et la plus grande suite ». 
Pour s'excuser de ce qu'il ne s'occupe pas du danger 
couru par le prisonnier confié en fait à sa garde, il 
explique dans une observation pompeuse et hors de 
propos que si lon manque de pain, tout est perdu : 
« les administrateurs, la capitale et peut-être l'Assem- 
blée Nationale et le Roi; que la Constitution commen- 
cée serait détruite par une seconde révolution que le 
parti contraire cherchait à exciter ! » 

Naturellement, la nouvelle de l'arrestation de Foul- 
ion se répandit de plus en plus ; la place de Grève fut 
bientôt pleine de monde, Lorsque Bailly voulut à deux 
heures rentrer chez lui, il fut arrêté à la porte de l'Hôtel 
de Ville par la populace, qui lui demanda la mort de 
Foullon. Il n’hésita pas à promettre que le personnage 
arrêté serait jugé et que justice serait faite. Et comme 
on insistait : « Je vais vous exposer les principes », 
répliqua-t-il sentencieusement. 

Et il accuse positivement son prisonnier : 

— Jeconnais depuis longtemps la mauvaise réputa- 
tion de M. Foullon ; je ne doute pas de sa culpabilité, 
mais nul ne peut être légalement reconnu coupable, 
avantque les délits aient été constatés et qu'il ait été 
convaincu, par une information et une procédure régu- 
lières, de les avoir commis. Toutes ces formalités. pré- 
cieuses à la sùreté et à la défense de l'innocent, doivent 
etre remplies pour donner à la société le droit de dis- 
poser de la vie d’un citoyen ; mais, ni vous, ni moi 
qui suis le premier magistrat de la Ville, nous ne pou- 
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vons nous le permettre sans nous rendre criminels et 
sans devenir bourreaux. 

— Pendu ! pendu ! crie la foule. 

Comme ceux qui étaient près du Maire paraissaient 
plus silencieux, Bailly, malgré les vocilérations qui par- 
taient de tous les coins de la place, « ne doutant pas 
que les flots de cette tempête ne finissent par se cal- 
mer », laissa Foullon aux bons soins de Lafayette (qui 
n'était pas arrivé), monta en voiture et alla rejoindre 
M": Bailly qui l'attendait pour se mettre à table (1). 


[Il 


Après le départ de Bailly, Foullon était donc aban- 
donné aux Gardes de l'Hôtel de Ville. 

Cette Garde se composait d'ordinaire de 304 hommes 
divisés en compagnies d’arbalétriers, d'archers, d'ar- 
quebusiers et de fusiliers (2) commandées par Hay (3), 


_ (1) Bailly, plus tard, pour s'excuser encore, prétendra que de 
fait, d'après le partage des pouvoirs qu il avait fait avec Lafayette, 
à ec dernier incombait la force armée, par conséquent la répres- 
sion, la défense et la süreté, et que d'ailleurs « sa confiance ne 
pouvait être mieux placée ». Lafayette, de son côté (Mémoires de 
Lafayette, Il, p. 274), ripostera à l'allégation de Bailly « que dans 
ces moments de troubles il n'y avait d'autre moyen de répression 
que l'ascendant personnel, d'autre influence que celle que chacun 
osait ou savait prendre », et qu'après tout, à ce point de vue, « la 
carrière était ouverte à tout le monde», entendant par là indiquer 
que Bailly avait la même responsabilité que lu. 

(2) Sigismond Lacroix: Actes de la Commune de Paris, p. 249. 

(3) Augustin-Eugéne Hay, né en 1715, était dans la Garde de la 
Ville depuis 1766 en qualité de Capitaine général colonel. Le Lieu- 
tenant-colonel était Baron. On a de Hay: Recueil des Chartes, Con- 
firmation, ete:, des Colonels, capitaines, etc., des arbalestriers, 
archers, arquebusiérs.de la ville de Paris, et l'École du Soldat. Ce 
dernier ouvrage, publié avec le précédent, en 1780, est orné dun 
portrait gravé de Hay. ` 
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Colonel de la Garde, homme énergique malgré ses 
soixante-quatorze ans ; malheureusement, depuis deux 
mois, sa troupe était surmenée et la multiplicité des 
services l'avait mis dans l'obligation de la disperser. 

Lafayette était investi, depuis le 16, du commande- 
ment supreme. 

Se voyant débordé, Hay demanda quelques sergents 
de la Garde de Paris (1) à M. de Rulhières (2) qui se 
trouvait a l'Hôtel de Ville, puis il requit des Gardes- 
francaises et dela cavalerie. Bientôt arrivèrent 50 cava- 
liers du guet, 123 fusiliers et 53 grenadiers; beaucoup 
d'autres suivirent. Grâce à l'initiative de Hay, la sécu- 
rité de Foullon semblait donc assurée lorsque Lafayette 
arriva. 

Ce brouillon malfaisant et orgueilleux commença 
par crier; il représenta à Hay qu'il ne devait pas se 
permettre damonceler les forces de la ville sur un 
point, sans ordres et sans connaître les dispositions 
générales ; en conséquence il renvoya aussitôt la plus 
grande partie de ces troupes ; et, cette décision prise, 
Lafayette se retira (3) ! 


(1) Il ne faut pas confondre la Garde de Paris avec la Garde de la 
Ville. La Garde de Paris se composait de 890 hommes d'infanterie 
et de 132 hommes de cavalerie. Le Guet de Paris se confondait avec 
la Garde de Paris et ne comprenait que 71 hommes à pied. 
(Almanach Royal, 1789, 432.) 

(2) De Rulhières, après avoir été Inspecteur général de la Maré- 
chaussée de France, tenant siège à Saint-Denis, avait été remplacé 
dans ce poste en 1789 par son fils, et avait été nommé Comman- 
dant dela Garde de Paris à cheval. Le 6 août 1789, il fut élu 
Commandant de la Garde nationale à cheval. I] fut massacré à la 
Force, le 3 septembre 1792. 

(3) « La Garde était forte, dit Michelet, mais M. de Lafayette 
eut l'imprudence de la diminuer. » 

Dans les Mémoires de Lafayette, une note émanant du Général 
lui-même (II, p. 274) contient, à propos de la dispersion de la garde 
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Foullon était resté dans la grande salle de l'Hôtel de : 
H Ville, sous la main de la Nation, comme le voulait l'ar- 
à rété des Electeurs. Il était gardé par le syndic de Viry 
qui ne lachait pas sa proie. Pour Rappe c'était un 
triomphe ; il montrait le captif comme une bête féroce, 
recevait les éloges du public qui circulait, car il n’y 
avait qu une sentinelle à la porte et elle laissait passer 
tout le monde. Une femme étant venue injurier et me- 
nacer le prisonnier, Hay, jugeant que Foullon n'était 
pas en sùreté, le fit passer dans la salle voisine, la salle jd 
de la Reine, et plaça quatre sergents pour en interdire Fa 
; l'entrée ; cette mesure avait été prise sans ordres de 
| l'Assemblée. Quelque temps après, « le publie ayant 
a témoigné de l'inquiétude et accusant les Electeurs 
d'avoir fait évader le prisonnier, on l'envoya chercher. 
| Lorsqu'on ne le trouva pas dans la grande salle, les E 
Electeurs ne purent réprimer leur effroi. « Tremblants ‘ 
pour leur vie, ils parvinrent à le retrouver et enfin 


furent tranquilles (1)! » 

Mais il fallait aussi donner la méme satisfaction au 
peuple. On exhiba Foullon à une des fenêtres de l'Hôtel 
de Ville qui donnait sur la place ; pendant que la foule 





du dehors semblait s’apaiser, un groupe d’émeutiers 

brisa les barrières, força les gardes et entraîna après 
A de Foullon dans la matinée du 22, la déclaration suivante: « On 
| pourrait conclure du Journal de Bailly qu'il y avait eu un malen- 


tendu dans la matinée sur la Garde de l'Hôtel de Ville : je n'ai 
plus les détails assez présents pourrectifier cette erreur trop indif- 
férente du reste, comme on le vit le soir même. » 

Cette façon d’esquiver la discussion sur ce point délicat est bien | 
caractéristique, Le Journal de Bailly n'a pas commis d'erreur, et = 
on ne voit pas que la chose fût si indifférente d'ailleurs, car ce 
qu'on put constater le soir, c'est qu'une forte garde résolue aurait 
incontestablement sauvé le prisonnier. 

(1) Journal de Bailly, 


CONSPIRATION 22 





4 





À Fou 


390 LA CONSPIRATION RÉVOLUTIONNAIRE 


elle la foule qui les suit dans la cour, l'escalier et la 
Grande salle, essayant même de pénétrer dans la salle 
des délibérations. 

— Nous voulons Foullon, hurlaient les uns. 

Moreau de Saint-Méry s'efforce de rétablir le silence. 

— Parmi les Français qui menvironnent, observe 
M. de La Poize, je ne vois pas un bourreau. 

— Avant toute exécution, ajoute Osselin, il est 
nécessaire d'ouvrir une instruction et de rendre un 
jugement. Pour juger il faut des juges et il faut le re- 
mettre à ses juges ordinaires. 

Osselin continue à parlementer avec les émeutiers. 

— Non, non, jugé tout de suite et pendu ! crient 
ceux-ci. 

— Eh bien! si vous ne voulez pas des juges ordi- 
naires, il faut en nommer d autres. 

— Les Electeurs ! Les Electeurs ! 

— Mais les Electeurs n’ont pas le droit de nommer 


des juges, et dans cette circonstance urgente il n'y a que 
vous qui puissiez les nommer, 

Ces derniers mots d’Osselin ne sont-ils pas effrayants 
de cynisme ? Osselin est un homme de loi et ne peut 
ignorer ce que son abandon a de monstrueux (1). 


(1) Osselin (Charles-Nicolas), né à Paris en 1754. Guillotiné le 
26 juin 1794. En 1791 habitait 161 rue de Bourbon (688 en 1793). 
Electeur, membre de la Commune de 1789 et de celle du 10 août 
dont il fut un des organisateurs. A la fin d'août, il fut nommé mem- 
bre du Tribunal du 17 août. Député à la Convention, fut relative- 
ment modéré, bien qu'ayant voté la mort de Louis AVI. Entra au 
Comité de Sûreté générale et participa au 31 mai. Íl fut dénoncé, le 
13 septembre 1793, aux Jacobins, avec Bonnecarrère, comme mo- 
déré. C'est lui qui fit voter que les jurés pouvaient abréger les débats 
du Tribunal révolutionnaire, comme assez instruits: Condamne le 
15 frimaire an II à la déportation pour avoir fait sortir de prison et 
caché chez son frére, curé de Versailles, Mme de Charry, née Char- 
lotte-Félicité de Luppé, il fut transféré à Bicétre, puis, de là, au 
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La foule nomme des juges, comme on peut en nom- 
mer en pareilles circonstances; l'un crie un nom, et 
sil ne rencontre pas de protestations, l'élection est faite 
et validée du même coup. 

C'est d’abord l'abbé Seré de Pennvern (1), curé de 
Saint-Etienne-du-Mont, et l'abbé Desbois (2), curé de 
Saint-André-des-Ares ; puis sont nommés à la file: un 
maitre de pension, Varangue (3); un Echevin, 
Vergne (4), Notaire honoraire ; un rôtisseur-traiteur, 


ci-devant collège du Plessis, où il essaya de se donner la mort. Il 
comparut expirant devant le Tribunal révolutionnaire et fut con- 
damné le 8 messidor. 

(1) Pennvern (Seré de) Francois-Gabriel. Curé de Saint-Etienne- 
du-Mont depuis 1772. Electeur de ce district en 1789. Il prêta le 
serment; sa cure ayant été supprimée, il fut nommé curé de Sainte- 
Geneviève le 13 janvier 1791 et mourut à Paris le 14 mars sui- 
vant. 

(2) Desbois de Rochefort (Eléonore-Marie), né à Paris en 1739, 
mourut dans cette ville, rue du Cimetiére-Saint-André, en 1807. 
Docteur de Sorbonne, curé de Saint-André-des-Ares en 1 777, 
fonda, en 1779, l'hospice de cette paroisse. Demanda en 1789 a 
l'Hôtel de Ville « la restitution des biens de l’église aux pauvres et 
au public ». Préta le serment le 28 décembre 1790 ‘et fut élu 
Evêque constitutionnel de la Somme. le 3 avril 1791. Député de ce 
département à la Législative, il vota avec les modérés. Il fut mal- 
traité par les Fédérés pour ne pas avoir voté le décret d'accusation 
contre Lafayette. Arrêté en 1793 par ordre d'André Dumont pour 
avoir écritaux prêtres de son diocèse « une lettre incivique », il eut 
la chance d'échapper à la guillotine. 

(3) J.-B. Varangue, maître de pension, rue Saint-Honoré près de 
l'Oratoire, fut successivement Commissaire de section, Commissaire 
de police et membre du Comité Révolutionnaire de la Section des 
Gardes-francaises (Oratoire). 

(4) Vergne (Jean-Joseph), Notaire depuis 1767, avait remplacé 
Lapille. En 1780 il fut remplacé par Lecointre. De 1776 à 1779 il 
habita rue Saint-Jacques-de-la-Boucherie, et de 1781 à 1789 il 
figure comme Notaire honoraire, rue Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie, près la vieille rue du Temple. Quartinier dela ville en 1779, 
Echevin en 1788, Ecuyer, avocat au Parlement, Conseiller du 
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juge auditeur Picard (1); un orfèvre ancien Echevin, 


Magimel (2). 

Sur l'observation qu'il faut un Greffier et un Procu- 
reur du Roi, Osselin et Duveyrier (3) sont appelés à 
ces fonctions. 

Le tribunal entre immédiatement en séance; en 
qualité de Procureur du Roi, Duveyrier prend la 
parole et demande de quels délits on doit accuser 
Foullon ? 

— Ila voulu vexer le peuple, dit un timide. 

— Il a dit qu'il lui ferait manger de l'herbe, dit un 
autre... 

— Il a voulu faire la banqueroute... 

— C’est un accapareur de grains... 


L'embarras des Electeurs était extrême: « S'ils ne 





(1) Picard, rôtisseur-traiteur, juge auditeur en 1785, demeurait 
rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. Fut représentant du Petit 
Saint-Antoine le 14 juillet 1789. 

(2) Magimel jeune (Antoine-Edouard), orfèvre, ancien Echevin, 
demeurant Pont Saint-Michel. Etait représentant du District des 
Barnabites le 14 juillet 1789. Né à Paris le 2 avril 1724. 

(3) Duveyrier (Honoré-Marie-Nicolas), né à Pignans (Var) le 
6 décembre 1753, mourut en mai 1839. Depuis 1779 avocat au 
Parlement, 41, rue Saint-Jacques, vis-à-vis la rue des Mathurins. 
Député suppléant de Paris aux Etats-Generaux ; en 1799 membre 
des Amis de la Constitution, Tribun en 1800; Premier Président 
de la Cour de Montpellier en 1808. 


Nommé, avec Cahier de Gerville, Commissaire du Roi pour 


informer sur l'affaire de Nancy, ils rétablirent le Club, frent rear- 
mer la Garde nationale, élargir les soldats arrêtés par Bouillé et 
rejetérent tous les torts sur les officiers. 

Emprisonné en 1792, il échappa aux massacres de septembre. 
Employé dans la diplomatie, il était en Danemark à l'époque du 
31 mai 1793. Administrateur des Hôpitaux militaires en 1797, il 
y fit fortune. 13° témoin dans l'affaire des 9-6 octobre, il se dit 
attaché à Mlle de Varicourt (marquise de Villette) et dépose sur la 
mort de Varicourt, garde du corps assassiné devant la porte de la 
Reine. 
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rendaient pas un arrêt de mort, ils étaient égorgés, » 
dit Bailly. 

Les deux curés déclarèrent que les lois de l'Eglise 
leur interdisant de prononcer une sentence de mort, ils 
se récusalent, 

Lafayette et Bailly sont nommés à leur place : 

« Heureusement que j'étais absent, dit Bailly, heu- 
reusement qu'on ne donna pas le temps de m'envoyer 
chercher (1). » Moreau de Saint-Méry est nommé ; 
Quatremère et Lafayette étant absents, le premier 
est remplacé par Duport-Dutertre, et l'on s’abstient 
de remplacer le second, sous prétexte de gagner du 
temps. 

Comme Lafayette n'arrivait pas, le peuple s’impa- 
tientait, criant que ces lenteurs avaient pour but de fa- 
voriser l'évasion du prisonnier, On proposa de nommer 
quatre personnes pour le veiller ; cette mesurene calma 
qu un instant l'effervescence. Des voix crièrent : 

— I] faut l'amener, le juger et le pendre tout de suite | 

Quelques personnes ayant promis qu'il ne lui serait 
fait aucun mal, on amena le malheureux vieillard, on le 
fit asseoir sur une petite chaise devant le bureau du Pré- 


(1) Lafayette dit qu'on l'envoya chercher sans le trouver. 
(Mémoires, Il, p. 276 en note.) 

Dans la Biographie de Bailly lue à l'Académie des Sciences en 
1844 (Firmin-Didot, 1852), l’auteur, Arago, excuse ainsi l'absence de 
Bailly de l'Hôtel de Ville à ce moment : « Le jour de l'arrestation 
de Foullon, M. de Crosne (Lieutenant de Police démissionnaire) se 
crut perdu. Lui et sa famille firent un appel à la reconnaissance et 
à l'humanité de notre confrère. C'est à leur procurer un refuge que 
furent employées les heures d'absence tant reprochées à Bailly... 
J'ajouterai, continue Arago, que pour éviter à M, de Crosne une 
arrestation arbitraire et dont la mort de Bertier démontrait trop 
bien, hélas ! l'immense danger, Bailly s’absenta encore de l'Hôtel 
de Ville dans la nuit du 22 au 23 juillet, et qu'il accompagna l'ancien 
Lieutenant de Police jusqu à une grande distance de Paris. » 
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sident, et quelques individus firent une chaîne pour 
éloigner la foule, 


IV 


Sur ces entrefaites, Lafayette revint. Informé de ce 
qui s'était passé, il fit un discours qu'il est difficile de 
juger. [l a prétendu par la suite qu'il avait été dur 
pour Foullon afin déloigner tout soupçon de conni- 
vence. Les bons effets d'une semblable attitude pa- 
raissent au moins problématiques. Etait-iljuste, était-il 
généreux, était-il nécessaire, était-il habile de déclarer 
qu il le présumait coupable (1) ? 

Lafayette a accepté comme exact le texte de son dis- 
cours établi au procès-verbal. I] se terminait ainsi : 

« Ce que je dis en faveur des formes et de la loi ne 
doit point être interprété en faveur de M. Foullon. Je 
ne suis point suspect à son égard, et peut-être la ma- 
nière dont je me suis exprimé sur son compte, dans 
plusieurs occasions, suffirait seule pour m'interdire le 
droit de le juger. Mais, plus il est présumé coupable, plus 
il est important que les formes s'observent à son égard, 


(1) Lafayette (Mémoires, I, p. 274) dit « qu'il fallait bien tacher 
de persuader, puisqu'il n'y avait aucun moyen organisé pour con- 
traindre ». Il oublie qu'il avait renvoyé le matin la seule force 
organisée, | 

C'est la même excuse — la désorganisation de la force publique 
— que M™¢ Roland invoquera pour les massacres de septembre 
qu'on reprochait au ministre son mari; mais il est plaisant de cons- 
tater le feu que mettra Lafayette a recuser cette excuse en com- 
mentant les Mémoires de la célébre femme. «Et qui donc, écrit-il 
(Mémoires, IV, p. 126), s'était efforcé de la désorganiser avant le 
10 août ? etc. etc. » En mettant la date du 14 juillet à la place du 
10 août, ne pouvait-on lancer la même apostrophe à Lafayette? 
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soit pour rendre sa punition plus éclatante, soit pour 
l'interroger légalement, et avoir de sa bouche la révé- 
lation de ses complices. Ainsi, je vais ordonner qu'il soit 
conduit dans les prisons de l'Abbaye Saint-Germain. » 

Il convient de remarquer que ce texte fut établi, après 
les événements, dans une rédaction faite à loisir dans 
laquelle on a dit ce qu'il y avait de mieux pour dégager 
le rôle de Lafayette. Assurément, ce texte n’est pas la 
reproduction fidèle des paroles du Général ; on ne 
parle pas ainsi à une foule, et nous croyons que la 
vérité est beaucoup plus voisine du texte de Bertrand 
de Molleville que de celui de Bailly (1). 

Au surplus, si Lafayette avait été le héros de la 
légende, il aurait avant tout pris Foullon sous le 
bras et, entouré des Electeurs, il ne l'aurait quitté 
qu'après l'avoir mis en sûreté. 

Est-ce que, au contraire, son ordre de le conduire à 
l'Abbaye ne ressemble pas à la sentence de mort: 
« Elargissez le prisonnier » que Maillard prononcera 
trois ans plus tard dans cette même prison ? 

Bailly prétend que Foullon aurait voulu parler, mais 
qu'on n'aurait entendu que quelques mots : « Assem- 
blée respectable... peuple juste et généreux... au sur- 




























(1) D'après Bertrand de Molleville, Lafayette aurait simplement: 
dit: « Citoyens, je ne puis blâmer votre colère et votre indignation 
contre cet homme ; je ne l'ai jamais estimé ; Je l'ai toujours regardé 
comme un grand scélérat. Vous voulez qu'il soit puni, nous le vou- 
lons aussi et ille sera. Mais ila des complices et il faut que nous 
les connaissions. Je vais le faire conduire à | Abbaye-Saint-Germain ; 
la, nous instruirons son procès et ilseracondamné, suivant les lois, 
à la mort infame qu'il n'a que trop méritée, » 

M. de Montlosier a donné dans ses Mémoires, I, p. 226, une 
version à peu près semblable; mais il convient de dire que Lafayette 
a protesté (II, p. 276 de ses Mémoires, en note) contre l'une et 
l'autre en disant que cette version avait été empruntée à l'Ami du 
Roi qui lui était hostile. 
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plus je suis au milieu de mes concitoyens, je ne crains 
rien », et quayant eu l’imprudence d'applaudir à cer- 
taines parties du discours de Lafayette, une voix se 
serait écriée : « Voyez-vous, ils s'entendent ! » 

Cette attitude et ces paroles auraient ranimé l'effer- 
vescence au lieu de la calmer ; mais il ne faut pas ac- 
cepter sans réserve la version de Bailly, adoptée inté- 
sralement et sans rectification par Lafayette, toutes les 
lois qu'elle ne met pas sa responsabilité en jeu. Bailly 
n'était pas la et, après les événements, l’un et l’autre 
avaient un trop grand intérêt à laisser croire que Foul- 
lon eùt été sauvé sans sa propre imprudence. L’attitude 
attribuée à Foullon ne concorde guère, en tout cas, avec 
celle que lui prête Prudhomme ou son collaborateur 
Loustalot: « Cependant quel était l’état de M. Foullon 
pendant ce temps ? disent-ils. Il entendait les cris du 
peuple et n'était pas effrayé ; l’un de ses gardes, sensi- 
ble à son sort, osa lui dire : — Vous êtes calme, Mon- 
sieur, sans doute vous êtes innocent E crime seul, 
dit Foullon, peut se déconcerter (1). » 

Mais il est un aveu qu'il faut retenir n quiest grave: 
cest la constatation de la présence de personnages 
bien mis, placés au bon endroit dans la foule, et par- 
lant au bon moment : 


(1) Révolutions de Paris. C'est ce même journal qui, quelques 
lignes plus loin, lui fera l'oraison funèbre suivante : « Ainsi finit 
cet être ambitieux et cruel qui n’exista que pour se faire détester... » 
et il qualifie sa mort de « vengeance terrible d'un peuple justement 
irrité », 

Voir aussi le récit de Restif de la Bretonne. 

Une relation contemporaine manuscrite et anonyme et qui ne 
peut être suspecte, car elle conclut que les supplices de Foullon et 
de Bertier étaient mérités, « puisqu'ils avaient voulu massacrer le 
peuple de Paris (?) », dit : « La tranquillité presque insultante de 
M. Foullon offensa le peuple ». 
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« D'ailleurs cette effervescence n'était pas naturelle et 
spontanée. On a remarqué et dans la place et dans la salle 
mème, quelques personnes d'un extérieur décent mélées 
à la foule, qui l’excitaient à la sévérité. Un parti- 
culier bien vêtu, s'adressant au bureau, s'écriait avec 
colère : — Qu'est-il besoin de jugement pour un 
homme jugé depuis trente ans (1) ? » 

D'autre part, il y a lieu de remarquer que pendant 
que ces événements se passaient à l'Hôtel de Ville, on 
vendait déjà sur la place de Grève, au Palais-Royal 
et dans les rues avoisinanles, des pamphlets destinés 
à exciter le peuple contre le malheureux vieillard, pri- 
sonnier depuis la veille (2). 

Toutes ces pièces sont anonymes ! Quien a payé les 
frais, qui les a rédigées et fait imprimer aussi rapide- 
ment ? 


Y 


Bientôt, l'impatience se tourne en fureur; des cla- 
meurs violentes s'élèvent dans la place, des cris an- 


(1) Bailly. Le Moniteur, au sujet du meurtre de Bertier, dira : 
« Des Electeurs remarquérent des fenêtres de | Hotel de Ville plu- 
sieurs personnes répandues dans la place qui paraissaient être 
‘ame des différents groupes et diriger leurs mouvements. » _ 

Et Restif de la Bretonne notera : « On m'a assuré, mais Je ne 
l'ai pas vu, que le premier qui mit la main sur M. Foullon était 
une Croix de Saint-Louis. » 

(2) « Les Extraits des lettres trouvées dans le portefeuille de 
M. Bertier et prises dans sa voiture pendant la nuit du 16 juil- 
let », 3 p. in-80. (B. N.: L, 1984.) 

« L'Etat trouvé dans le portefeuille de M. Bertier, officier de la 
Maison de la Reine. » 2 p. in-8v, (B. N. : Lb 5, 4.949 ) 

« Les papiers déchirés. Pourquoi ça ? Trahison de l'accapareur 
Foullon », 20 p. in-8°, (B. N. : Lb 3, 2,042.) 
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noncent que le Palais-Royal et le faubourg Saint- 
Antoine viennent enlever le prisonnier. Une nouvelle 
poussée refoule les gens qui sont dans la salle et un 
sroupe se porte avec violence vers la chaise sur la- 
quelle Foullon était assis, et la renverse. C'est alors 
que Lafayette abandonnant toute résistance s'écrie : 
« Qu'on le conduise en prison(1)! » 

Foullon était bien sous la main de la Nation: des 
bras le poussent, le portent, le soulévent ; il franchit 
le seuil de l'Hôtel de Ville sans blessures sinon sans 
coups, vaguement protégé par quelques gardes et 
arrive ainsi sur les marches. 

Une autre bande attend la. Un petit homme trapu 
s élance (2), écarte les gardes, saisit la victime et la 
précipite dans le gouffre; on s'empare d'elle, on la 
soufflette, on l'égratigne, on la frappe comme on peut: 
poings, bâtons, couteaux, épées, — grand triomphe de 
la lacheté et de l'ignominie humaines. 

On traine le malheureux jusqu'à la fatale lanterne. 
La corde qui pend à la potence va le saisir... pas encore, 
c'est trop tot; on le fait mettre à genoux ; il est trop 
faible et ne peut se tenir; on l'y maintient de force, on lui 
hurle dans le nez de demander pardon à la Nation, et 
comme il ne peut balbutier que des mots incohérents, 
les injures et les coups pleuvent sur sa face. Enfin le 
corps est soulevé... Mais la corde casse et, demi-ca- 
davre, il retombe lourdement sur les genoux ; son corps 
et sa face sont couverts de contusions et de plaies. On 
attend une nouvelle corde qu'on a été chercher; elle 
arrive enfin. La victime ne peut plus souffrir ; qu'elle 


(1) La relation manuscrite et anonyme hostile à Foullon que 
nous avons déjà citée, donne ce détail : « M. Foullon part et fait 
le signe de croix en sortant. » 

(2) Récit de Restif de la Bretonne. 











« LA JUSTICE DU PEUPLE » 


meure ! Et quand le cadavre retombe à terre, son corps 
est haché et à moitié dévêtu. On lui coupe la tête, on 
la pique en haut d'une fourche, et ce trophée s'en va par 
la ville proclamer le triomphe de la Nation sur le Des- 
potisme, de la vertu sur le vice ! | 

Au moment où la tête et le corps étaient chacun de 


leur côté emportés de la place de Grève, cinq heures 
sonnaient à l'horloge, et Bailly arrivait à l'Hôtel de 
Ville où il apprit « ces terribles nouvelles »; ce furent 
ses seuls mots de pitié, et aussitôt il s'applaudit de ne 
pas s'être trouvé là, « quoique si je les eusse prévues, 
daigne-t-il ajouter, je ne me serais pas absente... » 

Le cyclone avait englouti sa première victime. 
Graces soient rendues aux dieux, Bailly ne l'avait pas 
vu (1)! 





VI 


Nous avons constaté le désordre qui règne à l'Hôtel 
de Ville, l'ignorance des nouveaux gouvernants, lin- 
cohérence de leurs décisions et la responsabilité qui 
incombe à ceux qui se sont substitués aux pouvoirs 
réguliers, sans avoir l'énergie et la capacité nécessaires 
pour être les metteurs en œuvre du nouveau pacte 
social, 


(1) Consulter pour confirmer les détails de notre récit le Journal 
de Bailly et les Mémoires de Ferrières. La quinzaine mémorable du 
cousin Jacques (Beffroy de Reigny). Relations de divers événements 
accomplis à Paris en juin et en juillet 1789. Histoire de France 
pendant trois mois... par le cousin Jacques. Sixième nuit de Restit 
de la Bretonne. Correspondance secrète inédite du comte de Salmour. 
Gorsas, Courrier de Versailles. Gazette de Leyde. Gazette d'Amster- 
dam. Révolutions de Paris. Moniteur, ete. 
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Après la mort effroyable de Foullon, on pouvait 
as espérer que les mesures prises pour protéger Bertier 
Le seraient suffisamment sérieuses et que l'expérience de la 
i journée contribuerait à la sécurité du soir. Il nen fut 
rien. Bailly nous fait voir l’état de son âme dans ces 
circonstances critiques ; cest lamentable : « Je passais 
la journée, dit-il, dans l'anxiété et le cœur chargé 
d'un poids insupportable. Je craignais et je souhaitais 
l'arrivée, pour être débarrassé de cette inquiétude, et 
Be que l'événement, quel qu'il pit être, fùt passé. v 

ee Au cours de sa réunion du matin, l'Assemblée des 























À Electeurs, en présence de la fermentation des esprits, 
1 Pc avait décidé d'envoyer a La Rivière l'ordre de s'arrêter 
18 au lieu même où le porteur le rencontrerait et d'at- 
ET tendre un avis ultérieur (1). De leur côté, Bailly et La- 
4 e lui firent dire à Louvres, comme nous l'avons 





u, de coucher au Bourget et de faire tous ses efforts 
pour arriver à Paris à six heures du matin, le len- 
demain. 

Vers sept heures et demie du soir, La Presle arriva 
et apprit à Bailly qu'il avait été impossible d'exécuter 
l'ordre de coucher au Bourget, et que Bertier, suivi 
d'une foule immense, ne tarderait pas à arriver à l'Hôtel 
de Ville. 

D'accord avec Lafayette, Bailly envoie sur-le-champ 
un courrier à La Rivière pour lui prescrire de conduire 
directement Bertier à l'Abbaye ; le courrier rencontra 
le cortège à la Porte-Saint-Martin, mais la foule im- 
pénétrable l'empêcha d'approcher. Les émeutiers pari- 
siens avaient pris possession de la victime à 

















(1) « Vers midi, un courrier envoyé par M. de La Rivière à 
M. Bailly, Maire, lui apprenait que M. Bertier était en marche et 
lui demandait de nouveaux ordres. » (Moniteur...) 








LL à 
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la Villette, où une foule immense l'attendait. La- 
fayette, cette fois, fait mettre sous les armes une 
troupe plus nombreuse; mais le choix est tel, que l'on 
est en droit d’accuser le Commandant en chef d'avoir 
encore fait preuve d'une insigne maladresse. 

En effet, au lieu d'avoir recours aux Gardes de la 
Ville et aux Gardes de Paris, troupes sures, exercées, 


habituées au maintien de l’ordre, Lafayette place dans 


la cour et les escaliers quelques Gardes-françaises 
et des citoyens armés de fusils. C'est avec ces éléments 
qu'on avait pris la Bastille. C’étaient ceux qui s étaient 
le plus distingués, dans l’émeute du 14, qu'on allait 
charger d'assurer la sécurité du prisonnier ! 

Aussi ne doit-on pas s'étonner que cette garde ne 
bouge pas, lorsque, vers huit heures trois quarts, des 
clameurs se font entendre sur la place, et quelle laisse 
la populace envahir la cour, l'escalier et même la salle 
de l'Assemblée des Electeurs aux cris de : « Voilà lIn- 
tendant ! Voilà l'Intendant ! » 

La Fayette et Bailly se rendent à la salle de l'As- 
semblée ; La Rivière se présente et annonce que l'In- 
tendant de Paris vient d’arriver et qu'il l’a installé 
dans une pièce voisine. 

Bertier, en effet, était arrivé (1), mais ça n'avait pas 
été sans peine; s’il était sain et sauf, c'était grâce au 
courage de La Rivière et de quelques hommes de l'es- 
corte. 


(1) «Il monte les degrés de l'Hôtel de Ville avec une fermete... 
qu'il n'a plus, » dit Gorsas, et plus loin : « Il monte les degrés sans 
paraître faire beaucoup d'attention à la multitude qui l’environne, 
sans être épouvanté des cris d'indignation qui le poursuivent. 
Déposé dans une salle voisine du Comité, ıl attend paisiblement 
qu'on l'appelle. » « Il avait l'air fort tranquille, » dit la Gazette 
d'Amsterdam ; « arrivé à l'Hôtel de Ville, 11 monte les degrés avec 
fermeté. » — 
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Lorsque Bertier était entré dans Paris, plus de mille 
cavaliers en armes avaient formé un cortège macabre, 
enserré par la foule : Gardes-françaises, déserteurs, 
bourgeois, artisans, vagabonds échappés de Bicétre, 
composent cette cohue bruyante au milieu de laquelle 
le prisonnier continue à montrer une attitude impas- 
sible. 

Pendant deux heures qu'avait duré la traversée 
de Paris, dix hommes résolus, groupés autour de la 
voiture, avaient assuré sa sécurité. Quel exemple pour 
Bailly et Lafayette ! 

Dans la rue Saint-Martin, à la hauteur de la rue 
Maubuée, on avait voulu approcher de Bertier la tête 
de son beau-père. La Rivière s interposa et parvint a 
attirer d'un autre côté les regards de l'Intendant, qui 
ne put voir que vaguement le triste trophée; La Rivière 
lui dit que c'était la tête de Launey (1). 

Bailly rapporte qu'en passant devant Saint-Merry, 
Bertier dit à La Rivière: « Je croirais sans exemple 
l'avanie dont je suis actuellement l'objet, si Jésus- 
Christ n'en avait éprouvé de plus sanglante ; il était 
Dieu et je ne suis qu'un homme. » 

C'est dans ces dispositions d'esprit qu'il était arrivé 
peu après à l'Hôtel de Ville. 

Bailly l'envoya chercher dans la pièce où l'avait 
introduit La Rivière, par une garde des hommes de 
Lafayette ; il entra avec une contenance pleine de 
sang-froid et de dignité. 

Bailly en avait certes moins que lui : « J'avais, dit- 


(1) D'autres récits disent que les porteurs obligérent l'Intendant 
à baiser la tête de son beau-père. Telle fut peut-être l'intention de 
ces misérables; mais le récit de La Rivière prouve que le fait n'eut 
pas lieu et porte même à croire que Bertier mourut sans avoir su 
que son beau-père avait été assassiné. 
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il, la triste fonction de l'interroger et de lui faire des 
questions qui n'avaient pas d'objet bien déterminé, 
puisque aucune inculpation positive navail décidé son 
arrestation. Aussi, ce que j avais à faire était de lui 
adresser quelques questions pour la forme et de me 
hater de l'envoyer en prison pour le mettre, sil était 
possible, en sûreté (1), » 

— Avez-vous quelque chose à dire? demanda 
Bailly. 

— Je me justifierai lorsque je connaitrai les accusa- 
tions portées contre moi. J'ai obéi à des ordres supé- 
rieurs ; vous avez mes papiers et ma correspondance ; 
vous êtes aussi instruits que mol. 

— Qu'avez-vous fait depuis le 12 juillet? 

Bertier donne scrupuleusement l'emploi de son 
temps jusqu'au 18, jour de son arrestation (2). 

— Où sont vos papiers ? reprend Bailly. 

— Je n'ai sur moi que l'adresse que je dépose entre 
vos mains (3). Les papiers relatifs à mon administra- 
tion sont dans mes bureaux ; je n'avais emporté avec 
moi que mon portefeuille qui est resté entre les mains 
de mon domestique, qui a dû le remettre à l’Intendant 
de Soissons ; au surplus, j'ignore ce que ce domestique 
est devenu. Mais je viens de passer trois ou quatre nuits 
sans dormir, ayant été gardé à Compiègne par douze 


(1) « Il répond avec netteté aux questions que lui fait M. Bailly. » 


(Gorsas.) 


(2) Nous avons déjà reproduit une partie de sa déclaration dans 


un chapitre précédent, 


(3) Il n'a jamais été reparlé de cette adresse. Que faut-il d'ailleurs 
entendre par ce mot d'adresse ? Il s'agissait probablement d'un 


papier sur lequel Bertier était parvenu peut-être à écrire l'adresse 


de la personne à qui il fallait remettre le portefeuille dont il avait 
confié la clef à La Riviere. 
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hommes qui veillaient dans ma chambre (1). J'ai 
besoin de prendre quelque repos. » 

Et Bailly de faire une remarque qui serait grotesque 
si les circonstances étaient moins tragiques : « Je crois 
qu il désirait bien d'être délivré et du danger qui l'en- 
tourait et d'un spectacle qui lui était insupportable. Je 
désirais aussi que nous pussions lui éviter une mort 
précipitée, toujours injuste quand elle ne ressortit pas 
d'un jugement. » 

Sur la demande d’un Electeur, on lut le procès-ver- 
bal de la remise de Bertier par la municipalité de Com- 
piègne. 

Mais bientôt des cris se faisaient entendre sur la 
place; les clameurs habituelles retentissaient de toutes 
parts. 

— Le faubourg Saint-Antoine ! le Palais-Royal 
arrivent ! 

L’épouvante, l’effroi, ontglacé tous les cœurs; on se 
regarde d'un air stupéfait. Un silence terrible règne 
dans l'Assemblée. Bertier seul est tranquille (2). 

De nouveaux venus pénètrent dans la salle et re- 
poussent la garde avec son prisonnier près du bureau. 

Bailly se hasarde timidement à parler à la foule 
sans parvenir à la calmer. Lafayette accourt à son 
tour, « se jette à genoux el, prosterné devant le peuple, 
implore sa miséricorde, » dit mensongérement le Moni- 


leur (3). 








(1) « On demande les détails de sa détention ; 11 les raconte avec 
une présence d'esprit inconcevable. Cette imperturbable sécurité 
dans un moment aussi terrible et où il courait un danger aussi 
imminent, jette l'Assemblée dans une consternation, dans une 
perplexité qu il est impossible de peindre. » (Gorsas.) 

(2) Gorsas. 

(3) Ceci n'était qu'une métaphore. Lafayette ne se jeta nulle- 
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C'est au milieu de ce tumulte que Bailly, qui a fait 
son dernier effort, consulte l’Assemblée des Electeurs. 
Celle-ci prononce la sentence de mort en confirmant 
son arrêté du matin; l’ordre est donné de conduire 
Bertier à l'Abbaye. 

— La Garde répond du prisonnier à la Nationet à la 
Ville de Paris, conclut Bailly. 

Bertier traversa la salle sans résistance et sans acci- 
dent, En descendant l'escalier, il dit à La Rivière qui 
ne voulait pas l’abandonner : « Ce peuple est bien 
bizarre avec ses cris ! » Au bas des marches, il se rap- 
pelle qu'il n'a pas d'argent et qu’il va se rendre en pri- 
son ; il demande quelques louis à La Rivière et lui 
nomme la personne à qui il devra en réclamer le 
remboursement; ce dernier lui donne en soupirant 
les huit louis qu'il avait sur lui (1). 

Une foule immense couvre la place. Sont-ce des cen- 
taines de citoyens qui demandent l'égorgement de 
l'Intendant et qui vont se ruer sur lui ?... « J'at- 
teste, dit dans sa langue spéciale un témoin ocu- 
laire, Restif de la Bretonne, que les cris de mort 
n étaient poussés avec affectation que par cinq ou six 
personnes ; quenviron trente polissons en guenilles 
les répétaient avec le rire de l'atrapolissonnerie, mais 
non de la fureur (2). » 

Ainsi, quelques hommes « bien mis » ont excité 








ment à genoux, mais il était bon d'exagérer tous ces récits, pour 
populariser le Commandant de la Garde nationale, 

« Tout ce que la raison, l'éloquence, l'humanité, la saine 
politique purent dicter de sentiments, d'expressions, de raisonne- 
ments, fut en vain mis en usage, » dit encore emphatiquement le 
Moniteur, 

(1) Gorsas. 

(2) Restif de la Bretonne (op. cit.). Le Moniteur, toujours exagéré, 
dira : « Dix mille bras le saisissent. » 
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au meurtre et « quelques polissons » ont exécuté la 
sentence. 

Postés au bas des marches, ce sont bien ces der- 
niers qui s'emparent de l'Intendant comme ils se sont 
emparés de Foullon, pendant que les Gardes essayent à 
peine de les écarter et se bornent à répéter : « Point de 
violence, messieurs, point de violence. » 

Mais Bertier n’est pas un vieillard comme Foullon ; 
c'est un homme dans la force de l’âge, d'une vigueur 
musculaire remarquable. Il se défend et parvient pen- 
dant quelques secondes à en imposer à ses assail- 
lants (1). Malgré sa résistance, il est entraîné vers la 
lanterne, et lorsqu'il voit qu'on veut lui passer la corde 
au cou, qu'un polisson d'une quinzaine d'années l'at- 
tend à cheval sur la barre du réverbère (2), il saisit le 
fusil d’un des gardes qui le défendent si mal, pousse 
un cri: « Ah! les traitres ! » et se précipite sur ses 
bourreaux. Il les écarte, mais tombe bientôt percé de 
coups. 





Vil 


Depuis l'entrée de l’Intendant à l'Hôtel de Ville jus- 
qu'au moment où il expirait, il ne s'était pas écoulé un 
quart d'heure (3) ! 


(1) « Il se défend avec une rage inexprimable », dit Gorsas. 

(2) « L'individu qui avait pendu M. Foullon n'avait pas quitté 
l'avant-toit de la boutique au-devant de laquelle était la branche 
de fer qui avait servi de potence à la première victime. Il y avait 
attaché une corde neuve. La nuit venue, il s'était fait donner une 
torche. C'était le seul flambeau qui éclairait la place. » (Relation 
manuscrite contemporaine déjà citée.) 

(3) Restif, qui affirme avoir été témoin, dit qu'il ne s’écoula pas 
plus de 7 minutes entre l'entrée de Bertier à l'Hôtel de Ville et 
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Malgré les assertions des feuilles à leur dévotion, 
pendant ce court espace de temps, le Commandant 
de la Garde Nationale et le Maire de Paris m'avaient 
pour ainsi dire rien fait pour sauver cet homme dont 
l'Electeur La Rivière, durant plus de dix-huit heures, 
avait défendu l'existence, pied à pied, au péril de sa 
propre vie (1). | 

Les efforts « héroïques » de Bailly et de Lafayette se 
bornèrent, à la vérité, à quelques courtes questions 
posées par le Maire à l’Intendant ; l’ordre de mener 
celui-ci à l'Abbaye avait été aussitôt donné. Quelques 
mots, mais pas un acte pour arracher la victime au 
danger qu'on savait la menacer (2). 

Après l'exemple récent que la fin du malheureux 
Foullon venait de leur offrir, Bailly et Lafayette pou- 
vaient-ils supposer que Bertier échapperait au même 
sort ? Les excuses évasives et embarrassées qu'ils ont 
présentées l'un et l'autre, par la suite, démontrent le 
contraire; à ce point de vue leur conviction était 
faite!....... Pour écarter toute idée de préméditation et 
de complicité, sinon de la part de tous les Electeurs 
de la Ville, du moins de la leur, on est forcé de recon- 


l'instant où il en sortit. La Gazette de Leyde note dix minutes : 
d'autres disent qu'il ne s'est pas écoulé un quart d'heure. Le Rap- 
port du commissaire Odent dit aussi un quart d'heure, 

(1) Dans l'article consacré à La Rivière dans le Dictionnaire bio- 
graphique de Rabbe (1836), il est dit qu'il fut très affecté de ce 
qu on lui reprochat de n'avoir pas déployé assez de courage et de 
fermeté pour sauver Bertier. C'est le seul ouvrage où. croyons- 
nous, on puisse trouver l'écho de ce grief, tout à fait injustifie, 
comme nous l'avons vu. 

(2) La relationanonyme déjà citée dit : « M. de Lafayette ordonna 
à plusieurs soldats de défendre l'Intendant autant qu'ils le pour- 
raient de la violence du peuple, mais en même temps il défendit 
expressément de recourir à aucune voie de fait et de tirer sur les 
citoyens, » 
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naître qu’en mettant tant de hâte à envoyer une nou- 
velle victime aux exécuteurs de la place de Grève, ils 
avaient obéi au sentiment de la peur ou à tout autre 
aussi peu noble. Ceux qui courent après la popularité, 
en évitant toujours ce qui peut « contrarier la popu- 
lace », ne sont-ils pas obligés de commettre toutes les 
lachetés, toutes les trahisons, comme le firent Bailly 
et Lafayette ? 

C'était bien eux qu’atteignait l'apostrophe lancée par 
Bertier en mourant : «Ah! les traitres! » C'était bien à 
eux aussi que devaient aller les remerciements des cou- 
peurs de têtes qu'ils avaient mis à même d'accomplir, 
une fois de plus, leur besogne et de gagner leur salaire ! 

En effet, dans la salle des séances, les clameurs des 
assassins auxquels on venait de livrer leur proie par- 
venaient aux oreilles des Electeurs muets, honteux, et 
n'osant pas s’entre-regarder, lorsque la porte s ouvrit et 
qu’un homme coiffé d'un casque s'avança le bras tendu, 
un lambeau de chair à la main, en s'écriant: « Voila le 
cœur de Bertier ! » 

L'homme au casque était le cuisinier Dénot, l'exécu- 
teur de Launey, le faux dragon, le vainqueur de la 
Bastille, le héros félicité par les Députés (1). 


(1) C'est la fin dela déposition de Dénot au Châtelet (mss. cit.) 
qui donne le plus de détails sur cette scéne dont Bailly a | parlé 
dans son Journal en désignant sous le nom de « dragon » l'individu 
qui était entré avec le cœur de Bertier à la main. La déposition du 
cuisinier casqué a réduit aussi à néant la légende du dragon qui, 
prétendait-on, avait voulu venger son pére tué par Bertier et ma 
d'ailleurs, le soir même, aurait ete lui-même tué en duel par un le 
ses camarades. Dénot, nous l'avons vu, nétait pas dragon : Si 
Bertier avait tué son père, il leat certainement dit dans-sa dépo- 
sition ; enfin Dénot ne fut pas tué Wee ee puisqu'on le re- 

rouve le 12 janvier 1790 et en prairial an AU. E 
Re Palin, dans des articles du journal la Presse, nes _ 
14 et 28 novembre 1847, consacrés à la critique des histoires de la 
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On le pria de se retirer ; mais un autre homme qui 
portait la tête et voulait la montrer à Lafayette était 
déjà dans l'escalier. Bailly, en ayant été avisé, envoya 
dire « de ne pas entrer parce que l'Assemblée était 
occupée d'une délibération ». C'est ainsi qu'il par- 
vint à éviter cette poignante confrontation entre la 
victime et ceux qui venaient de la livrer si lache- 
ment. 

Du reste, Bailly, Maire de Paris, avoue sans honte 
son manque d'héroïsme : « Il fallait prendre des 
prétextes pour se refuser à ces atrocités ; il y avait un 
danger réel — et qu'il était inutile de braver — à 
faire parler le langage de la justice et de l'humanité. 
Le peuple forcené ne pouvait pas l'entendre : qui- 
conque ne pensait pas comme lui, était suspect de 
trahison. » 

Lafayette, bien qu'il eùt déclaré trois jours aupara- 
vant, avec l’emphase qui convenait à son caractère, qu'il 
aimerait mieux périr que de laisser condamner un 
homme sans jugement, ne montra pas plus d'héroïsme 
que le bourgeois Bailly, mais fit preuve de moins de 
sincérité (1). 





Révolution de Louis Blanc et de Michelet, avait déjà relevé la faus- 
seté de cette légende. L'édition réimprimée du Moniteur porte 
également, à la suite de l'interrogatoire de Dénot, une note faisant 
la même rectification. Enfin, dans un article du Figaro du 21 mai 
1878 intitulé « la Fête de l'Assassinat », Auguste Vitu signalait 
l'erreur légendaire du dragon. Pourtant, que d'écrivains depuis ne 
se sont pas fait faute de la reproduire ! 

(1) On ne peut se défendre d'un certain étonnement en lisant 
dans les Mémoires de Lafayette (II, p. 279) le récit suivant : 

« Bailly, qui venait d'arriver, et G Electeurs ordonnérent que 
Bertier fût conduit en prison C'était non seulement ce qu'il y avait 
de plus sage, mais tout ce qu'il était possible. L'essentiel était de 
gagner du temps. Il fut done mis sous la garde du peu de volon- 
taires qu on put réunir et qui devaient le conduire à la Conciergerie. 
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VII 


Les scènes d'horreur qui avaient suivi la capitula- 
tion de la Bastille, la promenade des cadavres, avaient 
eu lieu à la suite d'une journée où beaucoup de gens se 
figuraient avoir couru les plus grands dangers et 
certains historiens attribuérent la barbarie de la popu- 
lace aux pertes que celle-ci comptait dans ses rangs. 

Mais, le 22 juillet, ce prétexte n'existait plus et l'épou- 
vante sempara de toute la population parisienne lors- 
quon vit la bande des coupeurs de têtes recommencer 
de sang-froid, avec plus de cynisme encore et avec la 
même sécurité, leurs sanglantes exhibitions. 

Nous passerons rapidement sur ces honteux tableaux. 
Bornons-nous à dire que ce fut un soldat de Royal- 
Cravate qui coupa la tête de Foullon à 5 h. 1/4. 

Un manceuvre-macon âgé de vingt-sept ans, nommé 
Simon Mézières dit Versailles, né à Pontchartrain, 
déclara avoir pendu Foullon et avoir essayé de faire de 
même pour Bertier (1). Dénot qui, comme nous l'avons 
raconté, avait coupé la tête de Launey, se glorifiera 



























Mais rien ne pul empêcher un homme de la foule de lui tirer un 
coup de pislolet. » 

Comment le Général Lafayette avait-il gardé de ce drame, où sa 
responsabilité s'était trouvée aussi gravement en jeu, un souvenir 
assez vague pour confondre les détails de la mort de l’'Intendant 
avec ceux qui avaient marqué la fin du Prévôt des Marchands 
Flesselles, le 14 juillet ! 

(1) Mézières s'en vantera dans un cabaret de la rue Coquenard 
le 26 juillet. Il fut arrêté pour rixe par un officier du District Saint- 
Joseph et conduit à 7 h. 1/2 du soir devant le commissaire 
Chenon. Emprisonné au Châtelet, Le 30 août il était encore en 
prison. 
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d'avoir coupé aussi celles des deux victimes du 22 juillet, 
mais, dans son interrogatoire, il modifiera son récit et 
précisera son rôle en ce qui concerne l'Intendant de 
Paris, dans le sens où nous l'avons indiqué. 

Pendant qu'un nommé Soudin (1) va porter triom- 
phalement la tête de Foullon au Palais-Royal, avec un 
petit groupe, précédé d'un tambour et de deux porteurs 
de torches, huit autres misérables s'emparent du corps 
et le traînent par les pieds dans la rue Saint-Honoré. 
Ils interpellent et arrêtent les passants et font la quête; 
le bourgeois épouvanté paie et s'enfuit. Quelques-uns 
en tremblant se croient obligés de féliciter les assas- 
sins | 

La quéte vite fructueuse a déja produit 5 4 6 louis, 
lorsqu’arrivé à la Barrière des Sergents, où l'on s'arrête 
pour boire, le caissier file avec l'argent et disparait. 
Ceux qui restent se disputent ; trois dentre eux se 


sauvent avec le cadavre et continuent leur lucrative 


tournée, tandis que les quatre autres en étant venus aux 
mains sont ramassés par la patrouille du sieur Lefort, 
bourgeois de Paris, lieutenant de la Milice du District 
Saint-Honoré. On les mène au poste du Guet des 


(1) Pierre Soudin, bijoutier, rue des Cing-Diamants, chez Gros- 


jean, marchand de vins. Soudin fut, par la suite, grenadier de la 


Garde Nationale du bataillon du District Saint Nicolas. Il fut 
inscrit le sixième sur la liste des vainqueurs de la Bastille. Soudin 
se trouva au 20 juin parmi ceux qui envahirent les Tuileries. Il se 
tint constamment dans la pièce où était Louis XVI. (Affaire du 
20 juin, déposition Guibout et Lecrosnier. Revue rétrospective, |, 
211, 2° série, et Mortimer-Ternaux, Histotre de la Terreur, Revue 
historique, 1° année, 1876, p. 497.) 

Au sujet de lamacabre procession du 22 juillet, voir le 21e tableau 
de la Révolution française, texte de l'abbé Fauchet. 

Un homme apporta au Châtelet, à 11 heures du soir, dans une 
serviette, la tête de Foullon, qui fut mise à côté du corps ramené 
deux heures auparavant. 
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Enfants-Trouvés, et lå on s'explique. Le délitincriminé? 
Le meurtre de Foullon ? Non; tapage nocturne (1). 

La tête de Bertier, portée au bout d'une pique par un 
soldat de Royal-Cravate accompagné de Dénot qui 
porte le cœur au bout d'un sabre, est promenée au 
Palais-Royal, puis déposée sur une table, pendant que 
soupent les deux misérables. La tête fut ensuite exposée 
au café Foy et enfin remise, vers une heure dn matin, 
au Châtelet, par un marchand de gâteaux qui l'avait 
portée dans son panier (2). 

Le corps de Bertier avait eu les mêmes vicissitudes 
que celui de Foullon. 





(1) Louis Le Dé, garçon cordonnier demeurant rue Saint-Jacques- 
de-la-Boucherie, chez la DII° Perrin, aubergiste, et Jérôme Péraudon, 
garçon perruquier, demeurant chez le sieur Godet, logeur, rue des 
Rosiers, accusent leurs camarades Louis Payot, compagnon de 
Rivière (inscrit comme vainqueur de la Bastille sous le no 327), 
demeurant rue de la Mortellerie, chez le sieur Barthelemi, traiteur, 
et Pierre-Thomas Rava, porte-sac à la halle, demeurant rue de 


Cléry, maison du sieur Avisse, menuisier, d'être les complices de 


celui qui s'est sauvé avec le produit de la quête. 

Après discussion, l'affaire s'arrange, sous l'œil paternel de la 
Police : Payot ayant consenti à donner trois livres à chacun des 
deux plaignants, le Guet met en liberté les deux bandits. l 

Pendant ce temps, leurs trois complices promenaient toujours le 
corps de Foullon; vers neuf heures ils le transportent au Châtelet 
et le remettent aux guichetiers de service, les sieurs Michel-Louis 
Nicard, Jean-Baptiste Plé et Claude-Joseph Vieille. Pendant que 
les misérables sen vont, les guichetiers portent le corps dans une 
serre, au rez-de-chaussée, près du poste de garde. (Arch. Nat. 
V 13, 172.) 

(2) Arch. Nat. V II, 967. 

Dans le volume publié sous le nom de Mémoires de Mme Elliot. 
il est dit (p. 28) que les traineurs de cadavres portérent la téte de 
l'Intendant chez son beau-père, « où la pauvre Mme Bertier sa 
femme était en couches. Ils mirent la téte de son mari dans sa 
chambre, et la malheureuse expira le soir même de frayeur, » 
Cette macabre anecdote est entièrement controuvée ; la femme de 


l'Intendant, comme nous l'avons dit, était morte trois ans aupara- 
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Le cynisme des Commissaires au Châtelet ne fut pas 
inférieur à la férocité des traineurs de cadavres. 

Il était dans les usages que les affaires de succession 
revinssent au Commissaire qui avait su être saisi le 
premier. La succession Bertier étant une bonne affaire, 
les Commissaires sont aux aguets aucoin des rues en 
attendant que, eux aussi, ils se disputent les profits. 

Il était 9 heures du soir environ, lorsque Bertier fut 
égorgé. Or, à 10 heures 1/2, Jean Odent, avocat au Par- 
lement, Conseiller du Roi, Commissaire enquêteur, 
examinateur au Châtelet, grâce à son compère, le sieur 
Denis-Francois Picot, huissier audiencier du Roi en la 
Cour des Monnaies de Paris, avait déja trouvé moyen de 
dresser le procès-verbal du décès qui lui permettait d'in- 
former d'office et de faire apposer les scellés. Pour 
obtenir ce résultat, l'huissier Picot vient lui signaler que 
le cadavre de l'Intendant va passer devant se porte, Il se 
rappelle qu'il est fondé de pouvoirs d'une créancière de 
Bertier, qu'il ne nomme pas (1), et cest sous ce prétexte 





vant, en 1786. — D'après un récit de Mgr de la Myre, évêque du 
Mans (Claude-Madeleine, né à Paris le 17 août 1755, sacré le 19 mars 
1820, mort en septembre 1829), ses sœurs Pauline et Emilie de la 
Myre, dans la soirée du 22 juillet, revenant en voiture de chez leur 
grand mére qui habitait le Marais, firent la rencontre des por- 
teurs de trophées. Ceux-ci trouvérent plaisant de jeter les deux 
tétes sanglantes sur les genoux des jeunes filles, frappées d'épou- 
vante, La première devint folle et ne recouvra jamais la raison; la 
seconde se fit Carmélite et mourut à Chambéry au début de la 
Restauration. 

(1) Elle sera nommée le lendemain matin à 9 heures dans le 
procès-verbal que dressera Odent en venant mettre les scellés a 
l'hôtel de la rue de Vendôme, «pour la conservation des droits de tous 
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qu'il le requiert de constater le décès, ce que le sieur 
Odent s'empresse de faire: « Nous avons aperçu, dit- 
il, en sortant devant notre hôtel dans la rue Saint- 
André-des-Arcs, un corps mort, sans tête et traîné sur 


le pavé de Paris, par six particuliers éclairés par trois 


autres qui tenaient chacun une torche allumée et suivis 
d'une foule considérable de peuple dont un grand 
nombre criait A toutes voix: C’est M. de Bertier, c’est 
l'Intendant de Paris, le voilà ! N’ayant pas cru prudent 
de faire arrêter le corps mort soit pour le réintégrer, soit 
pour le faire déposer dans un lieu de sûreté, ce à quoi 
nous n'aurions pas réussi, etc... (1) » 

Les traineurs de cadavres, pendant ce temps, con- 
tinuent leur promenade, et à onze heures et demie ar- 
rivent au Châtelet où ils déposent le corps. 

Nous avons vu le Commissaire Odent dresser son 
procès-verbal, une heure et demie après la mort de 
Bertier. Le lendemain 23 juillet, à huit heures et demie 
du matin, Pierre Racle, secrétaire particulier de l'Inten- 
dant, va de son côté demander au commissaire Louis- 
Adrien Carré, de constater le décès des deux victimes, 


et, au nom des huit enfants de Bertier dont il a les 





les intéressés à ladite succession. » Cette créanciére est « Marie- 
Eléonore Martinet, veuve de Charles-Arnoult Wolters, bourgeois de 
Paris, demeurant rue des Chargeurs, paroisse Saint-Germain- 
l'Auxerrois, comme gardienne bourgeoise de Charles-Jean Wolters 
son fils et de Agathe Wolters sa fille, créancière de l'Intendant de 
Paris, suivant le cautionnement donné par lui pour 6809 livres 
dans une obligation de Louis-César, comte de Rochechouart, 
et de son épouse, passée devant Paulmier, notaire, le 21 dé- 
cembre 1786, » r 

(2) Arch. Nat. Y 10.000, Y 15.020. Les témoins requis sont 


Claude-Nicolas Luxembourg, chirurgien ; Louis-Auguste Graux, 


praticien ; Jean-Abraham Verset, ancien mercier, et Jean-Francois 
Rousseau, bourgeois. 
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pouvoirs (1), il réclame le corps de leur père et celui 
de leur aïeul maternel afin de les faire inhumer. 

Racle et Carré se transportent en conséquence au 
Châtelet, et celui-ci constate d'abord « que l’un des ca- 
davres lui a paru être celui d'un homme extrêmement 
puissant et qui, avec sa tête, pouvait avoir cinq pieds 
six pouces, et l'autre, celui dun homme de moyenne 
taille ». Il note que les cadavres sont mutilés : l’une des 
deux têtes ayant des cheveux courts, gris et blancs, est 
reconnue par Racle pour la tête de Foullon, l’autre, 
chauve en partie avec des cheveux bruns, est celle de 
Bertier ; le plus grand corps était celui de Foullon et 
le plus petit celui de l'Intendant. 

Le guichetier Nicard fut chargé des têtes et des corps 
comme dépositaire de justice. Le valet de chambre de 
Bertier, Jean-Pierre Julien, et le portier de | Intendance, 
Philibert Juillet, vinrent également reconnaître les ca- 
davres. 


Malgré les gardiens auxquels on avait confié les restes 
des victimes (2), Soudin, le vainqueur de la Bastille, 
qui avait promené la tête de Foullon pendant la soirée 
du 22 juillet, vint chercher le lendemain les deux têtes. 


(1) L'Intendant qui, depuis la mort de son père, s intitulait à son 
tour Bertier de Sauvigny, marquis de Bertier, laissait huit enfants 
qui sont ainsi désignés dans les PR oirs remis à leur représentant 
à la succession : 

19 Antoine. Joseph-Louis de Bertier de Sauvigny ; 20 la comtesse 
de La Bourdonnaye-Blossac ; 3° la vicomtesse de La MS Mory ; 
40 la vicomtesse de Pardieu ; 5° Pierre de Bertier de Séquigny ; 
6° Bénigne-Louis de Bertier; 79 Anne-Ferdinand-Louis de Bertier ; 
8 Blanche de Bertier, qui épousa plus tard M. de Solages. 

(2) Le récit des scènes de sauvagerie que nous avons fait est 
loin d'être exagéré. L'ignominie des derniers traitements qu'on a 
fait subir à Bertier dépassent ce qu'on peut imaginer ; nous n'avons 
pas eu le courage de les décrire. 
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Après les avoir lavées dans un seau d’eau, il les porta 
sur le quai de la Ferraille et les donna au peuple pour 
les mettre au bout d'une pique. Les têtes furent de nou- 
veau rapportées au Châtelet dans la soirée (1). 


(1) Les corps furent remis par la suite à la famille, sans que j'aie 
pu trouver trace de cette remise dans les documents administratifs 
conservés dans nos dépôts publics. 

A l'extrait mortuaire qu'on possède est jointe une note où il est 
dit « que les corps de MM. Foullon et Bertier sont inhumés au 
cimetière Sainte-Catherine, faubourg Saint-Marcel, à l'entrée, dans 
la même fosse, à main dote en entrant, entre |’ escalier et la cha- 
pelle ». 

















CHAPITRE PREMIER 


APRÈS LE TRIOMPHE 





I. La désagrégation sociale. — L'attitude des responsables. — 


Il. Interventions en faveur des victimes. — III. L'Assemblée 


Nationale. — Cynisme des conjurés. — IV. La première loi des 
suspects. | 


Le double meurtre du 22 juillet, commis dans des 
circonstances particulièrement atroces et avec une pre- 
méditation que personne ne mettait en doute, causa un 
moment de stupeur. 

Chacun comprit qu'il n’y avait plus la moindre au- 
torité en vigueur, qu'on ne pouvait espérer de protec- 
tion d'aucun côté, et que le salut individuel ne dépen- 
dait que de la prudence de chacun. 

La police était anéantie : dans les villes ce sont les 
Dénot, dans les campagnes les Rappe qui entendent 
désormais la suppléer. 

Chacun se rendit compte qu'on était revenu à l'état 
sauvage, qu'on assistait au règne de la raison du plus 
fort; les proscrits cherchent leur sécurité à l'étranger. 

Les uns émigrent ou se cachent : tel est le sort des 
anciennes classes dirigeantes. Les autres se font petits, 
attendant tout tremblants la fin de l'orage, et comme 
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elle n'arrive pas, on verra beaucoup des plus timides 
se décider à prendre parti et se signaler parmi les plus 
farouches des sans-culottes ; c'est à la fois un moyen 
de cacher qu’on a peur en assurant sa sécurité. 

Les conspirateurs, désormais divisés,ne sont pas eux- 
mêmes sans inquiétude. 

Lafayette sent bien « qu'une main invisible dirige 
la populace », comme il l'écrit dès le 24 juillet. La pré- 
somptueuse assurance qu'il avait de son prestige per- 
sonnel a subi l’avant-veilleune grave atteinte. Entrainée 
et encadrée par des hommes soudoyés, la populace 
s'est chargée de lui montrer qu'on ne se rend pas mai- 
tre d’une émeute de cette nature avec des mots et des 
attitudes. 

Pour masquer son manque d’a-propos et d'énergie 
et donner une revanche à son amour-propre blessé, il 
a encore recours à un effet de théâtre. 

Le 23 juillet, les Electeurs s’assemblent comme de 
coutume, Moreau de Saint-Mery qui préside est in- 
quiet ; tous sont agités, honteux de leur attitude de la 





veille, anxieux au sujet des événements de la journée 


qui commence. 
On vient prier Moreau de Saint-Mery de passer au 
bureau des Subsistances pour s'entretenir avec Bailly 


et Lafayette. Au bout de quelques instants, il revient 


tout ému : 

— Messieurs, dit-il, M. le marquis de Lafayette, sen- 
siblementafiligé des scènes horribles qui sesont passées 
hier sous ses yeux et malgré lui, veut abandonner le 
Commandement militaire, et il a adressé à M. Bailly la 
lettre suivante : 

« Monsieur, — Appelé par la confiance des citoyens 
au Commandement militaire de la Capitale, je nal 
cessé de déclarer que dans la circonstance actuelle, il 
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fallait que cette confiance, pour être utile, fat entière 
et universelle. Je n'ai cessé de dire au peuple qu'autant 
j étais dévoué à ses intérêts jusqu'au dernier soupir, 
autant j étais incapable d'acheter sa faveur par une in- 
juste complaisance. 

« Vous savez, Monsieur, que de deux hommes qui 
ont péri hier, l'un était placé sous ma garde, l’autre 
avait été amené par nos troupes, et tous les deux étaient 
destinés par le pouvoir civil à subir un procès régulier. 
C'était le moyen de satisfaire à la justice, de connaître 
les complices et remplir les engagements solennels pris 
par tous les ciloyens envers l'Assemblée Nationale et 
le Roi. 

« Le peuple n'a pas écouté mon avis, et le jour où il 
manque à la confiance qu'il m'avait promise, je dois, 
comme je l'ai dit d'avance, quitter un poste où je ne 
peux plus être utile, Je suis avec respect... » 

Cette lettre fut communiquée aux 60 Districts avec 
une autre missive circulaire que Lafayette leur adres- 
sait (1). 

Puis le Commandant général de la Milice se retira 
en promettant de revenir une dernière fois à 6 heures 


à l'Hôtel de Ville. 


(1) « Messieurs, j'ai l'honneur de vous envoyer copie d'une lettre 
que ma conscience et ma délicatesse m'ont forcé d'écrire à 
Monsieur le Maire de la Ville. J'ai pris aujourd'hui toutes les pré- 
cautions qui dépendent de moi, et je vous prie de veiller avec la 
plus grande attention à celles qui assurentla tranquillité de votre 
District. 

« Permettez-moi de vous offrir l'hommage d'une reconnaissance 
pour vos bontés et d'un zèle pour vos intérêts, qui me dévoueraient 
aux fonctions dont vous m'avez chargé, si je n'avais perdu les 
moyens de les exercer utilement. J'ai l'honneur... 

« P. §.— Je vous rappelle, Messieurs, de ne point tarder à me 
rendre à moi-même en vous occupant immédiatement d'un nouveau 
choix, » 


CONSPIRATION 24 
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Il revint. Les Districts, comme on devait s'y atten- 
dre, avaient refusé la démission, et les Electeurs redou- 
blant leurs instances, « Lafayette ne put résister plus 
longtemps et consentit à reprendre son commande- 
ment (1) ! » Cette détermination du chet militaire fut 
accueillie par des acclamations telles, que le bon Bailly 
note tristement dansson journal: « qu’on oubliaitle chef 
civil (lui Bailly) pour lequel on ne manifestait aucun 
enthousiasme... cette conduite aurait pu faire naitre de 
la jalousie entre nous »... « Mais, ajoute-t-il, la nature 
n'avait heureusement disposé et les circonstances assez 
favorisé, pour que je fusse content de mon lot. » 

La nature avait en effet donné à Bailly un excellent 
tempérament et il s'était remis tres vite des tristes 
émotions de la veille. Aussi n'avait-il pas songé, quant 
à lui, à se retirer comme parlait de le faire Lafayette 
avec une pompeuse dignité. Il est vrai de dire que, 
nouveau Ponce Pilate, Bailly n'entendait garder aucune 
part de responsabilité dans ce qui s'était passé et pré- 
tendait en laisser retomber tout le poids sur Lafayette, 
le chef militaire (2). 


(1) Lafayette écrivait le 24 : « Mes embarras ne font que redou- 
bler. Vous ne pouvez vous peindre la consternation que ma démis- 
sion a causée. Tous les Districts ont envoyé me conjurer de rester; 
ils se sont jetés à genoux, ont pleuré, ont jure de m'obéir en tout. 
Que faire ? Je suis au désespoir. On me prépare des calomnies 
atroces ; la populace est conduite par une main invisible... etc. » 
(Mémoires de Lafayette, Il, p. 320) 

Plus tard (1799), dans sa lettre à M. d'Hennings, Lafayette 
écrira : « Le bonheur que j'avais eu d'arrêter les meurtres et de 
sauver plusieurs personnes, ayant été em poisonné dès les premiers 
jours par l'impossibilité d’arracher F oullon et Bertier à des flots 
de furieux, j'avais donné ma démission : on me conjura de Ja 
reprendre. » 

(2) Bailly le fait remarquer dans son Journ al, comme nous l'avons 
vu dans une note précédente. 
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Quoi quil en soit, que faut-il penser de la démission 
du Commandant de la Garde nationale ?... Ce geste 
est-il digne d'admiration ?... 

Bailly va nous l'apprendre. Lafayette l’a pris pour 
confident et lui a avoué «qu’il était bien convaincu 
que sa démission ne serait pas acceptée, qu'il n'avait 
point vraiment le dessein de se retirer; mais qu'il était 
essentiel quil la proposât pour que ces tristes événe- 
ments donnassent lieu à un exemple »... 

Ainsi la scène de retraite de Lafayette n'était 
qu'une simple comédie et, comme la jeune fille de 
Virgile, il avait fui vers les saules pour qu'on le rat- 
trapât! Ainsi les déclarations contenues dans sa lettre 
étaient entièrement dépourvues de sincérité ; c'était 
aussi pour mieux obtenir le résultat souhaité qu'ilavait 
cru devoir accorder publiquement une sorte de cir- 
constance atténuante à la populace coupable, en fai- 
sant figurer dans sa lettre une perfidie contre la 
mémoire des deux hommes qu'il n'avait pas su pro- 
teger | 

Lafayette exprimait-il, en effet, le regret d'avoir vu, 
sous ses yeux, sacrilier de facon barbare ces victimes 
sans défense? Non. Il déplorait qu’on les eût soustraites 
à un Jugement qui aurait permis de connaître les com- 
plices !... Les complices de quel crime? Lafayette eût 
été bien embarrassé de le dire, puisque personne la 
veille, dans la salle des Electeurs, n avaitpu préciser la 
moindre accusation contre l'Intendant et n’en avait 
lormulé que de vagues contre son beau-père. 

C'est à une aussi basse condescendance, inexcusa- 
ble après les scènes sauvages de la veille, quiméritaient. 
aucontraire, d'être, avant tout, flétries en termes energi- 
ques, que le Commandant de laGarde nationale se lais- 
sait entrainer par le désir de ménager sa popularité. 
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Dans cette même lettre de démission, répandue à 
grand renfort de publicité, il se déclarait « incapable 
d'acheter la faveur du peuple par une injuste complai- 
sance ». Faisait-il donc autre chose en laissant planer 
une présomption de culpabilité sur des infortunés dont 
les têtes étaient encore — grâce à son insouciance — 
promenées au travers des rues au moment où il écri- 
vait ? 

Tels furent le rôle et l'attitude de Bailly et de La- 
fayette. Si on ne peut les considérer comme les com 
plices des hommes qui avaient préparé la journée 
du 22 juillet et ces odieux assassinats, il faut recon- 
naître qu'ils les avaient tout au moins singulièrement 
secondés, 





JI 


Est-ce donc que personne n'essaya d'intervenir pour 
sauver les victimes et rappeler au sentiment de leurs 
devoirs le Maire de Paris et le Commandant de la 
Garde Nationale ? 

L’arrestation de Bertier avait été connue à Paris 
le 20 au plus tard. Le Roi en fut informé sans nul 
doute le même jour. Dans lIntendant de Paris, il a 
un bon serviteur qui lui a donné des preuves de dévoue- 
ment et qui jouit de sa confiance et de son estime. Le 
Roi a le devoir d'élever la voix en sa faveur. Il le fera, 
mais comment ? Comme un Monarque qui n'a plus 
d'autorité, qui ne parle plusen maitre, mais exprime 
seulement des désirs et ose à peine espérer quon y 
fera droit. 

Les Archives Nationales conservent la minute dune 
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lettre de Louis XVI, écrite le 21 juillet, au sujet de 
l'Intendant (1). A qui était-elle adressée ? Il serait 
difficile de le dire, mais on peut présumer que ce fut à 
Bailly ou à Lafayette. La minute ne fut pas rédigée par 
le Roi: les corrections sont seules de sa main : nous 
les indiquons en caractères italiques : 

«J'apprends, Monsieur, que M. Bertier, Intendant de 
Paris, a été arrêté à Compiègne et qu'on le conduit 
dans la Capitale. J'ignore les reproches dont sa conduite 
est susceptible (2). S'il est réellement répréhensible, je 
désire que ses torts soient légalement connus et jugés ; 
ce qui exige les formes d'usage ; ce n’est qu’en se con- 
formant à cet ordre régulier que la punition des fautes 
et surtout de celles qui ont pu être commises relative- 
ment à l'administration publique devient utile. Il faut 
donc suivre à son égard (3) le cours ordinaire de Ja 
justice et les accusations doivent être portées aux tri- 
bunaux préposés pour les connaître. On doit prendre 
préalablement au jugement toutes les précautions con- 
venables pour assurer à l'accusé la liberté des moyens 
de sa justification. C’est en cela que consiste principa- 
lement la sûreté personnelle que je dois conserver å 
mes sujels (4). » 

Cette lettre parvint-elle à destination ? Fut-elle même 
envoyée ? Il ny est fait allusion nulle part, pas plus 
dans les procès-verbaux des Electeurs que dans le 
Journal de Bailly ou les Mémoires de Lafayette. Si l'un 
ou l'autre de ces deux personnages la recut, elle n'avait 
pas eu le don, comme on a pu le voir, de le pousser à 


(1) Arch Nat. Papiers de Louis XVI: C 220-221. Ne 160. 

(2) Au lieu de : dont il est susceptible. 

(3) Au lieu de: à l'égard de l'accusé. 

(4) Au lieu de : que j'ai fori à cœur de conserver à M . Bertier. 
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faire de bien grands efforts pour remplir le vœu du 
Monarque. 

Le texte de cette lettre laisse en tout cas deviner sous 
sa froide concision les préoccupations du Roi. Il a été 
informé des dangers que courent ceux qui tomberont 
entre les mains des émissaires du Palais-Royal. S'il 
réclame pour l’Intendant un procès régulier, c'est que 
les projets de certaine faction sont parvenus à ses 
oreilles, et qu'il redoute un événement tragique. Le 
bruit en circule d’ailleurs dans Paris, le mardi 21, dès 
que l'on apprend que Bertier est ramené de Compiègne 
comme un prisonnier. Soit par les indiscrétions des 
meneurs, soit par les manœuvres qu'ils emploient 
pour exciter la populace, chacun se rend compte que la 
vie de l'Intendant est menacée. 

C'est ce même jour aussi que Foullon, dans le but 
de faire protéger son gendre dont il vient d’apprencre 
l'arrestation et le retour, court à sa propre perte en 
allant chercher, à Viry, M. de Sartine, quil a vaine- 
ment tenté de rencontrer à son domicile parisien la 
veille au soir. 

De son côté, le fils de l'Intendant, qui n'avait alors 
que vingt ans et qui était Avocat général à la Cour des 
Aides depuis 1785, alla trouver Lally-Tollendal, le 22 
au matin, pour le supplier d'intervenir en faveur de 
son père. Il espérait que ce député pourrait avoir une 
influence sur l’Assemblée à laquelle il avait, dans la 
séance du 20, prédit, comme nous le verrons, des 
scènes sanglantes, si on ne prenait pas des mesures 
pour les entraver. 

Lally-Tollendal a fait le récit de son entrevue avec 
le fils de l'Intendant : 

«... Le surlendemain (22 juillet) je fus éveillé par 
des cris de douleur : je vis entrer dans ma chambre un 
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jeune homme pâle, défiguré, qui vint se précipiter sur 
moi, et qui me dit en sanglotant : Monsieur, vous avez 
passé quinze ans à défendre la mémoire de votre père ; 
sauvez la vie du mien, et qu'on lui donne des juges ! 
Présentez-moi à l'Assemblée Nationale, que je lui 
demande des juges pour mon père! » 

Lally conduisit aussitôt le jeune Bertier chez le duc 
de Liancourt, Président de l'Assemblée. Malheureuse- 
ment il n'y avait pas de séance ce jour-là et le duc de 
Liancourt était absent. Le soir, il n'y avait plus rien 
à faire (1). 

D'autre part. j'ai tout lieu de supposer que M. de Sar- 
tine usa de son influence en faveur de Foullon et, sans 
oser l'affirmer, il me semble que c'est à lui qu'il faut 
attribuer la lettre suivante sans signature, datée de 
Versailles du 22 juillet, et adressée à Moreau de Saint- 
Méry (2). 


(1) Lally-Tollendal. Deuxième lettre à ses commetlants, 1/90. 

Le jeune Bertier errait sur la place de l'Hôtel-de-Ville au moment 
où on amenait et massacrait son père. Sa raison fut ébranlée par 
cet horrible drame. Nous le retrouvons aux Tuileries, le 28 fé- 
vrier 1791, dans l'affaire dite « des Chevaliers du Poignard », à 
propos de laquelle furent arrêtés avec lui MM. Godard de Donville, 
de Fanget. de Fonbel, Champin, de Lillers, Dubois de la Motte et 
de la Bourdonnaye. Il fut relâché ainsi que ses compagnons sur la 
réclamation de son beau-frère, le comte de la Myre. Il émigra aus- 
sitôt et alla s'enrôler dans l’armée des Princes. I fut chargé quelque 
temps après d'une mission en Bretagne. De là il serendit à Londres, 
où il se livra à des excentricités qui éveillèrent les premiers soup- 
cons sur son état mental. Appelé par sa sœur de La Bourdonnaye à 
Bruxelles, on le placa en observation dans une maison de santé où 
sa démence éclata définitivement au moment où on lui apprit la 
nouvelle du supplice de la Reine. Il fut interné en Allemagne, puis 
à Vienne, puis en Angleterre. et ramené enfin en France où il 
mourut dans une maison de santé, le 3 avril 1837. 

(2) Elle fait actuellement partie des papiers du comte Albert 
de Bertier. 
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« J'ai appris ce matin, Monsieur, que M. Foullon 
avait été arrêté et conduit à pied de sa terre de Morangis 
à Paris, où il est détenu à l'Hôtel de Ville. On l'accuse, 
dit-on, d'avoir voulu accepter l'adjonction au Ministère 
de la Guerre, Si dans cette circonstance mon témoi- 
gnage peut atténuer cette accusation, je vous dirai que 
lundi dernier (1), en abordant M. Foullon à environ 
dix heures du matin, il crut que je voulais lui faire 
mon compliment et me dit qu'il n’en recevait point, 
quil n'était rien, qu'il ne voulait être rien, et qu'il 
ne serait rien. Voilà la vérité la plus exacte. Je 
désire quelle fasse sur Messieurs les Electeurs 
dont je nai pas l'honneur d'être connu, la mème 
impression que je suis convaincu quelle fera sur 
vous. En passant par votre bouche, elle acquerra 
une nouvelle force, et je ne doute pas qu'elle ne 
contribue a accélérer la liberté de M. Foullon. 
Il y a trente-deux ans qu'il m’honore de son amitié. 
Jugez quel doit être mon empressement à le servir dans 
une circonstance aussi facheuse. Je vous prie de vous 
mettre à ma place et d'apprécier quelle sera ma recon- 
naissance, » 

Cette lettre démontre, comme d'ailleurs celle que 
nous allons citer plus loin, que Foullon avait été 
désigné à tort à la vindicte publique sous le seul pré- 
texte qu'il avait accepté le ministère. Mais elle prouve 
aussi, encore une fois de plus, que le lundi 20 à dix 
heures, si lon pouvait rencontrer Foullon, c’est qu'il 
ne se cachait pas, et par conséquent que le 18 il ne 
s'était pas fait passer pour mort. 

Une démarche en faveur de Foullon, restée jusqu'ici 
ignorée, fut également faite par un personnage dont 


(1) C'était le 20. 
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l'intervention pourrait paraitre surprenante si l'on ne 
savait combien son caractère se prêtait à jouer des 
rôles à double face. Il s’agit de Mirabeau. 

Le 15, cet homme qu'on considérait à bon droit 
comme un des principaux fauteurs des troubles, « avait, 
de la tribune nationale, jeté aux habitants de la Capi- 
tale ces paroles incendiaires : « Henri IV faisait entrer 
des vivres dans Paris assiégé et rebelle ; et des minis- 
tres pervers interceptent maintenant les convois destinés 
pour Paris affamé et soumis », et c'était à cette apo- 
strophe qu’Arago, auquel nous empruntons cette phrase, 
attribuait les Rs de Foullon et de Bertier (1). 

Sept jours après, le 22 au matin, le même Mirabeau 
écrivait à Lafayette le billet suivant (2) : 

« Les amis de M. Foullon désirent, Monsieur le 
Marquis, que je vous dise combien il est faux qu'il ait 
accepté l'adjonction au Ministère de la Guerre, et com- 
bien il est aisé de prouver qu'il l'a refusée, et qu'il a 
fait tout ce qu'il a pu pour empêcher le renvoi de 
M. Necker. En vain je leur répète que cest vous faire 
tort que de craindre que vous abandonniez M. Foullon 
à un mouvement populaire, que votre sagesse pour- 
voira à ce quil soit en sûreté, et qu'il ne peut y être 
nulle part aussi bien dans ces premiers moments qu'au 
Châtelet ; ils insistent et j'écris pour leur apporter 
quelque consolation... » | 

Ce document, qui confirme encore ce que nous avons 
déjà dit au sujet de l'opposition que Foullon avait éle- 
vée contre le rènvoi de Necker, -parvint-il à Lafayette ? 





(1) Biographie de Jean-Syloain Bailly, lue à l'Académie des 
Sciences le 26 février 1844 par Arago, Secrétaire perpétuel, p. 111. 

(2) Il est tiré des papiers de la famille de Reviers de Mauny, qui 
a bien voulu nous mettre à même d'en donner la reproduction en 
fac-simile. 
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C'est ce qu'il est difficile de dire; dans tous les cas, 
Mirabeau qui l'écrivait le 22 pour « apporter quelque 
consolation aux amis de M. Foullon », se sentait sans 


doute dégagé le 23 de toute préoccupation de ce genre, 


car ce jour-là, à l'Assemblée, il prenait, en parlant des 
victimes de la veille, l'attitude la plus cynique. 


II 


Apres le 14 juillet, l'Assemblée Nationale et celle des 
lecteurs avaient dirigé les événements; mais ces deux 
pouvoirs révolutionnaires n'étaient ni réglementés ni 
définis, et les ordres émanaient d’un groupe plus res- 
treint qui se recrutait dans l'un et l’autre milieu et 
dont les membres agissaient de concert, mais sans se 
iaire connaître. 

Comme le déclarait Lally-Tollendal, revenu d'une 
partie de ses illusions révolutionnaires dès qu'il avait 
découvert les dessous et le mobile des premiers événe- 
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ments, il était évident qu'après le triomphe de l’émeute 


du 14 « des émissaires étaient partis d’un point central, 
traversant les villes et les villages sans y séjourner, 
faisant sonner les tocsins, annonçant tantôt des troupes 
étrangères, tantôt des brigands, criant partout aux 
armes et plusieurs répandant de l'argent. Le pillage 
des grains, l’embrasement des maisons, le meurtre des 
propriétaires allaïent être la suite de leur affreux pas- 
sage » (1). 

Le 20 juillet, Lally avait exposé la situation à l'Assem- 


_ (1) Deuxième lettre à ses commettants, 1790, p. 76. Voyez aussi : 
G. Bord, la Prise de la Bastille et la conséquence de cet événement 
dans les provinces jusqu'aux 5 et 6 octobre. 
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blée et fait tous ses efforts pour qu'elle essayàt de 
rétablir l'ordre public, de mettre une barrière à l'anar- 
chie menaçanteet de protéger, par des mesures éner- 
giques, la vie et la propriété des citoyens. En vain ce 
jour-là il signale à ses collègues qu'il n'y avait pas un 
moment à perdre, que des scènes sanglantes ont eu 
lieu ou s'annoncent dans toutes les provinces de France ; 
en vain il leur rappelle les principes immuables de 
justice, d'ordre et de sécurité qu'ils s'étaient engages a 
défendre et à faire respecter. L'Assemblée applaudit 
chaleureusement ; mais par un de ces revirements 
qu'une action secrète et opportune sait souvent produire, 
elle se rallie à l'opinion d'un parti qui s'était élevé tout 
à coup dans son sein pour combattre la motion ; 
ses orateurs les plus en vue déclarent avec âpreté 
« que la sensibilité du préopinant avait séduit sa 
raison, que ces incendies, ces emprisonnements, ces 
assassinats étaient des contrariétés qu'il fallait sa- 
voir supporter comme on avait dù s'y attendre et 
que son imagination avait créé des dangers qui 
n’existaient pas » (1). Robespierre s'écrie : « Qu'est-il 
donc arrivé qui autorise M. de Lally-Tollendal à son- 
ner le tocsin ? On parle d'émeute ! Cette émeute, 
messieurs, c'est la liberté. Ne vous y trompez pas.» 
Cette attitude inattendue de la part d'hommes qui prè- 
tendaient être réunis pour rétablir le règne de la justice 
et du bonheur public, avait arraché à Lally Tollendal 
cette apostrophe : « Sommes-nous des législateurs, ou 
sommes-nous des conjurés ? » et, dégageant sa responsa- 
bilité, il déclarait que « si sa motion n'était pas adoptée, 


(1) Lally-Tollendal, op. cit. « Le projet de Lally eût été vote, 
dit aussi Louis Blane (IL, 433), si les membres du Club Breton, si 
Glezen, Buzot, Robespierre surtout, n'eussent éclaté, » 
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il se lavait les mains du sang qui pourrait couler » (1). 

Une partie de ceux qui l'écoutaient étaient bien des 
conjurés. Ils accueillirent les déclarations de l'orateur 
par des murmures, et ce fut sans doute de la bouche de 
l’un d'eux que cette apostrophe fut lancée des tribunes: 
« Monsieur, vous abusez de votre popularité ! » 

Lorsque Lally prononçait les paroles que nous avons 
rapportées, il n'est pas douteux qu'il était au courant 
des projets sinistres qui se préparaient. 

Bertier avait été arrêté à Compiègne depuis l'ayant- 
veille, et on connaissait le fait à Paris. Des résolutions 
secrètes avaient-elles été prises dans la Société d’Adrien 
du Port, comme l'affirme Bertrand de Molleville, et 
sont-ce de celles-là que Lally avait eu connaissance ? 
C'est plus que probable, En tout cas il déclarait, le 20, 
qu'il se lavait les mains du sang qui allait couler et, le 
22, Foullon et Bertier étaient égorgés. 

Le lendemain, 23, à la séance de l'Assemblée Natio- 
nale, aux premiers symptômes d'indignation qui se 
manilestèrent parmi ses membres, lorsque Lally fit le 
récit de la visite du fils de l'Intendant et revint de 
nouveau sur son projet de proclamation au peuple, 
le même parti qui, l’avant-veille, avait fait prévaloir 
l'abstention, prêcha encore l'indifférence et obtint que 
l'Assemblée se désintéressAt tout au moins de la 
recherche des coupables. 

Mirabeau, qui avait pris sans doute philosophique- 
ment son parti de l’inefficacité de son billet à Lafayette 
au sujet de Foullon, déclara « que quelques contra- 
riétés particulières ne pouvaient être dénoncées comme 
d'horribles calamités et quelques précautions de 
méfiance comme des actes de férocité... » et le jeune 


(1) Lally-Tollendall, op. cit. 
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Barnave, renchérissant sur cette attitude, prononçait la 
cynique et trop célèbre phrase qu'il regretta plus tard : 
« Le sang qu'on a versé élait-il done si pur (1)? » 

Di ces paroles secouent l'Assemblée d'un frisson 
d'indignation, il ne s'en trouve pas moins une majorité 
pour suivre le conseil que lui dicte le sentiment cons- 
tant qui la domine : la crainte de l'impopularité. L'un 
de ses membres l’avouera bientôt en expliquant « qu'il 
ne faut pas que le peuple voie l'Assemblée se décider 
contre lui, qu'il faut ménager l'opinion du peuple et ne 
pas suivre les principes rigoureux de la justice et de la 
raison » (2). 

À l'inquiétude qui gagnait tout le monde et que le 
Premier Président de la Chambre des Comptes, en 
sadressant aux Députés ce même jour, exprimait en 
ces termes : « Rendez le calme à nos tristes foyers ; 
vous êtes notre espoir : la patrie gémissante vous 
implore comme des divinités tutélaires », les conspira- 
teurs de l'Assemblée opposaient des sophismes du 
genre de ceux que nous venons de citer. 

En dehors de l'Assemblée, on peut recueillir quel- 
ques-uns des sentiments que ces événements inspiraient 
aux membres plus ou moins actifs de la conjuration. 

C’est en ricanant, qu'Hérault de Séchelles l’élégant et 
bel avocat général, racontait à Bellart, indigné, le mas- 





(1) Barnave avait alors 28 ans. « Il regretta plus tard ces horri- 
bles paroles du 23 juillet et pleura des larmes de sang, » dit 
Mme Campan. Voici comment, dans les Mémoires publiés d'après 
ses papiers, il a jugé lui-même son attitude dans la séance dont 
nous venons de parler : 

« Je pense qu'il est impossible de justifier cette expression con- 
sidérée comme ayant été prononcée dans une assemblée publique 
et qui, si elle eût été réfléchie, serait absolument inexcusable. » 
Barnave fut guillotiné le 29 novembre 1793. 

(2) Déclaration citée Lally-Tollendall, op. cit. 
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sacre de Foullon et de Bertier. et la présentation de la 
tête du vieux Foullon à son gendre semblait exciter 
particulièrement sa verve (1), 

Camille Desmoulins, « le Procureur général de la 
Lanterne », l'homme à la plaisanterie si facile et si 
prompte, quand il s'agit du supplice des autres, mais si 
lamentablement larmoyant quand l'heure du sien aura 
sonné, ségaie sur les pendaisons comme il s égaiera 
cyniquement plus tard, en 1791, sur la fustigation 
humiliante infligée aux nobles filles de Saint-Vincent- 
de-Paul (2), et s'il veut bien exprimer des regrets sur 
l'exécution de Foullon et Bertier, c'est seulement parce 
quelle a empéché de découvrir les complices. _ 

Enfin, M™ Roland, qui n’est pas encore dans la 
mêlée, mais entend déjà morigéner les militants, encou- 
rager et diriger leur ardeur, adresse à Bosc, le 26 juil- 
let, une lettre dans laquelle elle envisage aïnsi la 
situation : 

« Vous n'êtes que des enfants : votre enthousiasme 
nestquun feu de paille, et si l'Assemblée Nationale ne 
fait pas en règle le procès de deux têtes illustres ou que 
de généreux Décius ne les abattent, vous êtes tous 


Ecos (Oh 9 


(1) Bellart (Œuvres). Cette aneedote a été déjà citée dans le 
volume de M. Dard, paru en 1907 sur Hérault de Séchelles. 
Hérault de Séchelles fut guillotiné avec Danton et Camille Des- 
moulins, ses amis, le 5 avril 1794. 

(2) Ch. de Monseignat, Histoire des Journaux en France, p. 66. 

(3) Correspondance de Mme Roland. Il n'est pas douteux que par 
« deux têtes illustres », Mme Roland entendait désigner celles du 
Roi et de la Reine. | 

Mme Roland fut guillotinée le 9 novembre 1793, et, comme on 
sait, nombre de gens s'attendrirent sur sa fin qui fut, d’ailleurs, 
courageuse. J'avoue que parmi toutes les victimes de cette époque, 
beaucoup d'autres m'inspirent plus de pitié, et je me range à l'avis 
de Mme Emile de Girardin, qui écrivait en parlant d'elle : « Elle 
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IV 


La proposition d’Adresse au peuple, de Lally, après 
avoir subi de profondes et fondamentales modifications 
qui faisaient qu’elle ne ressemblait que de très loin a 
son projet du 20, avait été néanmoins votée dans la 
séance du 23. En somme, ceux qui désiraient la fin du 
désordre, aussi bien que les autres, s'étaient entendus 
sur un texte de déclaration qui semblait donner à peu 
près à chacun la satisfaction cherchée. 

Si d'une part, en effet, « on invitait tous les citoyens 
à la paix et à ce respect des lois sans lesquels il nest 
pas de véritable liberté», on déclarait : « quant aux 
dépositaires du pouvoir qui auraient causé ou cause- 
raient par leurs crimes les malheurs du peuple, qu'ils 
doivent être accusés, convaincus et punis, mais quils 
ne doivent l'être que par la loi, et quelle doit les tenir 
sous sa sauvegarde jusqu'à ce quelle ait prononcé sur 
leur sort ; que la poursuite des crimes de lèse-nation 
appartient aux représentants de la Nation, que l'Assem- 
blée dans la constitution dont elle soccupe sans 
relâche, indiquera le tribunal devant lequel sera tra- 
duite toute personne accusée de ces sortes de crimes, 
pour y être jugée suivant la loi, après une instruction 
publique. » 

Sans la courageuse intervention de Bergasse qui la 
fit modifier, on aurait ajouté la phrase suivante: 

« L'Assemblée, dans la constitution dont elle ne 
cesse de s'occuper, réglera l'établissement d'un tri- 





avait ouvert l'abime, elle y tombait ; c'était justice. Nous l'avouons, 
dût-on nous accuser de cruauté, nous ne pouvons nous intéresser 
au sort d'un incendiaire qui se brûle. » 
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bunal destiné à connaître et à juger les crimes de lèse- 
nation. » 

La secrète pensée des conspirateurs d'établir un tri- 
bunal de circonstance se révélait dans cette dernière 
proposition : si elle échoua ce jour-là, elle réussit dans 
une certaine mesure le 28 juillet suivant, grâce à une 
supercherie parlementaire dont le duc de Liancourt, 
alors Président, se montra le complice ou la dupe, en 
tendant un véritable piège à l’Assemblée, 

A l'ouverture de la séance, il donnait lecture d’une 
lettre de Godart de Clamecy, Maire de Soissons, lui 
annonçant que les actes de brigandage les plus affreux 
terrorisaient les Soissonnais. 

Gouy d'Arsy, de son côté, annonçait que des rensei- 
gnements particuliers lui permettaient d'affirmer qu'il 
y avait une conspiration à Brest et que le port avait été 
sur le point d'être livré aux Anglais. 

Profitant de l'émoi qui s'empare de tous les membres 
de l'Assemblée à l'annonce d'aussi graves nouvelles, 
d'adroits comparses saisissent l'occasion de faire déci- 
der la formation d'un Comité de recherches, c'est-à-dire 
d'un véritable tribunal d’Inquisition. 

Adrien du Port, le premier, en fait la motion : « On 
trame des complots contre la chose publique... que 
l'œil de notre surveillance soit ouvert de tous côtés : » 
et il se résume, en demandant la création d'une com 
mission de quatre membres. Rewbel renchérit: «Il y 
a aujourd'hui, dit-il, un complot plus certain que 
jamais... Je soutiens que nos malheurs ont augmenté, 
Le port de Brest menacé, les moissons perdues, les 
brigands dans le Soissonnais et toute la France. Qui 
les a appelés ?... Il faut un Comité qui ait le droit 
d'ouvrir les lettres, etc... » 

Gouy d'Arsy est encore plus exigeant... « Il faut que 
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les commissaires soient inconnus... Un tribunal secret 
dont Bailly et Lafayette connaitront seuls les noms. » 
Ces propositions provoquent des murmures. Le Che- 
valier de Boufflers et le vicomte de Virieu s'élèvent 
avec force contre l'établissement de cette inquisition 
secrete « qui immolerait encore des hommes qui ne 
pourraient ni se faire entendre, ni se défendre ! 

Mais les brigandages du Soissonnais, le complot de 
Brest sont à chaque instant rappelés par les premiers 
orateurs ; l'intervention de Le Chapelier et du duc de 
La Rochefoucauld décident l'Assemblée, La motion de 
du Port est adoptée avec quelques changements : entre 
autres : au lieu de quatre membres, il y en aura 
douze pris dans l'Assemblée, « qui formeront le 
Comité chargé de recueillir, de tous les citoyens qui 
voudront en donner, des informations et des détails sur 
toutes les personnes suspectes... » 

La victoire est remportée; le duc de Liancourt 
annonce à l'Assemblée qu'elle ait à se rassurer, qu'il 
vient d'avoir la preuve que la lettre du Maire de 
Soissons était apocryphe et les nouvelles du complot 
de Brest conirouvées ! 

Grâce à cet ingénieux stratagème, les conjurés avaient 
donc surpris le vote de l'Assemblée et obtenu ce qu'ils 
voulaient : la création d’un tribunal d'exception sous 
le nom de Comité de Recherches dénonçant aux juri- 
dictions ordinaires les prétendus crimes qu il décon- 
vrirait. 

Ils avaient, au surplus, fait ériger publiquement en 
principe que la délation était une vertu, quand elle était 
faite par les révolutionnaires, mais un crime quand 
elle était mise en pratique par leurs adversaires. 

C'est presque dans ces propres termes que ce dogme 
admis par l'Assemblée Nationale sera proclamé hau- 
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tement par Agier, dans son Compte rendu à l'Assemblée 
générale de la Commune, le 30 novembre 1789 (1). 











(1) « Autrefois on abhorrait le personnage de délateur, et l'on 
avait raison... Aujourd'hui, tout est changé... Cessons donc d’ appli- 
quer, par une fatale prévention,au temps actuel ce qui n ‘appartient 
qu'à l'Ancien Régime... Le silence en matière de délation, est une 
vertu sous le despotisme; c'est un crime, oui, c'en est un, sous 
l'empire de la liberté. » (Moniteur des 10 et 11 décembre 1789, j 
p. 348.) aii 












CHAPITRE I 
LES COMITÉS DE RECHERCHES 


I. Le Comité de la Commune : ses membres, Garran de Coulon. — 
II. Son ‘réquisitoire. — III. Le bouc émissaire : l'Intendant de 
Paris. — IV. La sentence du Châtelet : Necker ménagé, indi- 
gnation de Marat. — Les accusés absous. — V. Le dossier de 
l'accusation. 


Avant que le Comité des Recherches institué par 
l'Assemblée Nationale ait pu fonctionner, la Munici- 
palité de Paris, qui, sous le nom de Commune, 
remplacait la Commission permanente avait pris les 
devants et créé, de son côté, à la suite des journées 
d'Octobre, un Comité semblable qui se mit en 
fonction sans retard. Par l'esprit qui l'anime et les 
procédés qu'il emploie, ce sera bien là le modèle de ces 
comités révolutionnaires qui, quelques mois plus tard, 
couvriront la France de sang et feront dresser l'écha- 
faud en permanence. 

La Commune désigna ses membres, le 21 octobre 
1789. D'abord au nombre de douze, ils furent réduits à 
six dès le lendemain, et on ne conserva que: Agier, 
Perron, Garran de Coulon, Lacretelle, Oudart et Bris- 
sot. 

La plupart d’entre eux avaient fait partie du Comité 
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permanent insurrectionnel. Préoccupés de l'idée de 
légitimer par une sanction juridique le soulèvement 
de juillet, ils estimèrent qu'il était, avant tout, indis- 
pensable de mettre en accusation les anciens représen- 
tants du pouvoir et de les faire déclarer coupables 
d'avoir conspiré contre la Nation. Garran de Coulon 
fut chargé de faire un rapport dans ce sens et il le déposa 
le 18 novembre au Comité des Recherches. 

Jean-Philippe Garran était né à Saint-Maixent, le 
19 avril 1749. D'une famille modeste, dun mérite mé- 
diocre, après avoir végété quelque temps à Niort, il vint 
s'installer à Paris, en qualité d'avocat, et y végétail 
encore à l’époque de la Révolution; habitant rue des 
Grands-Augustins, il fut nommé Électeur, et repré- 
senta le District de l'Abbaye Saint-Germain à la 
Commune de Paris. 

Garran, qui se faisait appeler Garran de Coulon, était 
entré dans la Maconnerie avant 1785. Il avait été imitié 
dans une loge de Niort: l'Intimité (1). À son arrivée à 
Paris, Garran figure parmi les membres de deux loges: 
le Choix et les Amis réunis, loges qui eurent un rôle 
considérable pendant les premières années de la Révolu- 
tion. 

A l'Hôtel de Ville, pendant le mois de juillet, nous 
le trouvons parmi les plus assidus et les plus violents : 
il apparaît à chaque événement : on le voit lancer tou- 
jours le mot ou la phrase qui compromet, aux yeux de 





(1) La loge l'Intimité de Niort fut constituée par le G.'. O:'. le 
28 juin 1774, pour prendre rang du 6 février. Cette loge avait eu 
successivement pour Vénérables : Dabut, oficier d'infanterie ; 
Berton, prêtre ; Rouget, Conseiller du Roi, Rapporteur au point 
d'honneur, et Piet-Berton, Maitre particulier de la Maîtrise des 
eaux et forêts. Son Député à Paris fut Savalète de Lange, de 1776 
à 1787. En 1788 et 1789, Savalète avait été remplacé par le comte 
de Liniers, Mestre de camp d'infanterie. 
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la foule ou de l’Assemblée, l'homme qui se trouve sur 
la sellette devant l'une ou l'autre. 

Le 14 juillet, dans la salle de l'Hôtel de Ville, au mo- 
ment où l'effervescence est à son comble, il éprouve le 
besoin d’apostropher Flesselles en l'accusant de trahi- 
son, et c’est quelques minutes après que le malheu- 
reux Prévôt des Marchands tombe assassiné. 

Lorsque, le 20, les émissaires de Compiègne viennent 
à l'Hôtel de Ville annoncer qu'on a arrêté Bertier, il ne 
manque pas encore de se faire remarquer parmi ceux 
qui insistent pour le faire venir dans la Capitale et 
parlent de sa culpabilité possible, 

Garran de Coulon a done une part indubitable de 
responsabilité dans les assassinats du Prévôt des Mar- 
chands et de I'Intendant de Paris, et c'est lui qui est 
chargé de donner une consultation juridique, sur le 
point de savoir si, en juillet, les détenteurs de l'autorité 
étaient coupables (1). 


Il 


Il est clair que la thèse que va défendre cet homme, 
à la fois juge et partie, reposera tout entière sur ce di- 


(1) Garran de Coulon fut Député à la Législative et à la Conven- 
tion. Jusqu'à la fin de 1792 il prendra part à toutes les mesures 
révolutionnaires ; mais, après avoir siégé à côté de Robespierre et 
de Collot d'Herbois, il les abandonnera au moment du procès de 
Louis XVI et se contentera de voter la reclusion du Roi. Il se fera 
oublier pendant la Terreur et nous le retrouverons Sénateur et 
comte de l'Empire. Il mourra le 19 décembre 1816, 28 rue Cas- 
sette, à la tête d'une fortune qu'on disait considerable. Veuf de 
Jeanne-Anne Barrengue, il avait perdu son fils pendant les guerres 
de l'Empire et eut pour héritière sa fille Félicité-Françoise, épouse 
de Pierre-Jean Maleszewski, 
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lemme : « S'ils ne sont pas coupables, nous, les insur- 
gés, nous le sommes (1). » Et dès lors, on conçoit qu'il 
va être obligé d'établir une doctrine pour atteindre le 
but qu'il poursuit et qu'il explique, dès les premières 
lignes de son rapport. 

« Je vais établir, dit-il : 

« 1° Qu'il ya eu conspiration contre la liberté du 
peuple et celle de l'Assemblée Nationale et contre la 
Ville de Paris en particulier ; 

« 2° Que cette conspiration était un véritable crime 
de lése-Nation et de lèse-Majesté ; 

« 3° Que les coupables sont: Barentin, Puységur, 
Broglie, Besenval et Bertier (2); 

« 4° Que rien ne peut disculper les coupables aux 
yeux de la justice. » 

Pour établir ces différents points, Garran s'efforce 
de prouver que toutes les précautions prises contre le 
désordre « n'étaient, en réalité, que des préparatifs de 
guerre contre le peuple. Celui-ci a marqué une patience 
à toute épreuve... il n'ya eu que de légers mouvements... 
les troupes étaient inutiles... on leur a distribué de la 
poudre et des balles » ... Et Garranen donnela quantité 
qu'il établit, pièces en main, etqu'il trouve formidable : 
« deux cent mille cartouches ! » Il n'a pas réfléchi, fait 
observer le chevalier de Pange, que pour trente mille 
hommes c'était peu (3). 





(1) Il l'énonce d'ailleurs en propres termes au cours de son 
rapport. 

« Si les ministres ne sont pas coupables, écrit-il, nous le sommes 
done nous-mêmes... l'Assemblée nationale l'est également... 
l'Administration actuelle de l'Hôtel de Ville l'est aussi... toutes les 
villes de France qui ont adhéré... le sont encore ? » 

(2) Remarquons, pour mémoire, que Foullon, ni Launay, ni 
Flesselles ne font pas partie des accusés. 

(3) Le chevalier de Pange (Réflexions sur la délation et le 
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LES COMIT 


Les résolutions criminelles sont flagrantes, à ses 
yeux, parce qu'on a laissé des brigands incendier les 
barrières et piller Saint-Lazare. Les chefs militaires 
sont restés inactifs, « c’est donc qu'ils n'avaient été 
envoyés que contre les citoyens ! » 

Faire une distinction entre les brigands et les ci- 
toyens, en une journée d’émeute, alors que les hommes 
du Palais-Royal appelaient tout le monde aux armes, eût 
été chose malaisée ; Garran aurait pu savoir gré à ceux 
qui avaient donné l’ordre d'éviter tout conflit sanglant, 
d'avoir, par crainte d’une regrettable méprise, poussé 
le respect de la consigne jusqu'à laisser libre cours au 
désordre. Mais Garran n’admet pas que les troupes 
aient été inactives. Il représente Lambesc faisant tirer 
sur « les bourgeois, les enfants, et les femmes, tandis 
qu'il assassine, à coups de sabre et de ses propres 
mains, un vieillard sans défense! Ces laches assassi- 
nats — ajoute-t-il — produisent à Paris le même effet 
que le meurtre de Virginie à Rome! etc. » Et voila 
pourquoi a éclaté l'insurrection du 14 juillet! ! Ona 
repoussé la force par la force... Bref, c'est l'histoire du 
début de la Révolution racontée de la façon que nous 
connaissons et suivant la tactique arrêtée par les 
conspirateurs... 

Nous ne suivrons pas Garran dans ce long réquisi- 
toire, rempli de contradictions flagrantes, d'assertions 
notoirement mensongéres, de griefs insignifiants ou 
ridicules, de propos démentis publiquement par ceux 





Comité des Recherches, 1790) fait observer quon ne peut pas 
admettre que des soldats qu'on fait venir pour rétablir l'ordre 
n'aient pas de cartouches, et qu'au compte de Garran, chaque 
soldat n'aurait eu que 7 cartouches, ce qui était peu, puisque les 
gibernes pouvaient en contenir 30. Nous avons vu, d’ailleurs, qu il 
n'en fut fait aucun usage. 
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auxquels il les prête et qui servent, pourtant, à tirer 
des déductions spécieuses, que Garran trouve décisives. 

Sans expliquer pourquoi il n'incrimine ni Necker, 
ni même Breteuil, bien que l’un et l'autre aient eu, 
dans les mesures prises depuis le mois de mai jusqu’au 
14 juillet, une part plus grande de responsabilité que 
les cinq personnages, ministres ou simples agents du 
pouvoir, que dénonce son rapport, Garran, après avoir 
détaillé la conduite de ces derniers, veut établir la loi 
qui doit les atteindre, « car ils sont coupables », affirme- 
t-il, et, comme il ne peut soutenir cette assertion qu'à 
l'aide d'arguments dont il sent le vide, il ajoute : 

« Sil faut des preuves positives pour établir un 
point de droit si manifestement démontré par la raison 
seule, il est facile de les trouver dans nos lois et dans 
tous nos publicistes (1). » 

C'est du crime de lèse-Majesté que les accusés sont 
coupables! « Les lois romaines, compilées par Justinien, 
mettent expressément au rang des crimes de lèse-Ma- 
jesté toutes les entreprises faites contre le peuple et sa 
sùreté... » et l'avocat de Niort, pour faire montre d’éru- 
dition, cite des textes latins (2) et invoque même une 
ordonnance de François I* datée de Villers-Cotte- 
rets (3). Ces deux textes qui visent les rebelles, c'est, 


(1) Garran donnera comme argument l'opinion de Paris, de Ver- 
sailles, de la France, de l'Europe, du Monde... et comme preuve 
de l'enthousiasme de l'Angleterre, il cite l'Université de Cambridge 
« qui a donné à ses élèves, pour sujet de l'un de ses prix de latin : 
Bastilla expugnata », 

(2; « Proximum sacrilegio crimen est quod Majestatis dicitur, 
Majestatis autem crimen est quod adversus populum romanum, vel 
adversus securitatem ejus committitur, etc., ete, » 

(3) « Ordonnons, est-il dit dans ce document, article ler, que 
ceux qui auront conspiré, machiné ou entrepris contre notre per- 
sonne, nos enfants et postérité ou la République de notre royaume, 
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comme on le prévoit, contre les ministres quil les 
interprète, faisant observer encore une fois, avec raison, 
que, si ce n’est pas contre eux, c'est à lui et à ses sem- 
blables qu'il faudrait les appliquer ! 


III 


Parmi ceux que Garran accuse, un homme est mort 
assassiné, c'est l'Intendant de Paris, et à sa mort, 
comme nous l'avons dit, l’accusateur n'a pas été étran- 
ger; pourtant, Cest contre lui qu'il s’acharne avec le 
plus de violence. 

A faire cette besogne, que risque-t-il ? Les assassins 
de Bertier et leurs complices lui sauront gré d'avoir 
essayé une sorte de justification de leur crime. La vic- 
time n’est plus à craindre, il la chargera impunément. 
Les accusés vivants peuvent, du fond de leur retraite 
ou de la prison où ils sont retenus, protester contre les 
calomnies, se défendre et parfois, d'un mot, confondre 
l'accusateur ; peut-être même, si la fortune change, 
pourront-ils s’en venger. Aussi, ceux-là, Garran ne les 
accuse qu'avec circonspection : il atténue, par certaines 
réserves, les paroles trop amères qu'il pourrait pro- 
noncer contre le maréchal de Broglie ou Puységur, 
l'ancien Ministre de la guerre ; c'est de sa part de la 
prudence. Tout son courage se manifeste contre le 
mort; à lire son rapport on pourrait croire que Bertier 
fut le senl auteur de la prétendue conspiration. 

Il raconte que, le 10 juillet, le Ministre des finances 


soient étroitement et rigoureusement punis, tant en leur personne 
qu'en leurs biens, tellement que ce soit chose exemplaire à tou- 
jours. » 
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(c'est Necker, mais il ne le nomme pas) a ordonné à 
| Intendant, par deux lettres écrites coup sur coup, de 
faire couper vingt mille setiers de seigle nouveau. 
Bertier est done coupable ! M™ de la Bourdonnaye, sa 
fille, lui a écrit que le bruit court qu'on meurt de faim 
à Paris : cela prouve donc encore que Bertier est cou- 
pable ! 

Lorsque l'Intendant fait parvenir des munitions aux 
différents chefs de corps, lorsqu'il approvisionne les 
régiments, lorsqu'il s'installe avec l'Etat-major au 
Champ-de-Mars, il ne fait qu'exécuter des ordres : 
pourtant Garran lui reproche tout cela. Il le déclare 
coupable, prétendant qu'il a joué le rôle d’Intendant d'ar- 
mée en abandonnant ses fonctions ordinaires. Il ignore 
ou feint d'ignorer que toutes les troupes qui séjour- 
nent sur le territoire d'une Généralité sont à la charge 
de I'Intendant qui se trouve à sa tête. La vérité, c’est 
que Bertier, malgré les circonstances, ne s'est pas laissé 
intimider par qui que ce soit, qu'il a déployé une acti- 
vité incroyable (1) et montré une telle intelligence et 
une telle énergie dans l’accomplissement de ses fonc- 
tions, quil ny a pas eu la moindre désorganisation 
dans les nouveaux services. Une pareille exception au 
désarroi et à l'hésitation générale est un crime aux yeux 
des opposants. Pas un incident sérieux ne s’est pro- 
duit dans l’approvisionnement des troupes. Garran en 
tire argument pour dire que c'est au préjudice des popu- 
lations, que le meilleur de l'alimentation était réservé 
aux régiments, que, de maints endroits des environs de 
Paris, on se plaignait de la qualité des grains, et il 
cite des lettres adressées au service de l'Intendance à 
ce sujet, Mais, ces faits indépendants de la volonté du 


(1) Michelet la qualifiera de « diabolique ». 
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chef et qui sont la conséquence des entraves apportées 
par les émeutiers ou de la négligence volontaire des 
sous-ordres, Garran omet de dire que, depuis la mort 
de Bertier et le départ des troupes, ils n'ont fait que 
s'aceroitre et se sont même produits journellement 
dans la capitale, ce qui n'avait jamais eu lieu aupara- 
vant. Peu de temps après l'énoncé des récriminations 
contenues dans son rapport, il pourra se convaincre 
que, pendant des mois, Bailly et ses successeurs subi- 
ront des attaques plus violentes encore et que la popu- 
lation de Paris, elle-même, se plaindra des farines 
avariées que lui délivrera le Comité des Subsistances ; 
‘| verra celui-ci accusé à son tour, suivant la fatalité 
attachée à ces sortes de fonctions, et déserté par tous 
ses membres. écœurés des imputations et des me- 
naces qu'on leur lance. 

Il est à remarquer que, contrairement à la manie, 
courante alors, d’accoler l'épithète daccapareur au nom 
de tout homme tenant, de près ou de loin, aux ser- 
vices des approvisionnements, Garran n'accuse nulle- 
ment Bertier de cette manœuvre ; il. lui reproche 
uniquement d'avoir pris part à l'organisation de me- 
sures qu'il considère comme destinées à un attentat 
contre la Nation. Sur la foi d'un on-dit, dont ilnin- 
dique pas l'origine, il ajoutera que l'Intendant, lors- 
qu'on apprit le soir du 14 la prise de la Bastille, 
« aurait contrarié, dans le cabinet du Roi, à Versailles, 
les efforts que faisaient les Députés pour éclairer le 
Roi sur l'état de la capitale et sur les dangers terribles 
des mesures qu'on avait prises contre elle en abusant 
de son nom. » 

Nous avons dit qu'à l'heure de son entrevue avec le 
Roi, le 14, personne à Versailles ne pouvait connaitre 
— pas plus que lui — la prise de la Bastille; l'assertion 
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de Garran sur ce point est donc erronée: mais quand 
même elle se trouverait exacte sur le reste, peut-on 
s'étonner que l'Intendant ait essayé de relever le 
courage de Louis XVI; qu'il ait ouvertement et sans 
ambages combattu les opinions de ceux qui, depuis 
si longtemps, par leurs hypocrites conseils, le circon- 
venaient et l'entrainaient peu à peu au bord de l'abime 
où devait sombrer la Royauté? C'était un devoir 
qu accomplissait l'Intendant, et les partisans intéressés 
du désordre et de l'anarchie pouvaient seuls l'en 
blâmer. C'est à un point de vue différent — on le 
conçoit — que Garran apprécie les choses : c’est, à ses 
yeux, un crime digne des pires châtiments, qu'a ac- 
compli là ce fidèle défenseur de la Monarchie, dont il 
travestit le rôle sous les couleurs suivantes : 

« Ainsi M. Bertier ne se serait pas contenté d'exé- 
cuter les ordres atroces que les Ministres lui avaient 
donnés conire le peuple de la première Généralité du 
Royaume. Comme tous les mauvais conseillers, il en 
aurait encore sollicité de nouveaux, en cachant, autant 
quil était en lui, la vérité à un Prince de qui l'on ne 
pouvait obtenir rien d'injuste que de cette manière. » 

Et cest ce grief nouveau, qu'il vient de créer à 
l'aide d'une interprétation aussi hypocrite qu’arbitraire, 
qui inspire à Garran, dont les mains sont quelque peu 
rougies par le sang de l'Intendant, cette apostrophe 
plus monstrueuse encore que celle de Barnave : 

« Et quon ne dise pas, ose-t-il écrire dans son 
réquisitoire, quil ne peut plus être accusé, depuis que 
la fureur du peuple a exercé sur lui une vengeance ter- 
rible. Les lois ne l'ont point puni, elles ne lui ont point 
enlevé un bien mille fois plus précieux que la vie, une 
mémoire honorable ! » 
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Le procès de Besenval et de ses coaccusés, aussi 
bien que le procès du Prince de Lambesc, permirent de 
discuter les faits avancés par Garran de Coulon. Les 
débats, devant le tribunal du Châtelet, montrerent 
l'inanité, la puérilité ou la mauvaise foi de ces accusa- 
tions. La base même n'était pas solide, comme nous 
l'avons déjà dit. On ne pouvait, sans ridicule, repro- 
cher aux agents du gouvernement d’avoir rempli leur 
devoir et surtout d'une facon aussi inoffensive. Avant 
le 14 juillet, comme le faisait remarquer le défenseur 
de Besenval, « l'attitude de ces fonctionnaires ne pou- 
vait être taxé de crime. Aucune action ne pouvait 
être considérée comme délit, avant que la loi l'eût pros- 
crite. Non est delictum, nisi descendat scriptura legis... » 
Le plaidoyer de Deséze, qui eut pour résultat un ac- 
quittement général, se terminait par une sortie éner- 
sique contre le Comité des Recherches « qui sest 
élevé de lui-même, sans aveu, sans autorisation ; dont 
les opérations n'ont pour but que de faire gémir sous 
les lois, comme autrefois on gémissait sous les crimes », 
et aux applaudissements de l'auditoire, l’avocat récla- 
mait |’ « anéantissement » du Comité. 

On verra, quelques mois plus tard, des accusateurs 
publics, de l'école de Garran, trouver au Tribunal 
Révolutionnaire de soi-disant juges plus dociles à leurs 
caprices. 








Le Châtelet n'avait pas retenu, parmi les noms des 


coaccusés de Besenval, celui de l'Intendant de Paris. 
Il s'ensuivit qu'il n'eut pas de défenseur ; mais la 
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à décharge d'accusation prononcée pour les autres 
+ l'absolvait implicitement. 
| Son rôle ne fut pas spécialement discuté, mais les 


quelques témoins qui eurent à parler de lui affirmérent 
« qu'il n'avait pas fait autre chose que ce que doit 
faire un Intendant ». 

Un incident significatif surgit pourtant, à propos de 
14 lui, au cours et à la suite de la déposition d'Estienne de 
$ La Rivière, le 25 décembre 1789. Nous y avons fait 


allusion dans un des chapitres précédents en rappor- 


tant, d'après cet Electeur, l'inquiétude qu'avait mani- 
testée Bertier, pendant son retour de Compiègne, au 
À sujet d'un portefeuille qui contenait des leltres de 
È : Necker lui prescrivant de couper des récoltes en vert. 
fe Le procédé d’étouffement, dont on usa à l'égard de 
cette déposition, fut dénoncé par Marat dans un violent 


article de l'Ami du Peuple (1). Il publia en entier la 


ae déposition de La Rivière, qu'aucun compte rendu n'avait 
livrée à la publicité. 

Outre la partie que nous en avons déjà citée (2), 
4 cette déposition contenait les intéressants détails sui- 
Ne vants : 
F « — Après la fin tragique du sieur Bertier, disait La 
N Rivière, je déposai entre les mains de M. Bailly la 
clef qui m'avait été remise par l'Intendant de Paris (3) ; 
mais M. Bailly et la Ville n'ayant pas voulu sen char- 
ger me commirent, moi et quelques collègues, pour la 
remettre à l’Assemblée Nationale. M. le due de Lian- 
court, qui présidait alors l'Assemblée, après avoir 
3 entendu le récit que je lui fis de tout ce qui avait pré- 


NL 

‘a (1) No du 15 janvier 1790. 

Y (2) Voir note. 

(3) Il s'agissait de la clef du portefeuille. Voir plus haut. 
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cédé et suivi la mort du sieur Bertier et les détails du 
portefeuille, ne voulut absolument point s'en charger. 
Enfin, depuis ce moment (22 juillet), la clef est restée 
en ma possession, sans savoir à qui la remettre. Joffre 
de la déposer à l'instant entre les mains du greflier. — 
Ce qui fut refusé, et le déposant, qui la tenait à la main, 
l'a remise dans sa poche. » Marat ajoute que l'objet 
des deux lettres de Necker ayant excité une violente 
rumeur dans la salle, M. Boucher d'Argis, rapporteur, 
se leva et dit à M. de La Rivière « que sa déposition 
contre M. Necker excitait la plus grande fermentation 
dans l'Assemblée, qu'il étaitétonnant qu'il se fat permis 
de vouloir jeter des soupçons sur un Ministre adoré, 
aux pieds duquel toute la France qu'il avait sauvée 
était à genoux... etc... » 

« À cette sortie contraire à la loi et révoltante dans 
la bouche d'un juge, continue l'Ami du Peuple, M. de La 
Rivière répondit avec énergie « qu'ayant été appelé pour 
dire la vérité, il la devait tout entière; qu'il n'avait pas 
dù envisager si ce qu'il avait à dire inculpait le Minis- 
tre ou le dernier des citoyens, qu'il devait le récit et le 
récit fidèle de ce qu'il avait fait, vu et. entendu... 
On doit observer ici que le sieur Boucher d'Argis, 
s'étant aperçu qu'un auditeur écrivait la déposition, se 
leva et dit que les journaux rendaient toujours un 
compte infidèle des dépositions ; qu'en conséquence, 
il n'entendait plus qu'à l'avenir on prit aucune note de 
déposition et défendit d'écrire, etc., ete. » 

Dans les observations dont Marat faisait suivre cet 
exposé dans ce même numéro et celui du 16 janvier 
1790, ilnotait « qu'il était surprenant : 1° que personne 
n'ait voulu prendre connaissance de ce que contenait 
le portefeuille ; 2° qu'on ne se soit pas saisi de l'Inten- 
dant de Soissons qui en était le détenteur; 5° que tout 
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le monde en ait refusé la clef. » Accusant à la fois le 
Duc de Liancourt, Bailly et Necker (1), il concluait : 
« Sila déposition de M. de La Riviére est conforme a 
la vérité, comme tout homme de sens doit le croire, la 
déposition de Bertier ne peut être réyoquée en doute : 
c'est celle d'un pénitent à l’article de la mort. Dès lors, 
le Ministre principal est un traîtreà la Patrieet son 
dernier renvoi du Ministère n’a été qu’une farce arran- 
gee entre les ennemis de la liberté... » 

Après avoir ajouté qu’en Angleterre le Ministre, le 
Maire et le Président de l'Assemblée Nationale auraient 
été, en pareil cas, l'objet « d’un procès dont un supplice 
infamant eût été la fin », il termine: « Mais nous som- 
mes de bonnes gens nous autres Parisiens à prétentions: 
nous nous croyons bons patriotes, lorsque nous avons 
bien bavardé sur les affaires du jour..... Immolez- 
vous pour des êtres de cette espèce ! Pauvre peuple ! 


(1) Au sujet du duc de Liancourt, il disait : « On a vt. que le sieur 
‘le Blossac est le gendre de Bertier ; mais, le due de Liancourt est 
hé avec le sieur de Blossac, à la table duquel il figurait chaque 
jour pendant la dernière Assemblée provinciale de Soissons dont 
son hôte est Intendant et dont il est un des principaux membres. 

« Le refus de connaitre des noirs complots de nos perfides enne- 
mis s explique de lui-même... » 

Au sujet de Necker il s'exprimait comme suit : 

« Le projet de faire couper des bleds en vert dans un temps de 
famine et de calamités et de donner des ordres réfléchis pour 
l'exécuter est le plus horrible des attentats, et c’est le ministre 
adoré, le sauveur de la France, le père des pauvres qui se serait 
fait un jeu d'aggraver leur détresse, etc..., pour couvrir ses accapa- 


rements, ses malversations, ses concussions, ses ravages sous le 


voile des prétendus brigands soudoyés par la faction ennemie. 

«0 fureur ! cet ange tutélaire prétendu, non content des météores, 
de la pluie, de la grêle et des vents, aurait exercé sur nos moissons 
les ravages d'un torrent débordé, et nous bénissions la main qui 
nous égorgeait, etc., etc. Ce crime est digne du dernier supplice... 
mais c'est s en rendre complice que de ne l'avoir ni poursuivi ni 
dénoncé. » 
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Tu frémis des dangers que court ton défenseur ... Il 


ne tabandonnera point ... Soutenu par la pureté de 


son cœur quand le moment fatal sera venu, il volera au 
supplice avec la joie d'un martyr... » 

Cette violente diatribe valut à Marat des poursuites 
et la suppression de son journal ; il sut plus tard s'en 
venger. 

Que faut-il penser de cet incident ? Le souci de ne pas 
compromettre Necker prédominait dans un parti au 
point que certains de ses maladroits amis se croyaient 
obligés d'altérer la vérité. C’est ainsi qu'on insinuait 
que les prétendues lettres de Necker étaient fausses, 
que souvent on avait abusé de sa signature, Et tout 
cela pour le couvrir du grief d’avoir donné un ordre 
peut-être parfaitement explicable, et qu'en tout cas 
l'Intendant avait jugé préférable de ne pas faire exé- 
cuter. E- 

Dans ses Mémoires, Necker ne parle pas de l'incident. 
L'existence des lettres et des ordres qu'elles conte- 
naient était certaine; Garran y avait fait allusion 
dans son rapport, et avec l’étrangeté habituelle de sa 
logique il avait même entendu y trouver une preuve 
de la culpabilité de l'Intendant. Mais les lettres 
dont avait parlé Garran étaient-elles les mêmes que 
celles contenues dans le portefeuille de l'Intendant?... 
Cela semble impossible, car son rapport était anté- 
rieur à la déposition de La Rivière qui dénoncait 
au Châtelet le refus du Président de l'Assemblée, de 
Bailly et autres, d'ouvrir le portefeuille qui les con- 
tenait, Par suite, on est porté à croire que les lettres 
adressées à l'Intendant par Necker étaient nombreu- 
ses, et quelles pouvaient compromettre le Ministre, 
puisque toutes furent soustraites avec soin à l'attention 


du public. 
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En tout cas, nous avons vu, dans le rapport de La 
Rivière, que Bertier avait craint qu'on interprétat mal 
ces lettres etavait déclaré qu’elles demandaient des expli- 
cations. C'était là le souci dun homme loyal et clair- 
voyant, qui devinait qu'on pouvait incriminer à tort son 
chef et voulait lui épargner une injuste accusation. En 
fait, quelles explications pouvait-on fournir? L Inten- 
dant s'était refusé à exécuter les ordres relatifs à cette 
opération, mais pourquoi lui avaient-ils été donnés 
par le Ministre ? 

C'est lA encoreun point sur lequel on ne saurait être 
très affirmatif faute de document ; néanmoins, on peut 
noter que le fait de couper du seigle, vers le 10 juillet, 
n'a rien de surprenant, — car c'est de seigle dont il est 
textuellement parlé et non de blé, — contrairement 
à ce que tant d'auteurs ont dit. A cette époque de 
l'année, le seigle peut être arrivé à maturité ; on est en 
droit de supposer que dans certaines localités, faute de 
bras ou pour toute autre raison, quoiqu'il fût bon à 
couper, on n'avait pas commencé la récolte. Dans ce 
cas, l'ordre de Necker s'explique. Sollicité par des 
régiments d'utiliser ces vivres dont ils ont besoin, il en 
fait transmettre l'autorisation par l'Intendant, 

Quoi qu'il en soit, l'incident ne devait pas avoir la 
gravité qu'on avait entendu lui prêter dans un but 
évident d'hostilité, car on n'en parlera bientôt plus (1). 


(1) Il est intéressant de constater que la Société d'Agriculture 
dont l'Intendant était, comme nous l'avons vu, un des principaux 
protecteurs, préconisait dans certains cas l'emploi comme fourrage 
des récoltes en vert. Voir à ce sujet au mot verd, Dictionnaire 
d'Agriculture, X, année 1800, l'article de Rougier de la Bergerie qui 
était, justement en 1789, un membre de la Municipalité. 
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V 


En dehors des commérages de toutes sortes qu'il 
avait recueillis, pour faire son rapport au Comité des 
Recherches, Garran de Coulon n'avait-il pas eu des 
documents plus précis et d'une valeur moins discutable? 
Il avait eu à sa disposition, et y avait puisé copieuse- 
ment: 5 liasses comprenant 178 pièces provenant, soit 
de la Bastille, soit de dépôts faits par quelques parti- 
culiers, soit enfin de l'Intendance. On avait, dans les 
bureaux de cette administration, procédé à la levée des 
scellés dès le 19 septembre (1). Cette opération s'était 








(1) On se rappelle que le 20 juillet, aussitôt l'annonce de l'arres- 
tation de Bertier à Compiègne, l'Assemblée des Electeurs avait 
ordonné de mettre les scellés à l'Intendance et que le Commissaire 
Carré, au milieu de la nuit, avait procédé à cette opération. Mais 
le lendemain matin de la mort, c'est-à-dire le 23, le Commissaire 
Odent, qui, comme nous l'avons vu, avait eu le talent une heure 
après l'assassinat de se faire requérir pour dresser procès-verbal 
du décès, arrivait, au nom de la créancière qu ilreprésentait, mettre 
à son tour les scellés. D'autre part, sur réquisition de la famille, 
Carre venait faire la même opération et contre-scellait les scellés 
d'Odent les 28 juillet et 4 août, Carré contre-scella de même les 
scellés du Commissaire Dassonvillers chez Foullon, Ces conflits 
amenèrent des plaintes et des procès entre les Commissaires qui 
voulaient conserver l'affaire, Les Archives Nationales V 11.285 
contiennent à ce sujet une intéressante procédure, mais dont on ne 
découvre pas les conclusions. On peut y voir, en tous cas, que Carré, 
poussé dans ses derniers retranchements, proposa à Dassonvillers 
de partager les émoluments ; mais celui-ci refusa et porta plainte 
en accusant son confrère Carré de différents méfaits, entre autres 
d'avoir antidaté ses opérations. 
Le dossier contient : 
1° Dénonciation de Dassonvillers à M. le Prévôt de Paris, ou à 
M. le Lieutenant-criminel au Châtelet : 
20 Mémoire à la Compagnie des Commissaires au Châtelet : 


do Extrait des opposants aux scellés apposés par le Commissaire 


Carre. 
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effectuée en présence des intéressés. La Commune 
était représentée par ses délégués : Jacquot, Lefebvre 
Saint-Maur, Canuel, Benoist et Parquez. 

La minute du procès-verbal qui fut dressé est par- 
ticulièrement intéressante, car les ratures qu'elle porte 
semblent être le résultat de débats entre les représen- 
tants de la Commune dont quelques-uns, sans doute, 
étaient désireux que la justification de l'Intendant ne 
fat pas aussi complète qu'elle apparaissait : 

« Mesdits sieurs Commissaires, dit le procès-verbal, 
ayant fait choix de quelques papiers relatifs aux mou- 
vements de troupes qui, dans les derniers temps, se 
sont approchées de Paris et de quelques lettres relatives 
aux subsistances, ont coté et numéroté lesdites pièces 
pour les joindre à leur procès-verbal et m'ont rien 
trouvé, lant dans ces papiers que dans les autres papiers 
par eux examinés, de contraire aux intérêts de la Nation 
ni de la Commune ». Tout le passage que nous avons 
souligné est annulé sur le procès-verbal et remplacé 
jar le suivant : 

« Mesdits sieurs Commissaires, ayant fait un choix 
attentif et scrupuleux parmi beaucoup de pièces rela- 
tives au mouvement, au logement et à la subsistance 
des troupes, qui, dans les mois de mai, juin et juillet 
derniers, se sont approchées de Paris, ils en ont 
extrait les plus importantes, les ont cotées et numérotées 
1 jusqu'à 24, et quoique dans lesdites pièces qui sont 
pour la plupart: ordres du Roi, lettres des Ministres 
et des employés dans cette partie, rien ne fasse con- 
naitre la destination ultérieure de ces troupes et que 
rien méme ne donne lieu de croire que cette destina- 
tion, quelle qu’elle fat, ait été connue de M. Bertier, ils 
ont cru devoir les emporter et les mettre sous les 
yeux de la Commune. 
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« Ils ont apporté la même attention dans l'examen 
d'une très grande quantité de papiers relatifs aux 
subsistances, aux marchés de la Généralité, aux achats 
et aux transports des grains, ils n'ont vu dans toutes ces 
pièces que le travail ordinaire el courant de cette branche 
intéressante de la grande administration confiée à 
M, Bertier ; quelques parties de la correspondance de 
cet Intendant ont particulièrement attiré les regards de 
mesdits Commissaires, et plusieurs lettres à lui 
adressées par le Ministre vertueux que la Nation voit 
avec tant de satisfaction à la tête de ses finances, leur 
ont paru dignes d'être présentées à l'Assemblée, ils 
les ont mises à part, ainsi que quelques copies et 
réponses de M. Bertier, et ils ont coté et numéroté les- 
dites pièces depuis 1 jusqu'à 10 (— pour être lesdites 
pièces sus-indiquées jointes à notre procès-verbal et le 
tout a élé renfermé dans une feuille de papier en forme 
denveloppe de lettre —) (1) et le tout a été remis a 
mesdits sieurs Commissaires, députés de la Com- 
mune qui le reconnaissent et s'en chargent (— pour 
les représenter, déclarant au surplus que tant dans 
lesdites pièces que dans les autres papiers par eux exa- 
minés, ils n’ont —) et n'ayant rien trouvé de plus 
qui eût rapport à l'objet de leur mission, (— rien de 
contraire aux intérêts de la Nation ni de la Commune, 
et ont signé, ils ont terminé ladite perquisition et ont 
signé —) » (2). 


(1) Toutes les phrases mises ici entre parenthèses ont été rayées 
dans le procès-verbal. 

(2) Archives nationales Y 11,285. — Les scellés chez Foullon 
avaient été levés le 17 septembre. On déclara qu'au cours de la 
perquisition « ne s'élaient trouvés aucuns papiers contraires aux 
intérêts de la Nation ni de la Commune », et on en dressa procès- 
verbal. 
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En vain Garran avait voulu trouver mieux que les 
Commissaires délégués; ilavait eu beau choisir dans la 
volumineuse correspondance mise à sa disposition, il 
ne trouva que quelques lettres de plaintes et de récri- 
minations sans importance ; il passa sous silence tous 
les documents prouvant les obstacles et les difficultés 
sans nombre que le zèle des agents de l'Intendance et 
l'énergie et le dévouement de leur chef avaient sur- 
montés. I] ne put parvenir à convaincre qui que ce 
soit qu un complot contre la Nation avait été ourdi par 
cette administration qui avait fait tant de prodiges 
pour assurer le service des approvisionnements, alors 
que celui-ci étaît devenu, depuis sa disparition, encore 
plus défectueux que par le passé. 

Pour ces raisons, une fois la sentence du Châtelet 
rendue, le rapport de Garran de Coulon fut considéré 
comme un document sans portée et sans valeur, et 
aucun des détracteurs de l'ancienne administration ne 
s'avisa avant Michelet d'y aller chercher des arguments. 

Nous allons montrer, d'ailleurs, dans un dernier 
chapitre l'effort constant fait aux dépens de la vérité, par 
les historiens révolutionnaires, pour conserver intactes 
les légendes laissées par les hommes de 1789, acteurs 
du grand drame dont nous avons dans ce volume 
étudié seulement le premier acte. 





CHAPITRE I 


LA CONSPIRATION DE L’HISTOIRE 


I. L'histoire de 1789 écrite par les vainqueurs, — II. Les histo- 
riens révolutionnaires du xix® siècle : Thiers, Michelet, Louis 
Blane. — Les dictionnaires. — III. Les jugements de Michelet 
sur les victimes : protestations des familles ; la documentation 
de l'historien. — Les Pamphlets. — IV. Un libelliste : Poultier 
d’Elmotte. — V. Documents trompeurs : l’escroquerie au trésor 
caché, 


L'histoire des premiers événements de la Révolution 
a été écrite à l'origine par les triomphateurs de 1789. 

Ils nous ont laissé le tableau enthousiaste d'une 
marche héroïque à la conquête de la liberté. 

Avec le recul du temps, les choses vues, de sang-froid, 
n'ont pas tardé à apparaître sous des teintes moins 
brillantes et il a fallu en rabattre. 

De prime abord, certains esprits naïfs, indulgents ou 
trompés, avaient pu, tout en les déplorant, excuser les 
excès qui avaient marqué les premières étapes. On les 
avait amenés à la conviction que c'était la le résultat 
inévitable, comme l’affirmait Mirabeau, du réveil dun 
peuple « délivré tout à coup de l'esclavage et de l op- 
pression », mais ils apercurent bientôt ce que dissi- 
mulait cette pompeuse phraséologie. 

Ce n'était pas le peuple qui avait tiré profit des 
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événements. L’esclavage et l'oppression, si tant est 
qu'on pouvait ainsi désigner les conditions dans les- 
quelles il vivait avant 1789, étaient pires au lendemain 
du 14 juillet et redevinrent plus tard, après la Révo- 
lution, à peu de chose près ce qu’elles étaient dans leur 
ensemble sous l'ancien régime. 

On découvrit aisément que le soulèvement de 1789 
n avait pas eu le caractère de spontanéité et de désinté- 
ressement quon s'était plu à lui attribuer, que c'étaient 
des bandes soudoyées qui, pour le compte d’ambitieux, 
avaient joué le principal rôle ; que l'argent, l'appel au 
meurtre, l'appât du gain et du pillage (1), les plus 
basses délations, les plus cyniques mensonges, avaient 
été les agents mis en œuvre par des personnages appar- 








tenant aux classes aisées, pour pousser à la sauvagerie 


et à la férocité le peuple qui y avait peut-être beaucoup 
moins de propension que ceux qui l’inspiraient. 

Peu à peu les yeux se dessillèrent. 

Puis, les hommes de 1793 firent oublier ceux de 1789, 
comme les derniers crimes firent oublier les premières 
victimes, jusqu à ce que, l'ère sanglante terminée, le 
calme fùt enfin rétabli. Alors, on put voir les survi- 
vants dont quelques mois auparavant les moyens 
d'existence n étaient assurés que par leurs déclamations 
contre la tyrannie, faire escorte au « sauveur » qui 
personnifiait le plus complètement l'autorité absolue. 

À la clarté de toutes ces constatations, la légende de 
1789 s'était singulièrement effritée. Une connaissance 
plus exacte du caractère de ceux qui y figuraient, avec 


(1) Camille Desmoulins montre au peuple comme uñ appat : 
« Quarante mille palais, hôtels, châteaux ! Jamais plus riche proie 
n'aura été offerte aux vainqueurs ! Les deux cinquiémes des biens 
de la France à distribuer seront le prix de la valeur ! » 
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un rôle prédominant, avait fini par démontrer qu'elle 
ne s’étayait que sur des équivoques et des fables: que 
c'était à ces hommes que revenait la responsabilité des 
malheurs dont on avait souffert: que tout ce quil y 
avait de grand, de généreux, d'utile dans l'aspiration 
de toute la Nation vers une réforme générale, avait été 
travesti, compromis, gâté, par le charlatanisme, la 
mauvaise foi, le manque de scrupule de prétendus 
réformateurs qui avaient exploité à leur profit la situa- 
tion, prêché la haine, fait dévier toute l'œuvre rêvée et 53 
en avaient reculé l'éclosion jusqu'à une date qu'on ne 
saurait actuellement encore déterminer. 


Il 



















Dès les premières années du xix° siècle, chacun 
savait à quoi s’en tenir sur les procédés et les principes 
dont avaient usé les révolutionnaires, ou dupes ou 
criminels ; si pour eux tous l’on ne ressentait pas le 
même mépris, une égale pitié s'étendait du moins sur 
toutes leurs victimes. i 

Vers la fin de la Restauration surgit soudain une 
nouvelle école historique qui s’adjugea la mission de 
glorifier l'époque révolutionnaire, non pas tant peut- 
être dans ses résultats que dans ses premières manifes- 
tations populaires. Le soin qu'on mit à attribuer au 
peuple un rôle prépondérant, cachait un but que les 
événements ultérieurs ont suffisamment démasqué: 
celui de l’entrainer à de nouvelles Journées. 
Cette tactique, nécessitée par des besoins politiques 





ramena aux procédés de 1789, et pour faire revivre la 
légende, on répéta tous les récits pompeux et les men- 
songes qui avaient servi à la créer. 
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Pendant que Manuel fait sa célébrité avec les bribes 
du talent oratoire de Mirabeau, Thiers veut aussi jouer 
son rôle, et dans son Histoire de la Révolution, pané- 
syrique de Lafayette, pamphlet contre la Restauration, 
il attaque ce que Lafayette et Mirabeau ayaient atta- 
qué. ; 

Sous Louis-Philippe, à la veille de 1848, apparut à 
son tour la première édition de l'Histoire de la Révolu- 
tion de Michelet (1). 

Michelet est de ceux dont le nom, comme historien, 
a pendant longtemps brillé d'un vif éclat. Ses récits, 
marqués au coin d'un talent hors de pair, remplis d'une 
émotion parfois sincere, ont fascinéetempoigné plusieurs 
générations d'hommes qui n'ont connu de l'histoire 
que celle qui a surgi sous sa plume magique (2). Nature 
excessive et de toutes façons passionnée, politique 
ardent, il manquait à Michelet les qualités de caractère, 
de sang-froid et d'impartialité indispensables à l'histo- 
rien. Aussi, comme tel, son prestige a-t-il fini par décli- 
ner singulièrement. 

Doit-on refuser « à ce poète, à cet homme d'imagi- 
nation » le mérite de la sincérité? Peut-être ! mais à 
coup sûr on est forcé de lui dénier celui de n'avoir 
jamais altéré la vérité, et nous en apporterons le témoi- 
gnage. Quoi quil en soit, en présentant au public une 
nouvelle édition de son Histoire de France, Michelet a 
écrit cette phrase surprenante d'orgueil et de préten- 
tieuse assurance (5) : 


(1) Chez Chamerot, 1847. 

(2) Les Cours de Victor Duruy qui ont malheureusement servi à 
faire l'éducation de plusieurs générations ont également contribué 
à la diffusion de l'histoire apologétique de la Révolution. Depuis 
trente ans on a vu pire! 

(3) Préface de 1869 à son Histoire de France, page x. 
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« Je ne veux pas anticiper ici. D'un mot ou deux 
seulement je puis dire. C'est ce livre, ce livre d'un 
poète et d’un homme d'imagination qui, par des 
pièces décisives, a dit à tous ce qui leur importait : 
aux protestants, etc. ; aux royalistes, etc.; aux finan- 
ciers, etc... 

« Pour la Révolution, que dire ? La mienne est sortie 
tout entière des trois grands corps d'archives de ces 
temps qu’on a a Paris. Louis Blane (malgré son merite, 
son talent que j’honore) put-il la deviner ? Put-il la faire 
à Londres avec quelques brochures? J'ai bien de la 
peine à la croire. Lisez au reste, et comparez. » 

On a lu et comparé, et s’il faut choisir entre Louis 
Blane et Michelet, suivant l'invitation de celui-ci, nous 
n’hésiterons pas à dire avec bien d'autres, quau point 
de vue historique et documentaire, Louis Blanc l'em- 
porte. 

Plus esclave de la vérité, si ce dernier interprète les 
faits à sa facon et avec la passion qui l'anime, au 
moins cite-t-il tous les documents, mème ceux qui sont 
défavorables à l'opinion qu'il émet, ce dont s abstient 
Michelet. | 

Dans le rôle de défenseur de la Révolution, les trois 
historiens Thiers, Louis Blanc et Michelet se sont 
gardés d'essayer de disculper les crimes du Tribunal 
révolutionnaire : avec les procédures sommaires conte- 
nant les interrogatoires dérisoires, les jugements odieux 
étaient encore là qui eussent rendu la tâche difficile. Par 
contre, si les deux premiers ont mis quelque réserve à 
adopter la légende intégrale de 1789, sur Launey, Fles- 
selles, Foullon et Bertier, et s'ils ont admis avec Bailly 
qu'il y ait eu dans le meurtre des deux derniers « un 
plan combiné », Michelet, au contraire, s'est acharné, 
avec une passion et une partialité dont on peut à juste 
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titre s'étonner, contre ces victimes exécutées sans avoir 
pu se défendre. 

Ce fut cet historien qui devint le chef de cette sorte 
de « Conspiration historique» qu'on a signalée il y a 
plus de soixante ans (1), et qui consiste à accréditer 
les erreurs les plus flagrantes quand elles servent à une 
doctrine politique. C'est là que s'inspirent pourtant 
certains écrivains. Dans la crainte de s'écarter de la 
tradition adoptée ou de jeter malencontreusement sur 
elle quelque discrédit, on les voit s’en tenir servilement 
aux versions énoncées par cette école. Michelet, dont 
le texte au surplus est clair, condensé et facile à citer, 
est fréquemment mis à contribution. 

Derrière ces historiens renommés, les grands diction- 
naires maltraitent la vérité avec encore plus de désin- 
volture, car, sous prétexte qu'on ne leur demande que 
des renseignements condensés, ils les fournissent 
sans indiquer leurs références. Plus que tout autre 
ouvrage un dictionnaire est susceptible de semer 
et de propager l’erreur: erreur de fait et erreur de 
jugement. 

Qu'on ouvre le Grand Dictionnaire Larousse (1867) 
aux articles consacrés aux victimes de juillet 1789 : 
on y pourra lire, que Launey était un fourbe et un 
gedlier farouche et barbare, Flesselles un traître, et 
que dans sa poche on en a trouvé la preuve... Le Dic- 
tionnaire de Lalanne se fait aussi l'écho de cette 
dernière calomnie, dénuée, comme nous l'avons dit, 
de tout fondement. À 

Bien mieux, pour Larousse, les deux Intendants 
Bertier n'en font qu'un, et c’est l’ancien Président du 
Parlement Maupeou qui fut massacré à l'Hôtel de 





(1) Alfred Nettement : Conspiralion historique. 
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Ville !... La victime avait perdu ses fonctions et celles 
de Conseiller d'Etat sous le ministère Necker... Bertier 
avait l'esprit rétrograde et s'opposait à toutes les 
améliorations; il s'était livré à d'affreuses spécula- 
tions avec son beau-frère Foullon ; enfin la munici- 
palité de Paris avait envoyé 400 cavaliers à sa 
poursutle,... ! 

Il est juste de reconnaitre que, de nos jours, il sest 
trouvé des écrivains plus scrupuleux de la vérité et plus 
modérés dans leurs attaques. On peut compter parmi 
ceux-là M. Fernand Bournon, dont la mort récente et 
prématurée a été si unanimement et si justement re- 
srettée. C'est cet historien quia rédigé dans la Grande 
Encyclopédie les articles consacrés à Foullon et à Bertier. 
Il commet, après beaucoup d'autres, l'erreur de désigner 
Foullon sous le titre de Contrôleur général alors quil 
ne le fut jamais ; mais s'il croit à la fausse inhumation 
de Foullon, il met du moins en doute les propos qu’on 
lui a prétés aussi bien que sa participation au ministère 
Broglie. Quant à Bertier, il estime « qu'il supportait le 
poids des haines que son beau-père avait amassées » ; 
mais il note qu'il « n'avait pas pris la fuite et qu'il 
se trouvait à Compiègne pour y régler les approvi- 
sionnements destinés à Paris ». 

Nous arrêterons-nous au Dictionnaire de la Révolution 
et de l'Empire du D" Robinet, sous la plume duquel on 
chercherait en vain à rencontrer des jugements dépour- 
vus de partialité? Qu'il nous suflise de dire qu à l'article 
Foullon on trouve rassemblés en plus de quatre-vingts 
lignes toutes les calomnies et les accusations les plus 
violentes et que nous avons déjà relatées, alors qu'à la 
page suivante, la notice de trente lignes consacrée à 
Fouquier-Tinville ne contient que des renseignements 
biographiques, sans la moindre allusion aux crimes 
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de ce personnage ni aucune appréciation de son ca- 
ractére (1). 


II 


Le jugement de Michelet sur les victimes de 1789, 
un des plus iniques de ceux qui! a portés, a été 
reproduit souvent; sans se préoccuper des sources 
auxquelles il s'était inspiré, maints auteurs l'ont 
adopté comme définitif, et en ont profité, comme il 
arrive souvent, pour renchérir sur ce qu'avait dit cet 
historien. 

En vain les familles élèvent-elles d'énergiques protes- 
tations contre cette facon d'écrire l’histoire, en vain 
demande-t-on aux historiens de fournir les preuves de 
ce qu'ils avancent! Ils avouent ne pas en avoir et 
s’excusent en disant qu'au surplus ils ne sont que l'écho 
de ce qui a été dit avant eux, ce qui dégage leur res- 
ponsabilité. 

L'opinion publique juge sévèrement de pareils procé- 
dés; mais si elle tient désormais pour suspectes les 


(1) La légende se faufile facilement dans l'histoire par le moyen 
de certains dictionnaires dont les tendances ne sont pas douteuses 
et auxquels pourtant les écrivains les mieux intentionnés se con- 
tentent parfois de recourir lorsqu als ont à établir la biographie de 
tel ou tel personnage. C'est ainsi qu'on a pu rencontrer, avec quel- 
que étonnement, sous la plume de Mme la Comtesse de Reinach- 
Foussemagne, dans un volume où elle avait bien voulu me citer à 
plusieurs reprises, une note succincte sur Foullon et Bertier où les 
renseignements sommaires qu ‘elle fournissait sur l'un et sur l'autre 
étaient exclusivement empruntés à la tradition révolutionnaire. 
Ai-je besoin d'ajouter que Mme la Comtesse de Reinach a reconnu 


sa méprise aussitôt qu'elle lui a été signalée et quelle a rectifié sa 


note dans la seconde édition qui a suivi de près la première? 


a) 
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assertions de ceux qui traitent l'histoire avec cette 
liberté, elle n’en reste pas moins ignorante de ce qui 
concerne les personnages en cause. Insullisamment 
instruite, elle se laisse peu à peu influencer de nouveau 
par la légende, et si l’on n’y prend garde, celle-ci s'in- 
-cruste de plus en plus. ! 

Où done Michelet avait-il éclairé sa religion pour 
juger si sévèrement des hommes immolés sans avoir 
pu élever la voix ? Etait-ce dans Jes « trois grands 
corps d'archives » “auxquels il se vantait pompeuse- 
ment plus tard d'avoir si largement puisé? Tout ce 
qu'il a dit sur Launey et Flesselles, il est facile de le 
vérifier, n'a été emprunté qu'au Mémoire de Linguet 
sur la Bastille, aux pamphlets de Cagliostro et aux 
libelles anonymes qui furent répandus au lendemain 
du 14 juillet. Sur le compte de Bertier et de Foullon, où 
s'était-1l renseigné ? Ainsi qu'il ressort de son affirma- 
tion, ce serait dans le Moniteur et dans le Rapport de 
Garran de Coulon. Nous savons ce qu'il faut penser de 
Yun et de l'autre, mais nous savons aussi que Michelet 
n'a pas dit toute la vérité, car il a encore pour ces 
deux personnages copieusement utilisé les pamphlets 
auxquels il a emprunté jusqu'à des expressions 
textuelles. 

Le premier volume de son Histoire de la Révolution, 
lorsqu'il parut en 1847, contenait, notamment contre 
Bertier et Foullon, de basses injures et dindignes 
calomnies qui soulevèrent les plus vives protestations 
de leurs descendants. L'un de ces derniers se livra 
contre Michelet à une attaque violente sur la nature de 
laquelle nous n'avons aucune donnée, mais le Général 
vicomte de Bertier et le vicomte Foullon de Doué, 
Maréchal de camp en retraite, s'interposèrent et décla- 
rèrent l'un et l'autre vouloir seuls revendiquer l'hon- 
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neur de défendre la mémoire, le premier de son père, 
le second de son grand-pére (1). 

Dans une lettre qui fut publiée par l'Union monar- 
chique le 24 mars 1847, le vicomte Foullon adressa de 
Nancy à l'historien une protestation indignée. Le 
général de Bertier avait déjà fait de même (2). Michelet 
répondit seulement, à la date du 26 juin, à ce dernier 
dans les termes suivants : 


MONSIEUR, 


« J'ai eu l'honneur de vous répondre à l'adresse qui 
m'avait été donnée à Metz. Je regrette que ma réponse 
ne vous soit point parvenue, 

« Ne doutez point, Monsieur, qu'il ne m'ait été très 
pénible d’avoir affligé, à mon insu, un ancien militaire 
aussi vénérable. 

« Mon récit est un résumé des faits consignés au Moni- 
leur de juillet 89, et plus tard, dans le rapport fait par 
Garran de Coulon. Il a été adopté par un grand nombre 
d'écrivains, sans que l'on ait réclamé. Le royaliste 
Beaulieu confirme ce récit dans un point essentiel. 

« Les renseignements que vous avez bien voulu me 
transmettre modifieront mon récit en plusieurs points 


(1) Dans le second volume, dans le chapitre intitulé De la me- 
Ihode et de l'esprit de ce livre, Michelet a écrit, page 942, en note : 
« Nous n'avons, en cette histoire, nul intérêt que la vérité. Nous 
ne suivons à l'aveugle nulle passion de parti. La seule réclamation 
grave sous ce rapport qui nous soit parvenue, est celle des familles 
Foullon et Bertier. Une attaque violente et personnelle d'un 
membre de la famille Bertier n'a nullement ébranlé notre ferme 
résolution d'être juste pour tous, amis et ennemis. Le fils et le 
petit-fils des deux victimes, vieillards aujourd'hui fort âgés, nous 
ont transmis des mémoires très étendus, etc... » 

(2) Sa protestation avait paru dans la Réforme du 5 mars 1547. 
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personnels qui peuvent être inexacts. Nul doute que 
plusieurs faits n'aient pu être exagérés, défigurés par 
l'esprit de parti... » 

Et après s'être plaint d'avoir été attaqué avec vio- 
lence par un autre membre de la famille, sans préciser 
de quelle nature était l'attaque, il ajoutait: « Je n'en 
persévère pas moins dans l'intention d'examiner la 
question et de retrancher ce qui me serait démontré 
inexact. Je n'ai nul intérêt en ceci que la vérité (1). » 

Michelet a tenu ses engagements dans une certaine 
mesure, et les parties supprimées dans l'édition de 1869 
en font foi. Mais s'il a retranché dans la seconde édition 
une partie des calomnies grossières, il ne le dit nulle 
part; bien plus, une note signale les vives réclamations 
de la famille, mais elle constitue dans sa forme ambi- 
güe une attaque nouvelle; elle permet, en effet, à ceux 
des lecteurs qui n’ont pu se procurer ou n'ont pas songé 
à comparer les textes des deux éditions, de croire que 
Michelet non seulement n'a rien supprimé, mais encore 
qu'il avait bravement répondu à ses contradicteurs que 





(1) Cette lettre a déjà été publiée dans l'Eclair, en 1905, à pro- 
os d’une correspondance échangée à cette époque entre le comte 
Albert de Bertier et M. Armand Dayot. Ce dernier, dans un 
album contenant la Révolution en images, avait accolé une épi- 
théte injurieuse au nom de l'Intendant de Paris, comme légende 
à la reproduction d'un dessin bien connu, attribué a Girodet, 
représentant les tétes coupées de Foullon et de Bertier. A 
mon avis, le comte de Bertier, sous l'empire d'un sentiment 
d'ailleurs très respectable, me semble avoir fort exagéré lim- 
portance de ce lapsus, reconnu comme tel par son auteur. 
M. A. Dayot,en effet, n'est pas un professionnel de l'histoire, mais 
simplement un vulgarisateur de l'imagerie française à différentes 
époques et j'estime que le mot malheureux employé par l'auteur 
n'a guère plus de portée que le titre « d'Intendant du Palais » dont 
il qualifie les fonctions de Bertier, autre lapsus résultant de la lec- 
ture défectueuse d'un document appartenant à une époque qui ne 
lui est sans doute pas familière. 
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s'ils avaient des documents publics ou particuliers à 
opposer aux siens, c'était à eux qu'incombait la tâche 
de les publier (1). 

Comment qualifier une semblable attitude, mêmeen 
admettant que Michelet n'eùt songé qu'à sauvegarder 
son amour-propre d'auteur ? 

Nous l'avons dit, Michelet, en prétendant n'avoir ré- 
sumé que le Moniteur et le Rapport de Garran, dissimu- 
lait une partie de la vérité. Alors qu'il exigeait que ce 
fat dans les archives qu'on allat chercher des docu- 
ments pour réfuter ses accusations, il était loin de 
s'être adressé à de pareilles sources. 

La principale à laquelle il avait puisé, sans oser l'a- 
vouer, était une sorte de pamphlet contre l'Intendant, 
publié par Poultier d'Elmotte. 

Quel était ce personnage dont nous avons déjà parlé? 


IV 


Vers la fin de l'année 1776, « un jeune homme qui 
au sortir du collège avait fait toutes les folies et s'é- 
tait livré à tous les excès auxquels l'oisiveté et le liber- 
tinage portent la jeunesse, revenait de Londres où il 
s'était réfugié avec une jeune femme qu'il avait enlevée 


(1) A cet endroit, dans les éditions de 1869 et suivantes, Michelet 
met en note : 

« La famille a vivement réclamé. Un examen sérieux nous prouve 
que les écrivains royalistes (Beaulieu, Montjoie) sont aussi sévères 
sur Foullon et Bertier. C’est ce qu’a trouvé aussi M. Louis Blane 
en faisant le même examen. Si la famille a découvert aux Archives 
ou ailleurs des pièces contraires à l'opinion générale des contempo- 
rains, elle devrait les publier, » (I, 220.) Notons qu'en 1869, 
lorsque cette nouvelle édition paraissait, le Général vicomte de 
Bertier et le vicomte Foullon de Doué étaient morts. 
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de la maison paternelle. I] avait 23 ans et appartenait à 
une honorable famille dont il faisait le désespoir (1). 
Il se nommait François-Martin Poultier d'Elmotte (2). » 

Soit qu'on ignorât son passé, soit que les influences 
pressantes d'un de ses oncles, M. Maréchal, secrétaire 
estimable qui avait la confiance de l'Intendant, aient 
fait croire à son repentir, il fut admis dans les bureaux 
de l'Intendance à titre de commis-secrétaire. Au bout 
de quelques mois, une grave indélicatesse le fit congé- 
dier (3). 

Redevenu oisif, il se mit à la solde d'un inspecteur 
de police nommé Goupil, dont la femme devint sa 
maîtresse. Bientôt on découvrit que le trio se livrait, 
avec un touchant accord, à un métier qui n'était rien 
moins quhonorable. Le commis, aidé de la femme, se 
chargeait d'écrire et de répandre des libelles anony- 
mes contre tous les personnages en vue, et en particu- 
lier contre la cour ; le mari, dont les attributions com- 
prenaient l'inspection des libraires, allait avec éclat en 
opérer la saisie, là où il savait à coup sûr les trouver ; 
son but était d'obtenir de ses chefs et des personnages 


visés, en récompense de son zèle et de sa prétendue 


adresse, des faveurs et des gratifications. Ce manège 
mena Goupil au donjon de Vincennes, sa femme et 
son commis à la Bastille. Tandis que la maîtresse y 
restait sept mois, l'amant obtenait sa libération au bout 
de six semaines en faisant des aveux, en chargeant géné- 
reusement ses complices et en acceptant de renseigner 
désormais le Lieutenant de police Le Noir. Celui-ci 





(1) D'après la biographie de Poultier, dans la Bastille dévoilée. 

(2) I était né à Montreuil-sur-Mer, le 31 décembre 1763. 

(3) I avait fait usage du contre seing de l'Intendant pour faire 
cireuler des Nouvelles à la main. 
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le placa, pour faire ce métier, chez le libraire Saugrain ; 
mais le policier-commis-libraire un beau jour se fit 
acteur, et peu après, dans le but d apaiser le courroux 
de sa famille et d’en tirer quelques subsides, il entra 
chez les Bénédictins ; il était professeur au Collège 
de Compiègne, précisément à l'époque où l'on s empa- 
rait de Bertier. 

Il semble que ce soit là le dernier avatar de cet 
aventurier avantla Révolution; mais, après juillet 1759, 
on le retrouve subissant d’autres métamorphoses (1). 

Les renseignements que nous venons de donner sur 
son compte sont tirés des livraisons qui parurent, 
quelques mois après la prise de la Bastille, sous le 
titre de la Bastille dévoilée (2). C'est comme ancien 
pensionnaire de la célèbre prison que Poultier d'El- 
motte eut l'honneur d’être cité dans cet ouvrage ; mais 
bien qu'il le fat de façon peu élogieuse, il tenta néan- 
moins de faire tourner à son profit la publicité qui lui 
était faite. 

Dans la livraison suivante (6°), l'éditeur annonçait 
avoir reçu un article signé de Poultier lui-même et, 
en consentant à le publier intégralement, il observait : 





« cet article explique sans le contredire tout ce que 


nous avons dit de ce prisonnier dans la précédente 
livraison (5°, p. 68). » 


(1) Le département du Nord en fit un Conventionnel. Il votera 
la mort du Roi, figurera aux Anciens et aux Cing Cents. Théo- 
philanthrope, chef de brigade de gendarmerie dans les départe- 
ments du Rhin, Député au Corps Législatif, Colonel Commandant 
de place à Montreuil, membre de la Légion d'honneur, Député 
de Montreuil pendant les Cent Jours, exilé l'année suivante, il ira 
mourir à Tournay le 18 février 1526. | 

Il ne faut pas le confondre avec son parent, Poultier, député de 
Montreuil aux Etats-Généraux. 

(2) 5e livraison, p. 68 et suiv. 
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L'article auquel il est fait allusion nous dévoile l'âme 
de celui qui l'a écrit : Poultier ne contredit pas ce qui 
a élé révélé à sa charge, il semble même en tirer vanité 
et se contente de fournir des commentaires qui ont 
pour but évident de se signaler à l'attention bienveil- 
lante du parti de l'émeute. 

Bertier vient d'être assassiné; ses meurtriers ou 


leurs instigateurs répandent partout des pamphlets (1) 


essayant de flétrir la victime pour excuser l'assassinat. 
L'ancien commis de l'Intendance apportera sa contri- 
bution : il a connu Bertier, il prétend en avoir été 
victime ; ce sont là d'indiscutables titres à leurs sym- 
pathies; mais de peur quils ne sen contentent pas, 
ainsi qu'on a trainé son cadavre, iltrainera la mémoire 
de l’Intendant dans la boue. 

Il accumule contre Bertier de mesquines accusations 
et de basses calomnies ; puis, comme un valet qui se 
fait gloire de dénigrer son maitre, il explique qu'il a 
travaillé depuis longtemps contre son ancien patron. 
Celui-ci l'a renvoyé (en 1777) en lui retenant trois mois 
de gages. « Je trouvai bientôt, — dit-il, — l'occasion 
de m'égayer aux dépens de mon honorable débiteur. 
Je fus chargé, immédiatement en sortant de chez lui, 
du Journal politique des Deux Ponts et je sacrifiai de 
temps à autre quelques paragraphes à son intention. » 
Pour se poser aux yeux de ses collègues en précur- 
seur du genre de journalisme alors en honneur : 
« J'écrivais, avoue-t-il, l'article de France avec une 
liberté anticipée, avec un ton d'indépendance qui fai- 


(1) Sans qu'on puisse le prouver de facon absolue, il est à pré- 
sumer que Poultier d'Elmotte, fabricant habituel — de son propre 
aveu — de pamphlets anonymes, ne fut pas étranger ala confection 
de beaucoup de ceux qui circulérent après le meurtre de l'Inten- 
dant de Paris. 
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sait faire d’horribles grimaces au ministére (1). » 

L'imagination du pamphlétaire se donne libre cours 
dans ce document et, sous l'apparence de renseigne- 
ments exacts et précis, l'ancien commis accumule 
les mensonges les plus avérés, les calomnies les plus 
odieuses (2). 

Voilà une des sources de renseignements de Miche- 
let ! ! Mais il en est d’autres aussi suspectes. La liste 
des pamphlets publiés sur les victimes de juillet est 
longue ; pas un seul qui ne soit anonyme ou qui soit 


signé d'un nom connu (3). À ceux qui ont étudié l'his- 


toire de la Révolution, il ne paraîtra pas surprenant 
que nous nous dispensions de les énumérer. Avec les 
feuilles publiques, ces écrits n ont aucune portée histo- 
rique si les accusations qu'ils contiennent ne sont pas 
confirmées par d'autres relations d'origine moins 
douteuse ou par des documents probants. 

Nous pensons cependant qu'il est utile de signaler 
encore des pièces d'une tout autre nature qui, rencon- 
trées isolément, pourraient surprendre la bonne foi 
d'un chercheur non averti et l'amener à en tirer des 
déductions erronées. 


(1) Prudhomme, dans Les Révolutions de Paris (n°5 29, 30 et 
31), a publié sous la signature de Poultier d Elmotte une relation 
analogue datée du 20 janvier 1790. Soit que le signataire les ait 
retranchées, soit que l'éditeur les ait fait supprimer, deux ou 
trois vilenies que renfermait la première n'y figurent pas; parcontre, 
les calomnies sont plus copieuses et il s'en ajoufe d'autres aux 
précédentes. 

(2) Voir dans le chapitre concernant les victimes ce que nous 
avons déjà dit à ce sujet. 

(3) Voir Catalogue de l'Histoire de France, II, du no 2030 à 2049 
(B. N. Lb 39), et Maurice Tourneux, Bibliographie de l'Histoire de 
Paris pendant la Revolution française. 
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V 


Il y a, dans les prisons, des traditions qui se perpé- 
tuent et des procédés qui se transmettent de détenus à 
détenus, depuis plusieurs siècles, avec une singulière 
persistance. « Lescroquerie au trésor caché » est de ce 
nombre. 

On sait que dans ces vingt dernières années, quan- 
tité de gens ont reçu des lettres provenant généralement 
d Espagne et émanant d'individus qui leur révélaient 
que, par suite de certaines circonstances, ils avaient été 
amenés à cacher dans la région, voire même dans la 
propriété du destinataire, un trésor qu'ils leur offraient 
de partager. Le signataire ne réclamait d'abord aucune 
somme, afin d'inspirer confiance à son correspondant, 
quitte, après l'amorcage, à risquer une demande d'ar- 
gent sous un prétexte quelconque, 

Ce genre descroquerie, qui date peut-être d'une 
époque très reculée, était très en honneur au moment 
de la Révolution. 

M. Léon Mirot ayant mis la main sur une longue 
lettre, datée du 29 septembre 1791, et émanant d’un 
détenu du Grand Châtelet nommé Levillaint, la publia 
dans la Correspondance historique (1). 

Ce Levillaint, en s'adressant à un destinataire in- 
connu, se donnait comme ancien serviteur de Bertier : 
déclarait que son maître lui avait, après le 14 juillet, 
donné l'ordre « de monter le meilleur cheval de l'écurie », 
de partir pour Cadix où ilirait le rejoindre « dans quinze 
jours », et lui avait confié une «cassette en noyer », dontil 





(1) Du 25 août 1897. Ce document avait été emprunté aux 
archives de Seine-et-Oise (Série L! m). 
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énumérait le contenu. Après avoir raconté le début de 
son voyage, interrompu par la nouvelle de la mort de 
l'Intendant, il s'étendait avec force détails sur ce qu'il 
avait été obligé d’enfouir le trésor dont il était porteur, 
pour ne pas se compromettre ! En faisant cette dpéra- 
tion, « il avait cassé son couteau de chasse, » etc. Enfin, 
attaqué par « quatre cavaliers de maréchaussée, il avait 
eu, en se défendant, le malheur den tuer un » et avait été 
ramené prisonnier à Paris. Il révélait ensuite que le 
trésor était caché sur la route d'Auxerre, dans un bois 
du pays même de son correspondant, et offrait à celui- 
ci d'en partager le montant sil voulait entrer en rap- 
port avec lui. 

Après avoir publié in extenso cette lettre, M. Léon 
Mirot concluait qu’elle était intéressante, carelle «faisait 
connaître les mesures de précaution prises par | Inten- 
dant de Paris ». 

Mais l'année suivante, dans la même Revue (n° du 
25 février 1898), le méme auteur publiait deux autres 
lettres presque identiques dans les détails :—la premiere 
signée « Clerrot, prisonnier à l’abbaye Saint-Germain, » 
était datée du 28 févr. 1789; le signataire prétendait 
que Bertier l'avait envoyé au Havre, et que c'était près 
de Rouen qu'était caché le trésor. La seconde, du 10 juin 
1791, provenait d'un autre prisonnier de l'Abbaye, un 
nommé Louis d'Entremeuse ; celui-ci se donnait pour 
homme d'affaires de l'Intendant et racontait avoir été 
envoyé par ce dernier à Dunkerque; le trésor était enfoui 
près de Landrecies. M. Mirot, en présence de ces deux 
nouvelles lettres (1), reconnaissait le mal fondé de ses 
déductions. = lh 








(1) L'une lui avait été communiquée et il avait découvert l'autre 
aux Arch. Nat. (p. xxix bis, 32, n° 336). 
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MM. Villetard et Chérot, dans la Revue Études, duo août 
1901, ont publié une quatrième lettre identique, dans sa 
teneur et dans ses termes, aux précédentes et signée 
d'un nommé Zaccharias, détenu à Bicétre, se donnant 
cette fois comme ancien serviteur de Foullon. Mais on 
peut se convaincre, en lisant les conjectures auxquelles 
se livrent les deux écrivains, qu'ils n'avaient pas connu 
les lettres précédemment découvertes par M. Mirot au 
moment où ils publiaient leur étude. 

Est-il besoin d'ajouter qu'aucun des quatre signa- 
taires des susdites pièces n'avait été au service, ni 
de Bertier, ni de Foullon ? D'ailleurs, les personnalités 
de Zaccharias et de d'Entremeuse ont seules pu être à 
peu près identifiées : Zaccharias, de religion juive, 
était marchand forain ; d'Entremeuse était le parent 
d'un administrateur du Directoire du département des 
Ardennes, qui fit quelques tentatives pour le retirer de 
la mauvaise situation dans laquelle il s'était fourvoyé. 

Il est à présumer que d'autres tentatives d'escro- 
querie au « trésor caché » eurent lieu au cours de la 
Révolution et à propos de divers personnages : la con- 
naissance des lettres que nous venons de signaler 
indiquera le cas que l’on doit faire de celles qui par 
occasion pourraient encore se rencontrer. 








CONCLUSIONS 


Quels enseignements peut-on retirer de l'étude que 
nous venons de faire de cette période de l'histoire de la 
Révolution ? 

Sous les ordres des conjurés, à partir de juillet 1759, 
la France va orienter ses destinées vers un idéal nou- 
veau ; on voudra convaincre la Nation entière qu'elle a 
conquis le triangle sacré de la religion humanitaire: la 
liberté, l'égalité et la fraternité maçonniques. 

Nous avons démontré qu'après une période d'hési- 
tation et de décadence, la f+. m.', s'était reformée en 
1772 en société perturbatrice de l’ordre social exis- 
tant; qu'elle avait essayé sans succès, en 1/79, une pre- 
mière attaque contre les pouvoirs publics; qu'après 
avoir drainé les encyclopédistes et les financiers protes- 
tants genevois, elle s'était imprégnée des doctrines des 
Illuminés de Bavière; qu'alors, sous une poussée d'in- 
fluences cosmopolites, elle avait affronté le grand com- 
bat. Par ses manœuvres habiles, elle avait circonvenu 
ou paralysé les mandataires de l'autorité royale dont le 
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devoir était de lui faire obstacle et réduit celle-ci à 
collaborer à sa propre défaite (1). 

Nous avons dévoilé les moyens d'action de la secte, 
accusant, par une tactique perfide, ses ennemis de tous | 
i. les crimes qu'on aurait pu lui reprocher à elle-même. | 
Nous l'avons montrée employant le mensonge, la dé- 
lation, la calomnie et la violence, inciter sournoisement | 
la foule furieuse aux meurtres anonymes . Nous avons 
Da vu la secte triomphante glorifier les bourreaux et in- 
E sulter les victimes. 

Mais pour arriver à cette macabre puissance, il lui 
avait fallu donner à la Rue les fonctions de tribunal 
suprême. C'est là que les conjurés trouveront à leur 
tour le châtiment. 

Qu'arrivera-t-il, en effet, lorsque ceux-ci, maîtres des 
pouvoirs, réclameront, à leur profit, le retour au 
calme social qui leur est indispensable pour jouir de 
leur victoire ? 

Au lendemain des journées de Juillet 1789, ils avaient 
cru voir lever l'aurore d'une ère nouvelle, l'apothéose 
lumineuse du Grand Œuvre. L'ancienne France est en 
eflet anéantie : le Roi n'est plus rien ; une partie de 
l'armée est enrégimentée dans la secte, l'autre est ré- 
duite à l'impuissance ; l'Administration est supprimée ; 
le Parlement oublié agonise ; ce qui reste de la Justice 
est sans moyens ou domestiqué. 

Que va-t-il sortir de ces ruines ? 

Est-ce à un enfantement douloureux qu'on vient 
d'assister ? Est-ce aux affres cruelles d’un peuple 
agonisant ? Quels enseignements donneront les nou- 








‘ra. = 
y sad =F Ps. 7 | Dot 


i 





r 


CA 
= 
“+ 


ae 


A " a” of IMi val ie tA h e 
all 


ar 
* 


i 


CA = Pi LI 


f m | 
Le, Laat 
ai 


(1) Voir G. Bord, Histoire de la F'ranc-Maconnerie... (1, préface, 


N 
a et I, à paraitre). 
A ia 


ane te 


F sx i i h"g 


e 
- ne Le. - 
i j- 


ma a 


| — 
i | e a a 
# 
= S $ 
C 








CONCLUSIONS 429 


veaux gouvernants ? Quels fruits porteront les doc- 
trines nouvelles ? 

Le crime a fait école ; les élèves surpasseront les 
maîtres, Pour se livrer à tous les excès ils n'auront 
qu'à puiser dans les exemples que ceux-ci leur auront 
donnés. A leur tour ils chasseront leurs prédécesseurs, 
en attendant qu'une nouvelle poussée les précipite 
aussi dans l'abime. Il y a cependant une différence 
entre les habiles exécutions provoquées par les uns 
et les cyniques hécatombes légalisées par les autres. 
Combien les hommes de 1789 auront-ils laissé égorger 
d'innocents, avant que les Terroristes envoient à la 
mort innocents et coupables | 

Les Necker, les Lafayette, les Bailly, les Mirabeau... 
débordés, impuissants, discrédités, persécutés, feront 
place aux Brissot, aux Danton, aux Marat, aux Robes- 
pierre... Les moyens n'auront pas varié: la délation, 
la spoliation, la mort. 

La Loi des Suspects ne sera que la formule juridique 
des proscriptions du Palais-Royal. La chasse à l'homme 
sera sans trêve comme sans merci : chaque jour, par 
un mot, sur un soupçon on pourra envoyer à la mort 
celui qui gêne ou celui qu'on craint. 

Ainsi que le Comité des recherches, le Tribunal Révo- 
lutionnaire viendra apporter sa sanction légale à l'as- 
sassinat, 

La Commune du 10 août n'aura qu'à suivre l'exem- 
ple du Comité insurrectionnel de l'Hôtel de Ville 
pour égorger les Victimes de Septembre quelle aura, 
elle aussi, mises à l'Abbaye sous la main de la 
Nation. 

A la Bastille démolie, on aura substitué quarante pri- 
sons béantes dans Paris ; de celles-ci, hommes, femmes, 
vieillards, enfants même parfois, sortiront par énormes 
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fournées pour se rendre sur le lieu du supplice: 
la Place de la Révolution. 


En montant les marches de l'échafaud sous la san- 


glante lumière du soleil couchant, le Macon pourra 
voir a son tour se dresser le cercueil d'Hiram sup- 
portant les deux colonnes du Temple, _courc 
galitaire : la Guillotines E 
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INDEX ALPHABÉTIQUE 


A 


Aclocque, 325, 330. 

Adélaïde (Mme), 248, 312.6.7. 
Affry (Comte d’), 41.2. 

Agay (Bruno d'}, 120, 139. 
Agier, 130, 386.7. 

Agoult (d’), 11. 

Aiguillon Due (d’), 24, 44, 124. 
Albert (d'), 50. 


Alembert (d’), 38. 


igre (Président d’), 194, 208-9, 
248, 315. 

Alix, 274, 293, 

Allemand (Comte d’), 70. 

Amaury (Nicolas), 23. 

Amelot de Chaillou, 73. 

Angervillers (d'), 49. 

Angiviller (d’), 194. 

Angot, notaire, 304. 

Angouléme(Duc d’), 194. 

Arago, 106, 341, 377. 

Argenson (de Voyer de Paulmy 
a’), 50, 52, 219. 

Arné, 116, 148. 

gien (Comte d'), 5, 96, 102, 182, 








Artois (Comtesse d’), 194. 
Ashmole, xxrr. 

Asselin, 145, 172. 

Aube (d’), 47. 

Aubert, 256, 

Aubry d'Armanville, 119. 
Aumont (Duc d’), 131. 





_ Autichamp (d’), 107, 187. 


Averrhoés, xxr. 
Avisse, menuisier, 360. 


| Aymond, 187. 


B 


| Bachaumont, 6, 246-7. 
Bachmann, 41, 42, 
| Baco, 23. 


Bacon, xx1r. 


| Bailly (Sylvain), 20.4, 35, 77.8, 80.2, 


93.4, 103.4.6, 126.7.9, 132.3.8, 
140.4.8, 157, 164, - 176.8, 182.6, 
191, 214, 264, 278, 281.2, 297.8. 
9, 332.4.5.7, 341.3.4.5.7.8.9, 350, 
397, 368, 370.1.2.7, 395.8.9, 
400.1, 411, 429. 

Balbi (Mme de), 193. 

Balincourt (Maréchal de), 220, 

Bancal des Issarts, 29, 92, 180. 


_ Bar, 286. 
| Bar (de), 66. 


Barbe, 274, 

Bardel (Me), 234. 

Barentin (de), 39, 77, 96, 107, 196, 
315, 390. 

Barére, 24.6, 58, 63. 

Barnave, 20.4, 381, 396. 


- Baron (Lieutenant-Colonel), 335. 


Barrengue (Jeanne-Anne), 389. 
Barthelemi, traiteur, 360, 
Baudeau (l'abbé), 209, 225. 
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y Baudouin, 25, 
a Bazire, 284. 
=: Beauchaine, $2. 
e. Beaujard, 286. 
= Beaulieu, 196, 222.4, 416,8. 
Eo Beauvau (de), 206. 
1 Becquart, 145.5, 172. 


Bernard-Laroche, 116. 


64, 66 à 78, 89, 107, 127, 175.8.9, 
195.7, 201 à 239, 264 à 279, 281 
à 301, 303, 305, 315, 320.2.5.6, 
330.1.3, 345, 347 à 364,370.3.4.5.7, | 
380.2.9, 390.3.4.5.6.7.8, 400 à 405, 





Biron (Maréchal de), 5, 15, 42, 139, 


< Benoist, 404. 
e Benoit, 67. 
ia Berger de Vitry, 293. 
z Bernardin de St-Pierre, 145. 
J Berry (Duc de), 194. 
F Bertaut, marchand de vins, 161. 
»! Berthier (Alexandre), 211. 
a Bertier de Sauvigny, 7, 50.1.5.7.9, 
411 à 418, 421.5. 
q ? Berton, prêtre, 388. 
- 
M. i 
a Bessin, 261. 
—! Bessner (Baron de), 246. 
4 Bevssac, 62. 
"AE Bignon de Blanzy, 49. 
at Billeford, 141. 
| Blanc (Lonis), 255, 407, 411. 
- Blavet du Marais, 54. 
i. Blin, 23. 
LE Bloreau, 286. 
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à | Beffroy de Reigny, 347. 
p- Bellart, 381. 
Bellon, 140. 


Bergasse, xvr, 16, 17, 383. 


Bertolio (Abbé), 284-5. 


Besenval (Baron de}, 40,5, 69, 82, 
97, 105.7, 122, 139, 154, 175. 8.9, 
96, 298, 314, 390.7. | 


Bohm (Comtesse de), 117, 

Boitel de Dienval, 273, 289, 290. 

Bombelles (Marquise de), 193. 

Bonaparte (Charles), 233. 

Bonaparte (Napoléon), rx. 

Boniface, 286, 

Bonnecarrère, 388. 

Bonneville (Nicolas), 17, 21. 8, 92. 
5, 122, 268. 

Bontous. 286. 
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| Bordier, acteur, 268, 301. 


Bose, 39, 

Bosquillon (Charles-Pierre), 10, 13, 
290.1.4, 300.1. 

Botidoux (Le Deist de}, 142, 153. 

Bouche, 24, 

Boucher d'Argis de Guillerville, 
288-9, 

Boucher d'Argis, 298, 379. 

Boucheron, 142. 

Bouchinet, 309. 

Bouchon, 293. 

Boufilers (Chevalier de), 145. 


_ Bouillé (Marquis de), 38. 
Boulanger, domestique, 318. 
| Boullé, 23, 315. 
| Bourbon (Duchesse de), 194. 
| Bourbon (Duc de), 315. 
Bourbon-Busset, 194. ` 
| Boure (Antoine), 301. 


Bourgeois, curé de Cande San: 
Noireau, 274. 

Bourlier, 141. . 

Boutin, 51. 

Bouzols (Marquis de), 196. 

Boynes (de), 246, | 

Breteuil {Baron de), 96, 230, 247, 
315, 392. 


| Brienne (Loménie de), 12, 39, 50, 
| D950. 


Briére, marchand de vins, 161, 


-Brionne (Mme de), 194. 


Brissac (Duchesse de), 208. 

Brissot, xv, 16, 17, 137, 164.5, 
‘387, 429. 

Biiserd: acteur, 208, 

Brochant, 311. 

Brochet de St-Prest, 50, 

Broglie (Maréchal de), 36, 44, 89, 

ee 102.5.7, 110, 139, 177. 

. 182.9, 190.4. 6, 246.7.267. 

o! 314, 390. 3. 
Broglie (Victor de), + 
Brossier, 10, — 
Broussonet, 236, 246. 

Brunswick (Charles-Guillaume- 

Ferdinand), 30. 





»89, 109, 110. 


Brunswick-Lunebourg (Duc de), 30. 
| Brunswick-Welfenbuttel, 30. 
| Buffanet, 28, 
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Buisson, 286. 

Busançais (Comte de), 191. 
Busche, 20. 

Bussac, 286. 

Buzot, 379. 


C 
Cabanis, 24. 


Cagliostro, xvr, 119, 121.2, 163, 


415. 

Cahier de Gerville, 340. 

Cailleau, architecte, 253. 

Calas, xr. 

Calonne (de), 196, 210, 248.9, 250. 

Campan (M™:), 189, 195, 316, 
361. 

Canuel, 404, 

Caquet, marchand de vins, 161. 

Carbon, 272. 

Caron, invalide, 145, 

Carra, 17, 28, 382. 

Carré, commissaire, 5, 154, 173, 
285, 332, 362.3, 403. 

Carrette, 330. 

Carron, 74. 

Cartouziére de la Bastide, 82. 

Castries (Marquis de), 21, 194, 

_ 313. 

Cavallanti, 21, 

Cély (Comte de\, 70. 

Cevrat (Joachim), 34. 

Chabanon, académicien, 277. 

Chabot, 163, 

Chabrignae de Condé, 145, 

Chabrillan (Moreton de), 143. 

Chabroud, 22. 

Chaillon, 23. 

Champin, 375. 

Champion de Villeneuve, 134, 135. 

Chaptal, 237. 

Charles VII, 307. 

Charmolue fréres, 278. 

Charry (Mme de), 338. 

Chatel, 322. 

Chaton, 140. 

Chauvet, 98. 

Chavanne (de), 254. 

Chenon pére, commissaire, 122, 


395, 
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| Chevalier, 309-10, 
| Chignard, 153. 


Choiseul (Duc de), 82, 244.6. 
Choiseul (Duchesse de), 247. 


| Choiseul-Gouffier, 254. 

| Cholat, 147, 8, 287. 

- Clairon (Mlle), 208. 

| Claviére, 17. 

| Clermont-Tonnerre (Stanislas de), 


18, 24, 32,6, 90, 184.5, 190. 
Clerrot, 424. 
Clouet, 148, 153. 


Coconnier, 163, 
| Coëtlogon (de), 194. 
Collet d'Herbois, 389. 


Condé (Prince de), 72, 89. 
Condorcet, 22,4, 81, 


| Constant, 142, 


Constant (Marie-Jeanne), 271. 
Constant d'Ijanville, 278, 293. 
Contat (Louise), 317. 

Conti (Prince de), 151, 315. 


| Cordier, 286, 


Cordier Le Bret de Flacourt de 
Selles, 49. 

Cordou (Marquis de), 106. 

Corroller du Moustoir, 22, 95. 

Cotte, 51. | 

Courteil de Maupas, 10. 

Créveceeur (St-John), 17. 

Crillon (de), 209, 232, 


Crouy (de), 272. 
| Curé (Pierre), 64. 


Curré, 308. 
Curtius, 98, 161.6.7. 


D 


Dabut, officier d'infanterie, 388. 

Danton, 35.6, 429. 

Darcet, 10, 

Dassonvilliers, commissaire, 318, 
403. 

Daubenton, 236. 

Dauberval, 208. 


= Deéduit, 304. 
| Defer de la Noérre, 229, 230, 


Dejoly, 155. 
Delahaye, 289. 
Delalau, 293. 
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Delaplace, 472. 

Delaporte, commissaire, 316, 

Delarue, 304. 

Delavigne, 30, 130, 142, 153. 

Delaville- Leroux, 23. 

Delessart, 54 

Deleutre, 29, 93.4, 268. 

Delsart, fossoyeur, 1/3. 

Demachy, 146. 

Demeunier, 24. 

Dénot, 149, 165 
307. 

Desaunoi, 82. 

Desbois, curé de Saint-André-des- 
Arcs, 339. 

Des Cars (Duc), 189. 

Descartes, XXI. 

Desèze, 107, 397. 

Des Fontaines, l'abbé, 187. 

Desfossez, 2/6. 

Desmoulins (Camille), 35.6, 95, 
382, 408. 

Desroches, 285, 

Des Sorbonnes, 289, 

Desvignes, 280. 

Dobsent, 41. 

Doisnel, 274. 

Douce, 286. 

Doumerc (Daniel), 54, 64.6. 

Drouais le Jeune, 206. 

Duboe, libraire, 226. 

Dubois, journaliste, 256. 

Dubois (Chevalier, Commandant 
du Guet), 11,12. 

Dubois de la Motte, 372. 

Dubois, maire de Beaumont, 5. 

Dubois, Garde-Française, 146. 

Du Châtelet (Duc), 42.5, 102, 315, 

Duclos du Fresnoy, 21. 

Ducrest (Marquis), 197. 

Dufort de Cheverny, 123, 

Dufour, 134. 

Dufraisse Duchey, 22. | 

Dufresne Saint-Léon, 190. 

Dumangin, 29. 

Dumas père (Alexandre), 254. 

Dumont, 87. 

Dumont, invalide, 145. 

Dupont (de Nemours), 98. 

Dumont (André), 339. 

Du Planta (Chevalier), 106, 186.7, 


à 176, 350.7, 


| Ethis de Corn: 


| Du Port (Adrien), 16.7.9, 20.4, 34, 


190, 380.4.5. | 
Duport-Dutertre, 352, 341. 


| Dupré, 272, 293. 
| Du Puget, 146. 


Dupuis, commissaire, 175. 

Dupuis, 10. 

Duras-Bournonyille(Maréchale de), 
247. 

Durey d Harnoncourt, 


203 7.8, 
211. 


Durey de Ménières, 208. 


Durey de Noinville, 208. 


| Durey de Sauroy, 208. 


Durfort de Duras (Mie de}, 131. 
Durocher, 290. 
Du Sablé (Marquis), 332. 


Dusaulx, 95, 139, 159, 160.4. 
| Duteil, 126. 


Duval, 73. 
Duveyrier, 340, 
E 


Elie, 143.6.8, 150. 
Elliot (Mme), 360. 


Enghien (Due d’), 147. 
| Entremeuse (Louis d’), 424.5. 


Epremesnil (Duval d’), xi, xv, 11, 
F7. 


_ Erhard, facteur de pianos, 307. 


Erlach (d’), 41.2 
Ermigny ‘Souët a’), 143, 284 à 8, 
290 à 7. 


Estienne de la Rivière, 276, 284.8, 


290 à 9, 348,9, 350.1.3.5, 398.9, 
400.1.2. | 
r, 28, 135, 141.2. 


Eu (Comte d'f, 303.4.6. 


Falckenhayn (Baron de), 189. 


| Fanget (de), 379. 


Fargés, 50. 
Fauchet, l'abbé, 21.29; 142, 153, 


359. 
Faure, limonadicr, 332. 


_ Favras, 175, 180.1. 











TABLE ALPHABÉTIQUE ABD 


Féré, curé de Juvisy, 311. 

F erquel, Jaa, 

Ferret, valet de chambre, 318, 323. 

Ferret, 304. —. 

Ferrières (Marquis de), 254, 347, 

Fersen (Comte de), 189, 190. 

Feugère, 304. 

Feydeau de Brou, 50, 204. 

Feydeau de Marville, 205. 

Fiavy (Guillaume de), 294, 

Flesselles, 28, 35, 94,117.8, 123 à 7, 
130 à 6, 142, 151 à 7, 171.3, 210, 
264, 312.5, 358, 389, 411.2.5. 

Fltie (Louis de), 139, 146.8. 

Fonbel (de), 375. 

Formentin, 3801. ~ 

Fortumé, 145. 

Fouïer (Anne), 241, | 

Foullon de Doué, 107, 127, 195.7, 
202,6, 212, 241 à 258, 264.9, 303 
à 927,090 à 348, 354.5.8, 360.34, 
310.4 à 8, 380.2, 403.5, 411 
à 416, 425. 

louquier-Tinville, 41, 133,274, 413. 

Fourcroy, 235, 

Fourneaux, 320. 

Fournier l'Américain, 162, 

Fraguier (Marquis de), 69. 

François Ier, 307, 392. 

François, boulanger, 80, 322. 

Francotey, 142, 

Fréteau, XII. 

Friant (Comte), 207, 








G 


Galice, 308. 

Galitzin (Prince), 131. 

Ganges (Comte de), 189. 

Ganilh, 180. 

Garanger, 274. 

Garran de Coulon, 25, 107, 135, 
153, 282,5, 387 à 397, 401.3. 6, 
415.6,8. 

Gaudin, 286, 

Géhel, 287, 

Genlis (M™= de), 137, 

Georgel (Abbé), 247, 

Gilles, 21. 

Girardin, notaire, 229. 


Girardin (Me Emile de}, 382. 


| Giraud-Duplessis, 23, 
Giroust, 29. 


Gloron. 23, 319. 
Godard-Desmarest, 272,8, 292.3, 
Godard de Donville, 375. 

Godart de Clamecy, 384. 

Godet, logeur, 360. 

Gaiard de Montsabert, xu, 11. 


Gonchon, 117. 


Gordon, 81. 

Gorneau (Joseph), 332. 
Gorsas, 17, 347.9, 352.4. 
Gouillard, 10. 


_ Goupil, libraire, 419. 
| Goupil de Préselne, 24. 
Gouvernet (de), Voy. La Tour du 


Pin. 
Gouy d'Arsy, 44, 98, 384. 
Gramont (de), 194. 
Grandin, commissaire, 175, 


Graux, praticien, 362, 
| Grégoire (Abbé), 24. 


Guébriant (de), 53. 
Guibout, 359. 
Guiche (de), 194. 
Guilhermy (de), 2 
Guillotin, 24. 


H 
Hardi, libraire, 255.7, 


| Harlay de Cély, 50, 


Haugwitz (Baron de), 246, 

Hay (Augustin-Eugéne), 335.6.7. 
Hébert, 99. 

Hénin (Prince de), 194, 
Hennings (d’}, 370, 

Henri lV, 377. 

Henriot, 80. 

Hérault (René), 50, 208. 

Hérault de Séchelles, 204, 381 2, 
Herbet, 272.8. 

Herwyn, 190. 


| Hesse-Cassel (Charles de), 30. 


Hesse-Rheinfels-Rottembourg, 31. 
| Hion, 30. 


Houdan, 172, 
Huard, 24, 


- Hulin, 146, 9, 161. 
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J 


Jacquet, curé de Saint-Martin, 325. | 


Jacquin, 286. 
Jacquot, 404, 
Jannin, 30. 
Jarry, 20. 

Jayet (Anne), 287. 





145. 

Jeanne d'Arc, 294. 

Joannin père, 142. 

Jollivet, 23. 

Joly (Louis), 275. 

Joly (Philippe), 271.4.9. 

Joly de Fleury, 309. 

Juigné (Monseigneur de), 81.3, 
181.3.4, 261, 327. 

Juillet, portier, 365. 

Julien, valet de chambre, 363. 


Jumilhac de Cubjac (Comte de), 5, | 


119, 120, 


K 


Kageneck (de), 290. 

Karr (Alphonse’, 258. 

Kaunitz (Comte de), 244. 
Kervélegan (Le Goazre de}, 23.4. 
Kornmann, 16. 


L 


La Bardouillére (Comte de), 289. 

La Barre, x1. 

La Barthe, 116. 

La Bonneterie, 124. 

La Bourdonnaye-Blossac, 89, 212. 
3, 291, 269, 270, 298, 315, 351.3, 
363, 375, 394.9, 400. 

La Chalotais, 124. 

Laclos ‘Choderlos de), 34, 93, 196. 

La Colombe, 175. 

La Corrége, 116. 

Lacretelle, 16, 387. 

Lacroix, marchand de vins, 161. 

La Croix (de), 10. 

La Fare (Marquis de), 257. 


Lafaye ainé, 117. 


| Lafayette, 15.6.7.9, 21.4, 24, 45, 


78, 80 8, 104.6, 110.1, 151, 146, 
183.5, 190, 264.6, 287 , 291.7, 313, 
329, 335.6.9, 341.2.4.6.9, 350.2.5. 
7.8, 368.9, 370.1.2.3.7, 380, 429. 
Laffitte de Pelleport, 145. 
La Fresnaye (Bernard de), 286. 


| La Galaiziére (de), 315. 


Jean de Mauville (Chevalier de), | La Galissonniére (Comte de), 24. 


Lage (Mme de), 193. : 
Laitre (de), 239. 
Laizer (Chev. de), 82. 


Lalande, marchand de bois, 


161. 


| Lally-Tollendal, 77, 94, 188, 268, 


329, 374.5.8.9, 380.1.3. = 
La Luzerne, 51. 


` Lamarque (Françoise de), 205. 


Lamballe (Princesse de}, 194. 

Lambert (de), 51. 

Lambese (Prince de), 98, 100, 167, 
187.8, 193, 315. 


| Lambot, notaire, 304. 
| Lameth (les Fréres), 15.7.8.9, 20. 


1.4, 36, 44.5, 61, 89, 104, 
313. 


La Myre de Davénescourt (de), 256. 





7 
| La Myre-Mory (de), 195, 212.3, 


361.3, 375. | 
Lancry de Rimberlieu (de), 276, 
293. 


Langlois de Motteville, 124. 


Langlois, 6. 

Langloys, avocat, 306. 

Lapille, notaire, 339. 

La Poize, 155, 336. 

La Porte (de), 51. 

La Porte de Meslay, 89. 

La Presle (André Patissier de), 
284.5.8, 290 à 7, 348. 

La Réveillière-Lépeaux, 24. 

La Rochefoucauld (de}, 16, 36, 
190. 


La Rochefoucauld (Comte Gaétan 


de), 110. 


| LaSalle (Marquis de), 20, 34, 131.9, 


150, 170. 
La Saussaye, 41. 
La Touche (de), 34, 162. 


| Latour-Maubourg, 16, 190. 
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La Tour du Pin (Gouvernet), 70,3, | 


257. 

Launey (Jourdan de), 33, 116à 122, 
139, 141, 145 à 157, 170.2,181.6, 
288, 312, 350.6.6, 411.2:5. 

Lauzun (Duc de), 45. 

La Vallée de Calfeux, 272,6.7. 


Lavater, 38. 


La Vauguyon (Duc de), 196. 
Law, 123. 

Le Bigot (Gilbert), 241. 
Lebois, 41. 

Le Boursier, 120. 


Lebrun (Duc de Plaisance), 22, 237. | 
Le Caron de Mazencourt, 8, 278, | 


291. 
Le Chapelier, 23, 88. 
Lecointre, notaire, 339. 
Lecointre (Laurent), 182, 
Le Croisier, 23, 
Lecrosnier, 399. 
Le Dé, garçon cordonnier, 360. 
Le Déan, 23. 
Lefebvre d'Amécourt, 194, 246, 
319. 
Lefèbvre St-Maur, 404, 


. Le Féron (Stanislas), 272.3.7.8, | 


293. 
Legrand de Saint-René, 162. 
Leiguillier, 293. 
Lekain, 208. 
Leleu, 65.6. 
Lemaire, 249. 


16, 194, 224, 419. 
Lenoir, l'abbé, 93. 
Lenoir, 246. 
Lenoir de Pasdeloup, 253. 
Lenoir, 286. 
Léonard, 286. 
Le Peletier de Morfontaine, 125. 
Le Peletier de Saint-Fargeau, 274, 
Le Pelletier, 5, 9. 
Lepitre, curé d'Epinay, 311. 
Le Prêtre de Châteaugiron, 211. 
Le Prévôt de Beaumont, 54. 
Leroux, 274.5.9, 281.2.3.8, 292,3, 
Letez, 287. 
Le Vacher de la Terriniére, 332. 


Levasseur, 74. 


Levillaint, domestique, 423. 


Lhote, 246, 286. 

Liancourt (Due del, 110, 181 à 4, 
375, 384.5. 395, 400. 

Lienhard, 145. 

Lillers (de), 319. 

Linguet, 119, 121, 138, 252, 415. 

Liniers (Comte de), 588. | 

Lorges (Comte de), 116, 194. 

Losme-Salbray (Major de), 145, 
155, 172. 





| Louis XII, 307. | 
| Louis XVI, v, 7, 28, 82.3, 91, 103, 


110, 178, à 182, 185, 193, 210, 298, 
938, 248, 261.26, 359, 372.3.4, 
395.6.428. 


Louis-Philippe, 410. 


Loustalot, 344, 

Lowart (Eugénie de), 242. 
Lowendal (Maréchal de), 242. 
Lueas de Bourgerel, 24. 
Lucotte, 172, 


Luxembourg (Due de), 04, 72, 165, 
194, 
Luxembourg, chirurgien, 362, 


Luxembourg (Jean de), 294 


Machault (de), 211. 


| Magimel, orfèvre, 340. 
Le Noir, Lieutenant de Police, 7, | 


Maillard (Stanislas), 146.8, 163,343. 


| Manllardor, 41.2. 


Maullé (de), 53. 

Malesherbes, 182, 

Maleszewski, 389, 

Maleyssie (Tardieu de), 45, 82, 
97.8, 177.8, 194. 


Malisset, 54. 


Mallet du Pan, xv. 


| Mallouét, 22.5, 95. 


Manini, 149. 

Manuel, 410. 

Marat, 36, 108,9, 164.5, 298, 398. 
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